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ci ie Ppésmbenimen | 
Chap. 5120 à 9150: adaplion, La commiseion n'a pas fait distribuer son rapport dance Je 
Chap. 31: délai régiementaire de tros jours francs et ue m'a pie fi 
Mile Ar himède, M le ministre de l'agricullure., — Adoption. connaître qu'eile élait prête à rapporter. . 
Cha: 14 et SIRO: adoption En conséquence, la  discussi nn d'urgence ert ins à 
Ch: , l'ordre du jour de la séance rééervée aux urgences, à Ja 
MM. le ministre de l'agricullure, le rapporteur, Marcel David, suite de celles qui y sont déjà inecrites. 
LI | in + 4 = 
M. 0 t 
An eot de M. Baurens: MM. Bourens, le ministre de l'agri- DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
Cu;lu Reiraud. 
Adoplion du chapiire Mme la présidente. La commission des moyens de connu. 
Chap. 24 “#): ado] nication et du lourisme demande la discussion d'urge: | 
Cha , son rapport n° 9784 sur Ja proposition de loi ee M. Poumad 
| à « satin é ia d et plusieurs de ses collègues tendant à accorder une réduction 
1 . À lo . , sert Manoir A4 a be de Lo p. 100 sur les tarifs de transports de la Société nation 
( ; des chemins de fer francais aux bénéficiaires des billets 
x u Fruit “« CONgÉs payés » avec accès à tous les trains et s'étendant 
Fe. à "A rail nie M. DONS, 2e GR CR ER aux re de Ja famille obligés de voyager isokément. 
A : I va ètre procédé à l'affichage et à la notifkalion de Ja 
Fa deinunde de discussion d'urgence. 
{ | hd) à SM. ia] . 
Chr 4 
M4 : Ï ‘| Peixonne — 5 — 
A ( fl M. } v MM usew. Charpenti inistre 
és lasneutiase Denis Loos EEE EEE DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
| Bent, Courbet. Retrait, DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
Aetopilu du “has ‘ 
Cha] HN 40: adoption, Mme la présidente, J'ai mecu de M. Minjoz, avec demande 
C1 # de discussion d'urgence, une proposition de résolution te 


dant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence des erc- 
dits exceptionnels au département du Doubs en raison des 


mme ri an nenh han parenté ado vucut) on dommages subis dans l'arrondissement de Pontarlier. 
era php | La proposition sera imprimée sous le n° 10051, distribuce 
et, s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
nie. NW SNS: SNOpon finances. (Assenliment.) 
ë. (ARE LL de l'ordre dir jour J'ai vecu de M. Albert Rigal, avec demande de diseussion 
MM, Gar Mouesui, président de la commission de l'agricul- d'urgence, une proposilion de résolution tendant à inviter 
ture Mi la pré i Gouvernement à accorder un preinier Serours de 25 millio! 


4 { 
aux victimes du cyclone qui s'est abattu sur un certain 
PRESIDENCE DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS, nombre de communes des cantons de Châtillon-sur-Loir 
Briare, Gien et plus particul'érement sur les communes d'0 


vice-présidente. ; 
P zoner-sur-frézte, Bonny-sur-Loire, Thou, Ousson, Beaulieu-eur- 
: Loire 
1 ‘ ( of ver! À ms f h rhE ! lor » - d éae . e e ds é ‘ 
La « PORT S NU NUMBER La proposition sera imprimée sous le n° 10052, distribuée 
et, S'il n'y à pas d’opposilion, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


1 — lé 
J'ai recu de M. Barthélémy, avee demande de discussion 
PROCES-VERDAL d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter ] 


Gouvernement à attribner un premier secours d'urgence au: 


Mme la présidente, le procès-verhal de la troisième séance sinistrés par la grèle du 23 mai 1950 des régions de Pontar: 
d fri cui 24 ia à ele affiché et détribué., Besancon (Doubs). 
’ 


d JU 
“te La pronosition sera imprimée sous le n° 10053, distribuée 
et, s'il n'v à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean-Moreau., avec demande de discussion 
es © d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter Île 
Gouvernement à accorder un secours exceptionnel aux vie- 
COMMUNICATION DE M. LE MINISTRE times de l'orage. de grêle qui a sévi dans le département de 

DES AFFAIRES ETRANGERES l'Yonne le 20 mai 1930, 
La pronnsition sera imprimée sous le n° 10054, distribuée 


n'v à pas d'obecervatton 


Li pr iCte-Ver Da est au JL t 





Mme la présidente. J'ai recu de M. le ministre des affaires et, <' n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
éirangires une communication officielle de laquelle il résuite tinances, 1Assentiinent.) 
que l'Assemblée cessullative prévue par le statut du Conseil I va être procédé à l'affiéhaige et à Ja notification des 
de l'Europe tiendra la séance inaugurale de sa deuxième €es- demandes de discussion d'urgence. 


sion ordinaire le Jundi 7 août 1950, à 16 heures, dans les 
pouveaux bätimente du Conseil, place Lenôtre, à Strasbourg. 


Les députés appelés à représenter Ja France, comme mem- Ps. as 


ür: À Wu de e i membre $ RE Éanie, seront personnelle- TAXE A LA PRODUCTION DES PRODUITS AGRICOLES 
ment avisés par mes soins de celte convœxation. LECEREMENT TRANSFORMES 


sb oil Adoption sans débat d'une proposition de résotution. 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR D'UNE DISCUSSION Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 

D'URGENCE conformément à l'article 36 du règlement, de Ja proposition 
de résolution de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses rallègues 
tendant à inviter le Gouvernement à compléter la nomenrli- 





Mme la présidente. Dane la séance du 16 mai 1950, M. Bar- : - - d - 
thélémy a déposé, avec demande de discussion d'urgence ture des produits agricoles passibles de la taxe à la produetion 
‘ , ave Cia { Il USSIUI = > > 22 + ‘ = non 
une proposition de réeolution n° %%55 tendant à inviter le au taux de 5 p. 100 (n É 9684, 9933). Lu 
Gouvernement à prendre immédiatement toutes mesures utiles Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 

ner « ae ei" hotte D PRIE résolution 
our assumer Ja sauvegarde de l'industrie française de la taille - : ° Se 4 ee. 
-w dis: D” io ti |; L'Assemblée, consultée, décide de passer à la praposition 
U Gta , . , 
M. le président | " | à tacitement accepté l'urgence de résolution.) 
! l 111 1 da î i i À ñ ‘ 

D'autre part, la commission des affaires économiques à Mme la présidente. Je donne le.iure de la proposition de 
a ', l'un y résolution : 

Con né \ paragraphe 1% de l'article 6 du règle- « L'Assemb'ée nationale invite le ministre des finances à 
picnt, l'urgence cel acqu ie picin uruil, inscrire les volailles et lapius-morts parmi les produits figu- 
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grâce au trayail inlassable de ce personnel, Je 
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gant dans la nomenclature fixée par son arrêté Qu 27 juin 1949, 
relatif à l'application des taxes à la production aux produits 
asrico!es légérement transformés, » 

“Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


it 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE 
FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle ]a suite de la dis- 
cussion du pr jet de loi et des lettres rectilicatives au P ojet 
de loi re'atif au développement des crédits affectés aux dépen- 
ses de fogctionnement 1950 


n°* 8337, 8126, 9215, 9521, 0516, 9727 (0013), 


des services civils pour lexercice 


7, 9948, 10035, 


ETAT A f{suile 


’ 4 \ 
suile). 


Agriculture 

Mme la présidènte. Nous; poursuivons l'examen du budget de 
l'agriculture. 

Hier scir, l'Aesemblée s’est ar'êtée au chapitre 170, 

« Chapitre 1750, — Direction générale des eaux et forêts, — 
Rémuncration du personnel contractuel: 36.561.000 francs, » 

Personue ne Gemanile la paroie ?.… 

Je mets aux voix ïe chapitre 1770, 
(Le chapitre 1750, mis aux voir. est adopté.) 

Chap. 1760, — Direction générale des eaux et forêts. — 


Salaires du personnel auxiliaire: 41.737.000 francs, » — 
(Adopté.) 


Mme la présidente. « Chapitre 1770. — 
des eaux et forêts, — Salaires du persongel ouvrier: 
jions 193.000 france, » 

La parole est à M. le ministre de l'agriculture, 

M. Gabriel Valay, ministre de l'agricullure. Je veux donner 
à la commission quelques explications sur ce chapitre. 

Il s'agit, en l'occurrence, d'un transfert de crédits du cha- 
pitre 3110: « entretien et fonctionnement de véhicules auto- 
mobiles » qui, en 1949, supportait le paiement des salaires des 
mécaniciens et chauffeurs nécessaires à l’entretien du parc 
automobiles de la direction générale des eaux et forêts, parc 
qui comprend 44 voitures de tourisme et 22 véhicules ütili- 
taires. 

C'æt en application de la loi n° 49-558 du {8 juillet 1949 pres- 
crivant qu'aucune rémunération permanente de personnel ne 
doit être effectuée sur les chapitres de matériel qu'il à été 
évu un chapitre dans la partie « personnel » du budget pour 
fe pavement de ces mécaniciens et chauffeurs, car on ne peut 
évidemment envisager d'avoir des véhicules de tourisme et des 
véhicu!es utilitaires sans un personne! suffisant pour les con- 
duire. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre Abelin, rapporteur. La commission prend note des 
déclarations de M. le ministre de l'agriculture. 


Mme la présidente. Je mets aux voix le chapitre 


fre de 14.153.000 francs. £ | 
(Le chapitre 1770, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté) 


Direction générale 
1 


en 
13 mil 


710 au chif- 


Mme la présidente. « Chapitre 1780, — Exploilalions en régie. 
— Salaires: 500.000.000 de francs. » 

M. Kauffmann a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, Je crédit du chapitre 1780. 

La parole est à M. Kauffmann. 


M. Michel Kauffmann. Je veux attirer l'attention de l'Assem- 
blée sur Ja situation des exploitations en régie, particulière- 
ment dans les départemeuts de l'Est: Bas-Rhin, Haut-Rhin et 
Moselle. 

Personne m'ignore les résu'tats excellents obtenus grâce à 
ce mode d'exploitation, notamment en raison du travail parti- 
culièrement efficace et de la technicité tant des officiers que 
des préposés des eaux et forêts. Personne n'ignore davantage la 
la situation qui a été faite à ce personnel jors du derniet 
reclassement. 

A cet égard, il est impossible de laisser les choses en l'état: 
Je recrutement de ce pérsonnel est enrayé et les cadres, dont 


la formation requiert des qualités professionnelles toutes par- 


ticulières, ne peuvent plus être renouvelés. 

Si le massif vosgien et nos forêts de plaine continuent à 
être une appréciable source de richesse pour le pays, c'est 
ermande à 
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l'Assemblée et au Gouvernement de faire le nécessaire pour 
qu'il soit donné suite à un 1 issemment mérilé en raison de 
la technicité particulière tant des officiers que des p és 
des eaux et forêts. 

Dans un il domaine, je veux appeler l'at le 
fait que nos forêts sont atteintes par le bostrvche, Si la régie 
des eaux et forèts fait le nécessaire pour enlever les arbres 
atteints, eil ( dispose pas de crédits suffisants pout ircr 
le r-hoi l | 

Je signale, à cet égard, que la Forêt Noire est également 
alteinte par le bostrvehe; mais Ki-bas chaque parcelle atteinte 
est immediatement rebois 

L'année ruicre, gräce aux efforts de F l { et 
des gardes, de nombreux hectare ont été p l \! la 
tel ie disposant méme pa | édit po l ne 
| H i il 1 à él I pOS bi | Pt | } AR its, 
le sort | lt mil ] l en ) l cle 
pure perte. 

Je lema ide lon: à ] \ssemblée et À \! li ministre de l'a rri 
culture de vouloir bien se pencher sur eetle situation afin d'y 
remédier le plus rapidement possible, 

Mime la présidente. La parole et à M. le ministre di igri 
culture, 

M. le ministre de l'agriculture. Concernant le r ment 
des fonclionnaires des eaux et forêts, jai donné hier des ipai- 
semeuts aux membres des divers groupes qui avaient pre 
sente des observations à cet écard. 

Je ne dirai po à M. Kauffmann car j'ai pour lui la plus 
grauue estime — qu'il est peu qualifié pour demander de 
nouvelles dépenses, puisqu'il l quelque peine à voter les 
receites, Mais je prends vo'ontiers acte de ses déclarations 
et Je le ren olt pour ne pas prolonger le débat, aux deécla- 
ralions que j'ai faites hier. 


}) 


Mnie la présidente, Quel e-t l'avis de la commission 


Gouvernement 


M. le rapporteur. Si je comprends bien, Je 
acceple la rédu ‘re par Ia 

Je suis persuadé qu'après les observations de M, le mini 
de l'agriculture, M. Kauffmann, qui n'a pas voté Ja loi des 
Maxima reécelles — accepiera également la 
réduction que 


tion de crédits QU 


dt penses et 
iVOTIS [TON 0e, 


Dous 


Mme la présidente. Mainlenez-vous votre amendement, mon- 
sieuc Kauffimann ? 

M. Michel Kauffrmann. Oui, madame la présidente, et je 
demande le scrutin, 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. hauffimann, repousse par le Gouvernement. 


Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe de l'action démocratique et sociale, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recucillis.) 


Mme la préSidcnite. l'ersonne ne 
Le scrutin est clos. 


(MM. Les secrélaires font le dépouillement 


demande plus 1 


des votes.) 
} 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin: 
NORD OR TONONS! di ir acc couscous 57 
MA TOPIC DRNAINB 7.  svn added Sd DK! 
Pour, l'adoption... 21 
VOS D 2 dieucieans ALT 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je mets aux voix le chapitre 1780 au chiffre de 500 millions 


de francs. 


(Le chapitre 1380, mis aur Coirs avec ce chiffre, est adoplé.) 


Mme la présidente, « Chap. 179), — Direction générale des 
eaux et foréts, Indemnités, 65.264.000 francs, » 

M. Rosenblalt à présenté ua amendement tendant à rt 
de 1.04) francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mine Sche:l pour défendre l'amendement, 

Mme Anna Scheil. Monsieur le 


ministre, je voudrais vous 


poser que.q 1es questions concernant les forestiers de la résiomn 
domaniale d'Alsace et de Lorraine, 
Le 7 juillet, votre ministère, en accord avec celui des finances, 


avait convenu avec les organisations syndi iles forestitcres Je 
la légitimilé de leurs revendications. 
Vous étiez tombés d'accord sur trois phases de réal sation. 


effet du fe janvier 


réeie de ISO) francs 
; 


C'était, en premier lieu, le payement avec 
1959 d'une indemnité d'exploitation en 

à 33.000) francs, suivant les grades et tanix 
moyen de 28.000 francs. C'était, ensuite, la ion du 
taux de celte indemnité à partir du 1° janvier 1950, c'est-à-dire 


les ciasses, avee un 


reviaorisi 
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7. < eg 
l'adaptation au coût de la vie dans la même proportion que les M. Félix. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
L ét afin la reprisi 101 ; nir & c5 . 
"es en CE nt Le ” D: Ag ee va Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 9 
«rt e décret du 14 avril 4949 Je mets aux voix le chapitre 1S00, au chiffre de 700.000 franc 
se De, 90 4 SUR OR ESS ECS aa (Le chapitre 1800, mis aux voix avec ce chiffre, est adont 
Or l'arret uu 2% LUVY! mbre 1:19 fixant : Laux de l'indemnité | . : , adople 
OU TT ! onforme à l'a rd du ss ilet Chap. 1810, — Frais de fonctionnement des commissio 
) | IGOFTINC à 14 MA | l € ] . ny , n à 
" ) l l'é pt s j s ont He niète ment « 6e a le «l eurvt in:e 1e taure 111X et b: liers, 110.0) fran S. 
1 1 ; S 1e J À 1 . ‘M #- à 1 2 et du idopti 
] t i Ve } { 1 i 11 au sujc +7 , F - ! 
aux de cell lemuité, Mme la présidente. x Chap. 1820, — Personnel du compt 
En effet, 1 Hinission Martin avait prévu des taux éche- clal « Opéraüons de reconstruction. — Constructions et travaux 
Jonmés ] les six class: le gardes, Le taux accordé aux pavés directement par l'Etat ». Subdivision « Acquisitions et 
quatre le brigad , àu ntraire, était toujours uni- retrocession des éléments essentiels du capital d'exploitat 
forme et « Olitalt a\ la première classe de garde, Et des agriculteurs cprouvés par Jes événements de gue] 
c'est ce } i qui avait él automatiquement, lors des {fordounauce n° 45-873 du 24 avril 1945) », 5 millions de 
differt I Mications de traitement, Or, l'arrêté du 24 no- [ranes. » 
vernbre E ) I ent plu: impte de es directives, M. Durroux a déposé un amendement tendant À réduire de 
I rl 1 juillet 1949 prévoyait, d'ailleurs, des taux de 1.000 francs, à titre indicalf, le crédit de ce chapitre, 
18 ON) à 4) francs pour les six classes de gardes, avec un La parole est à M. Durroux. 
écart { de 4.(4W) fram d'une classe à l’autre, et de 38.000 : st ST à 
francs pour ch re des quatre classes de brigadier fus lien de M. Jean Durroux, Monsieur le ministre, j'ai déposé cet amen. 
l'échelonnement de 18.000 À 30.000 pour les wardes et de 42.000 dement pour attirer votre attention sur l'incertitude qui pése 
- D Las sur $ iljieux avgricoles à mm s di cr , le cert 
À 3K.000 pour les brigadiers. H en résuile que, normalement, ir les milieux agricoles, à propos du règlement de certains 
( : x : Ë * : dommages de guerre 
le iffres aura t dù être pour la deuxième tranche de Le  roglhcér ; Foi è 
l'an pe 1%" JU, Je. WA), 1. 4x ù 11 SUN), is 00, DO) pour En ei t, di > sinistres agricoles sont constitués, sur ce qu on 
les classes de gardes, et 51.000 pour les quatre classes de bri- appelle les récoltes engrangées, par le fait d'un incendie causé 
gadier P ; | par l'occupant ou de l’enlevement par la puissance occupante 
PCI De la . ; ; s 7 sSanitonr + LESSA I Ê + 
AusSi, m eur le ministre, aimerionsnous savoir ce que de ce qui était pour l'a ricull ur un stock nécessaire et imdis- 
Vous envisagez pour tenir vos engagements et donner satisfac- pensabie à la marche de l'exploitation. ? 
Lion au garde et aux brigadie 1» laudissements à l'extréme 1 or, S il est exact que Je ministère de la reconstruction et 
gauche.) . ; de l'urbanisme a prévu/lindemnisation pour perte de ees 
: AS stocks, il est vrai aussi qu'à l'heure actuelle aucun mode 
Mme la présidente, La parole est à M. le ministre de l'agri- de règlement n’est encore fixé. 
culture, Je voudrais qu'on se rende compte qu'en cetle matière le 


M. le ministre de l'agriculture, Le Gouvernement n'a pu oble- 
nr, pour celle année, des crédit supérieurs à ceux prévus dans 
le rapport de la commission des finances. Quelques-unes des 
Observations qui viennent de nous être présentées étant perti- 
nentes, is essaterons, l'année prochaine, d'obtenir des crédits 
gupplémentares de façon à donner plus complètement satis- 
faction aux intéresse 

Dans l'immédiat, le Gouvernement est obligé de s'en tenir à 
ce qu'il a proposé. 

Mme la présidente, La parole est à Mme Schell. 


Mme Anna Schelll Nous demandons Je scrutin sur J'amen- 
dement de M. Rosenblatt, 

Il nous semble, en effet, monsieur je ministre, que vous 
pourriez lrouver les crédits nécessaires, à cenmdiion de prati- 
\pplaudissements à l'extrème 


qux li politique de paix. 


guu: ha 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Hosemhiatt. 

Je suis saisie d'une 
du groupe commuuste. 
Le rutin est ouvert, 
(Les votes sont recueudlis.) 


Mme la présente. Personne ne demande plus à voter ?. 


Le serulin est cles, 
(MM. les rélaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente, MM, les secrélaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes. 
I va y ètre procédé, Le résultat en sera proclamé uitérieu- 


demande de serutin présentée au nom 


rerment, 


Le chapitre 1790 est donc réservé, 

« Chap. #S00 Frais de contrôle des primes à la reconstilu- 
tion des oliveraies Personnel, 700.0 francs. » 

La parole est à M. Félix. 


M. Félix. A propos de ce chapitre, je demande à M. le minis- 
tre quelle est sa position au sujet d'une décision appliquant 
aux bois d'importation la taxe dite du fonds forestier de soli- 
darité agricole, taxe qui, jusqu'à présent, ne frappait que les 
bois indigènes, Cette mesure gênerait considérablement un 
certain nombre de réalisations et de travaux. 

M. le ministre pourrait-il nous dire si celle taxe sera appli- 


quee ou ces bois ne seront pas laxés ? 
Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture, 
M. le ministre de l'agriculture. Je dois signer bientôt un texte 
prevoyaut suspension de la taxe pour les bois importés. 
Nous avons pensé, en effet, se” fallait maintenir le prin- 
cipe de la taxe à l'unportation de manière à pouvoir la réta- 


Dir, le cas échéant, si les rapports entre les prix intérieurs et 
les prix extérieurs venaient à se modifier. 
Mas, dans l'ramediat, les bois importés pourront entrer en 


suspension de taxe. 





monde agricole est placé, une fois encore, dans une situation 
inférieure, puisque, s'agissant de destructions de stocks dans 
le domaine commercial ou industriel, des indemnisations ont 
déià été attribuées normalement 

Je vous demanderai done, monsieur Je ministre, d'être 
l'interprète auprès de M. le ministre de la reconstruction, qui 
a été saisi de ce problème, par voie de question écrite, pour 
que le plus rapidement possible soient indemnisés les paysans 
vicuümes de ces sinistres. 

Car il s'agit d'événements qui datent déjà de cing ans. 
Aussi, en songeant en particulier aux fermiers et métavers 
qui n'ont pas eu Ja possibilité de recourir aux prêts du erédit 
agricole, je vous prierai d'intervenir pour qu’ils puissent enfin 
hénélicier, comme les autres catégories sociales intéressées, 
de la solidarité nationale. (Anplaudissements à gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture, 

M. le ministre de l'agriculture. J'indique à M. Durroux que 
le chapitre sur lequel porte son amendement ne concerne que 
des dépenses de personnel, le ministère de l'agriculture étant, 
en l'occurrence, gestiwnnaire de fonds distribués par le mims- 
ière de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Mais je donne mon plein accord, à M. Durroux. Je m'eflor- 
serai d'obtenir de M. se ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme que les crédits soient mobilisés en temys 
voulu et, si possible, augmentés afin que satisfaction soil 
donnée, dans le plus bref délai, aux sinistrés auxquels il s1n- 
téresse à juste titre. 

Mme la présidente. Maintenez-vous volre amendement, mon- 
sieur Durroux ? 

M. Jean Durroux. J'aurais mauvaise grâce à maintenir ma 
demande de réduction indicative, puisque M. le ministre nous 
assure qu'il se fera notre interprète auprès du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme afin que les mesures utiles 
soient prises dans le plus bref délai. 

Mme la présidente. L’amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 1820 au chiffre de 5 millions de 
francs. 

(Le chapitre 1820, mis aux voir avec c® chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1830, — Personnel chargé de la liquidation du compte 
spécial « Opérations de receites et de dépenses résullant de 
l'application de l’erdonnance du 4 octobre 1944 (reprise nor- 
male des cultures sur certains territoires) », 2 millions de 
francs, » — (Adopté.) 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000, — Mérite agricole et médailles agricoles, 963.000 
franes. » — (Adople.) 
Mme la présidente. « Chap. 3010. — Matériel de l’adminislra- 


tion centrale, 31.555.000 franes. » ë | 
La parole est à M. le ministre de l'agriculture, 
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M. le ministre de l'agriculture. J'ai deux observations à pré- 
senter sur ce chapitre. 

Tout d'abord, comme pour plusieurs chapitres précédents, 
je demande à M. le rapporteur de la commission des finances 
son accord sur la lettre rectilicative adressée à la commission 
sous le n° 9948. 3 

D'autre part, je désirerais donner à la commission des finan- 
ces, qui me les a demandées, quelques explications sur le fone- 
tionnement du service mécanographique, 

Ce service a pris en charge toutes les modalités de payement 
du personnel du génie rural, de l'administration centrale et 
des services extérieurs, et se propose d'assurer peu à peu Île 
payement des autres services de l'administration du ministère 
de l'agriculture. 

Mais la meilleure manière de donner à l'Assemblée des indi- 
caticns précises sur lPinlérêt de ce service me paraît être d'ex- 
poser devant elle les réductions de travaux et d'agents que 
son intervention a pu provoquer. 

Avant que le svstème mécanographique ne soit installé au 
ministère de l'agriculture, il y avait 3S0 postes de liquidation ; 
ii n'y en à plus qu'un aujourd'hui. On coraptait 275 ordonna- 
teurs secondaires; il n’en reste qu'un. Enfin, le ministère 
employait 90 comptables assignataires; il n'en emploie que 10 
actuellement. 

Comme travanx, l'administration devait procéder à l'éta- 
blissement de 50.000 extraits d'ordonnance de délégation. Ces 
formalités sont aujourd'hui entièrement supprimées Elle 
devait procéder d'autre part, chaque année, à 8.000 mandate- 
ments. H n'y en à plus que 19 actuellement. 

Ent, le personnel nécessité par tous ces travaux était 
autrefois de 130. Du fait de l'installation du service mécano- 
graphique, il a été réduit à 22 unités. 

Je pense que ces chiffres illustrent mieux que tout commen- 
taire l'intérêt de l'installation et du développement de tels 
services mécanographiques, et militent pour l'extension de 
leur activité dans toute Fladminisfration, non seulement au 
ministère de l'agriculture, mais dans tous les autres ministères. 


Mme la présidente. La parole est M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commiesion des finances prend acte des 
déclarations de M. le ministre de l'agriculture. 

La préoccupation de la commission est de voir ces services 
de mécanographie utilisés aussi complètement que possible. 
H lui est apparu que, dans certains ministères, les ateliers 
nouveaux n'avaient pas une activité suffisante et que les 
réductions de personnel et de crédits escomptées n'étaient pas 
effectives. 6 

En ce qui concerne le département de l'agriculture, M. le 
minisire nous dit qu'il y à eu une réelle réduction de per- 
sonnei. Nous pensons que cette réduction apparaîtra nette- 
ment dans les budgets futurs, et nous acceptons les termes de 
la lettre rectificative. 

Mme la présidente. Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3010, au nouveau chiffre de 
31.646.000 francs. 

(Le chapitre 5010, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme la présidente, « Chan. 3020. — Administration centrale. 
— ‘Travaux d'entretien, 2.929.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de l'agriculture, 


M. le ministre de l'agriculture. La commission des finances 
a proposé une réduction de crédit indicative de 1.000 francs 
pour :notiver mes explications sur l'abandon des travaux d'en- 
tretien à l’hôtel de Castries, actuellement utilisé par le minis- 
tère de l’agriculture. 

En 1949, les travaux les plus urgents ont été effectués, grâce 
à un erédit de 1.250.000 francs, de manière à assurer l'entretien 
du gros œuvre. Mais l'hôtel de Castries aurait besoin d'autres 
réparations d'entretien. IL est navrant de voir un hôtel aussi 
remarquable laissé à l'abandon. 

Toutefois, je dois préciser que si le ministère de l'agriculture 
en est le principal occupant, il n’est pas le seul occupant et 
que si les locaux dont il dispose là sont indispensables, il 
serait préférable de laisser l'hôtel de Castries à une utilisation 
qui lui conviendrait davantage. 

Si l'on pouvait, par exemple, trouver un acquéreur ou loca- 
faire qui pût lui donner une autre affectation, ce serait pré- 
férable pour la conservation d'un immeuble qui compte parmi 
les plus beaux hôtels de la capitale. 

En échange, le ministère de Fl'agricuiture serait heureux de 
faire construire, sur un terrain vague inoceupé qui Jui fait 
face, des locaux plus modernes et plus aptes à donner satis- 
faction aux services. 

En tout cas, dans l'état des crédits qui nous ont été alloués, 
il n'est pas possible de faire plus que nous n’avons fait pour 
l'hôtel ‘de Castries, Mais j'ai tenu à m'associer aux regrets 


À 





de la commission des finances de voir une des plus jolies 
habitations de Paris s'ahimer incontestablement. 


Mme la présidente. Ia parvle est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. les explications données par M. le ministre 


de l'agricuiture, i! ressort que l'hôtel de Castries se trouve 
dans une mauvaise situation, € (ait comme en droit 

En effet, depuis quelques années, il n'a pas recu d'affecta- 
tion définitive et le bénéficiaire provisoire ne peut engager 
les dépenses suffisantes pour maintenir ce très bel hôtel en 
bon état 

H faut que l’Assemhiée en soit avertie et qu'elle d de 
au Gouvernement de häter la solution de ce délicat problème. 

L'hôtel de Castries n'est d'ailleurs pas le seul batim { his- 
forique qui soit en cause, Je me son , en effet, que, 
l'an dégnier, à l'unanimité de se “mbree, la comn \n des 
finances à demandé que des crédits fussent prévus pour la 
restauration du château de Versailles, Mais je n'ai pas encore 
été informé que les crédits correspondants eussent été prévus 


dans ie projet de budget 


En ce qui concerme l'hôtel de Castries, il serait vraiment 
fâcheux qu'une imlécision du ministère des flina IH PTO< 
mette dans l'avenir [a éolidité et la beauté de cet hôtel 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 3020, au chiflre de 2 millions 
929.000 franes. 

(Le chapitre 3990, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 9022, — [Liépenses diverses de 
matérie} entrainées par la liquidation des anciens services du 
ravitaillement, » 

La commissioe des finances a supprimé le cré&lit de ce cha- 
pitre. 

La parole est à M. le ministre de l’agriculture, 

M. le ministre de l’agriculture. Je demande À Fi commi-sion 
des financ& de vouloir bien rétablir à ce chapitre les eré- 
dits qui avaient élé demandés par mon adarmstration 

En etfet, sont impulés à ce chapitre des dépenses effectuées 
par les services du ravitaillement entre le 1* janvier et le 
10 février 1950, au titre des chapitres 3000, 3040, 2030, 2040, 
3060, 3076 du budget de l'exercice 1950 de l'ancien haut com- 
missariat au ravitaillement. Les sommes insérites à ces chapi- 
tres représentent, en sormme, une dette de l'administration 

Les crédits demandés sont manifestement insuffisants pour 
couvrir l’ensemble des engagemeets contractés par FEtat au 
titre de ces divers chapitres, et je demande à M. | 
de vouloir bien consentir au maintien des crédits, qui nous 
permetliwont de faire face à nos dettes les plus criantes 


Mme ia présidente, La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Puisque M. le ministre de l'agriculture nous 
assure que ces crédits correspondent à une artivité déjà an- 
cienne et à des dépenses déjà engagées, Ja commission des 
finances ne peut maintenir la réduction qu'elle avait opérée. 

La discussion de ce chapitre nous fournit Foccasion d'une 
observation sur la reprise par le ministère de l'agriculture des 
tâches de l'ancien ministère du ravitaillement. 

Au mois de décembre dernier, l'Assemblée à arcepté une 
mutation de 90 ou de 100 emplois des services du ravitaillement 
au ministère de l’agriculture, pour assurer le fonctionnement 
de la sous-direction des industries agricoles et alimentaires 

Nous constatons que, depuis lors, une répartition de ces 
industries a été opérée entre le ministère de l'agriculture et le 
ministère de l’industrie et du commerce sans qu'on sache bien 
quels critères ont présidé à cette répartition. Telle industrie a 
té placée sous le contrôle du ministère de l'agriculture, telle 
autre, sous le contrôle du ministère de l'industrie et du com- 
merce, bien fin serait celui qui pourrait dire pour quelle raison 
ja répartition a été ainsi opérée. 

On nous dit maintenant que les cent emplois créés au minis- 
tère de l'agriculture seraient supprimés par suite d'une déci- 
sion d'économie prise dans une autre enceinte. 

Je. n'ai pas pour habitude de mettre en cause la commission 
nationale des économies. J'ai même souligné, hier, qu'il était 
fâcheux d'interpréter par avañce ses décisions et de ne pas Jui 
laisser accomplir sa tâche. ; 

Mais il faudrait — c'est là une question de principe — que 
les industries agricoles et les industries alimentaires dépen- 
dent, au premier chef, du ministère qui doit être leur tuteur 
naturel, le ministère de l'agriculture, Je tenais à en faire l’ob- 
servation. 

Mme la présidente. La commission accepte le rétablissement, 
au chapitre 2022, du crédit demandé par le Gouvernement, soit 
6.968.000 francs. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 3022 au chiffre de 6.968.000 
francs. 

(Le chapitre 3022, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 
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Mme la présidente. « Chap. 3090, — Frais d'établissement 
qui 14 3.13*%.004) francs, » 

La pat esta M e SeSfnaisons, 


Ü 


M. Olivier de Sesmaisons. Sur ce chapitre, je vais me trouver 


(El rh avec M, le rapporteur de Ja commission des finances 
et j'en sus fort heureux, Dans votre rapport, monsieur Abelin, 
\i { z l'attention du ministre sur limporltante de Ja 
£ jue et Ja né é d'avoir des agents <pécialises, 

I ns ] longteim] la commission de l'agriculture avait 
} L l le rccensement agricole mondial. J'ai moi- 
fit] | nues responsabilités ici dans le même sens, La majo- 
ril i commission de l'agriculture avait jugé indispensable 
qi i TTEL util de travail, un recensement géné- 
Li | acrnier Ject ement datant de 1929. 

| eimmblée nationale à cslimé que les dépenses à engager 
de] ralent Îles re urces actuelles. Elle à peut-être raison 
el j'a probabl nt lort, puisque je n'ai pas été suivi. 

\ je te permets, monsieur le ministre, de vous demander 
(® ler liborateur nous fournir certaines précisions, 
Acluellement no onipes oblisés de rechercher dans un cer- 
din hormnb locuments les renseignements sur les diverses 
branche le notre agricullure, Nous serions heurenx d’avoir, 
de temps en temps, une vue d'ensemble de l'agriculture fran- 
Çuis * qui nous permettrait de mieux la défendre. Vous 
serait-il possible d donner des instructions en ce sens ? 


(A pplaud 
Meme !a présidente. M. Tanguv Prigent d'une part, M. Char- 


ponii 1 oom de la commission de l'agriculture saisie pour 
avs, d'autre part t presenté deux amendemen'e avant le 
Jhithlié biet, tendant à rétablir pour le chapitre 90930 le mon- 
lait di rédits demandés par le Gouvernement, soit 


45.128.000 fran 


La parole est à M, Tanguy Prigent, auteur du premier amen- 


deiment. 

M. Tanguy Prigent, Au chapitre 3099 concernant les frais 
d'élablissement d'enquetes-statistiques, Ha commission des 
finances a réduit Île édit de 43.140.000 francs à 99.13S.00 
francs, ef ant ainsi abaillement de 10 milions de francs, 
Elle indique très sommairement qu'elle juge cet abattement 
possible mais sans autres explealions, 

Je lis à Ja page 7 du rapport de M. Abelin: 

« Le ministre de l'agricullure devra renseigner l’Assemblée 
nalionale sur le rûle et les moyens d'action qu'il entend 
donner aux servires chargés des statistignes agricoles, L'arti- 
culalion de ces services avez ceux de l'institut national des 
statistiques devra être précisée, Des agents spécialisés pour jes 
stalistiques n'existent que dans un nombre limité de départe- 
ments. Dans la plupart de s, ce sont les cadres normaux des 
directions d ervices agricoles qui assument ces fonctions. » 

Ainsi, une question est posée à M. :e ministre de l'agriculture. 
Nous ne voyons que des avaelages à ce que M. le ministre 
donne les précisions demandées, mais g'néralement, pour oh!e- 
ir «des précisions, on se borne à proposer une réduction indi- 
cative de 1,000 frames, Dans le cas present, il s’agit d’un abat- 
tement brutal de 10 mullions de francs, Nous ne comprenons 
pas trés bien les motifs qui out conduit Ja commission des 
Hihiance à opérer cel abattement. 

En tout cas, nous considérons, quant à nous, qu'il serait 


exlrémement fächeux d'opérer un abattement de cette impor- 


lier M. Charpentier, parlant au nom de la commission de 


l'agriculture, demandait à M. le ministre de l'agricullure de 
prendre l'engagement que les stalisliques fourmies en matière 
de production agricole et de stocks ne seraient jamais utilisées 
au point de vue fiscal, 

us voudrions que M, le ministre de l’agriculture prit cet 
engagement, Certes, si l'on devait se servir des stalistiques 
au point de vue fiseal, nons préférerions avoir affaire aux fonc- 
tionnaires spécialisés de l'agriculture qu'à ceux des finances. 
(Souri | 


Mais je pense qu'en aucun cas les renseignements donnés 
en matiere écogomique et sur le plan professionnnel ne doivent 


être utilisés sur le plan fiscal, Nous serions donc très heureux 
d'obtenir une précision nouvelle et une affirmation sur ce 
po nf. 


Pour le reste, en accord d'ailleurs avec la commission de 
l'agriculture uaanime, qui en a délibéré avant-hier, j'aftirme 
qu'il n'est pas possible de défendre les agriculteurs sans recourir 
aux statistiques: J'ai déjà déclaré hier que nous sommes souvent 
peins de contradictions. Dès qu'il y a abondance, on se plaint 
des importations et dès qu'il y à un peu de pénurie, on se 
plaint des exportalions. 

Mais comment serait-il possible à un gouvernement d’im- 
porter, en cas de pénurie, les quantités de produits agricoles 
dont nous avons besoin, mais sans dépasser le volume de notre 
déficit et coment pourrions-nous, en cas d'excédent, exporter 


les quantités de produits que nous avons en trop, mais sans 
risquer d'en exporter de trop fortes, si nous n'avions pas des 
renseignements sur la production, les disponibilités en France 
el, également, sur les besoins de la consommation ? Ce ne 
serait pas possible. 

Je n'insiste pas davantage, mais, vraïment, je ne pense pas 
que l’Assemblée puisse ignorer l'intérèt de la statistique agri- 
cole, 

J'ajoute qu'une centralisation trop grande à l'institut nation] 
de statistiques ne peut convenir au domaine agricole. 

Bien entendu, l'agriculture doit fournir des renseignements 
qu'elle a obtenus par ses propres moyens à Pinstiltut nation 
des stalistiques, afin que celui-ci puisse établir des statistiques 
généra'es, Mais le lravail primaire doit étre accompii par des 
agents de l'agriculture, qui connaissent l’agriculture dans toute 
sa diversilé, et les agriculteurs, seuls capables avec souplesse 
et précision de procéder aux recoupements indispensables pour 
que les statistiques agricoles se rapprochent le plus possible 
de Ja réalité. 

Je me permets done d'insister auprès de l’Assemblée natio- 
nale pour qu'elle rétablisse, après avoir entendu les explications 
sollicitées, le crédit initial demandé par le Gouvermement, 
Applaudissements à qauchr.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Charpentier, pour sou- 
tenir son amendement. 


M. René Charpentier. Je ne défendrai pas mon amendement 
puisque M. Tanguy Prigent à très bien soutenu Je sien qui 
a le même objet, Je me borne à indiquer que la majorité de 
ja connnission de Pagricultnre désire voir mainienu le crédit 
dermandé par le Gouvernement, 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
cuiture. 

M. le ministre de l'agriculture. Je ne puis que souligner 
mon accord au sujet des observations pertinentes de M. Tanguy 
Prigent. I est manifeste qu’au moment où lon demande à 
l'agriculture un important effort de normalisation de Ja pro: 
duction, de donner une vue exacte de ses moyens de produe- 
tion, de ses besoins, de ses disponibilités, la réduetion des 
services de statistiques en matière agrico:e serait absolument 
Uésastreuse. 

Je fais observer à M. le rapporteur que nous nous sommes 
contentés de demander des crédits identiques à ceux qui ont 
été votés l’année dernière, En 1949, le ministère de l'agriculture 
avait demandé un crédit de l’ordre de 48 millions qui a ét6 
réduit à 45 millions par le Parlement. Nous nous sommes, pour 
ainsi dire, conformés rétroactivement à la volonté exprimée 
par je Parlement l'année dernière, en ne demandant eette 
année que 43 millions. C'est Ja somme minima qu'il nous faut 
pour poursuivre une action indispensable. 

Au surplus, je précise que des contacts étroits sont établis 
entre les services de statistiques du ministère de l'agriculture 
et l'institut national de la statistique et des études économiques 
dépendant de M. ie ministre des finances. H n’y a done aucun 
double emploi entre nos deux services qui, au contraire, colla- 
borent très étroitement. 

Je demande done, avec les auteurs des amendements, la 
rétablissement du crédit demandé par le Gouvernement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Tout comme M. le ministre de l’agriculture, 
e rapporteur de la commission des finances doit fournir cer- 
aines précisions et, d'abord, à M. de Sesmaisons. 

La question est posée par la commission des finances de 

savoir si les statistiques agricoles sont encore uties et dans 
quelles mesures elles le sont, en un mot, quel est leur rôle 
actuel. 

7 La commission des finances qui craint que la coordination 
ne soit pas assez étroitement établie entre les services des 
statistiques agricoles et l'institut national de la statistique, 
a procédé à une importante réduction de crédits. 

S'il ne s'agissait que de poser une question, nous nous 
serions contentés de proposer une réduction indicative de 
1.000 francs, monsieur Tanguy Prigent, et c’est ce que j'aurais 
suggéré moi-même. Mais la commission des finances a désiré 
aller plus loin et bien marquer qu'il ne lui paraissait pas que 
la coordination était suffisamment réalisée. 

IL faut souligner que certains services ont mauvaise réputa- 
tion soit que, dans le passé, leur activité à paru dirigée contre 
les agricuteurs, soit parce qu'ils ne justifient leur action 
qu'avec une certaine timidité. 

On ne connait pas bien le role des stat'stiques agricoles: on 
ne sait pas exactement quelles sont leurs attributions par 
rapport à d’autres services. Dans ces conditions, il y a dout?, 
un doute qui n'est pas très favorable. 


] 
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Les explications que vient de donner M. le ministre de l’agri- 
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culture ne sont peut-être pas suflisantes pour faire revenir Ia 
commission des finances sur Sa position premitre. 

Je lui demanderai done d'avoir lamabilité de nous pré- 
ciser mieux encore le rôle des statistiques agricoles, leur 
articulation exacte avee d’autres services. Ces statistiques souit- 
elles utiles à la politique d'expansion agricole soulutée par 
le pays et voulue par le Gouvernement ? 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de lagri- 
culture. 

M. 12 ministre de l’agriculture. Je suis prèt à donner à M. le 
rapporteur de la commission des finances des explications 
compiémentaires. : 

MM. Charpentier, de Sesmaisons et Tanguy Prigent ont déjà 
insisté sur l'utilité du service des statistiques. Ce!le-ci parait 
tellement évidente, dans la situation actuelle, que j'ai à peine 
besoin de m'y étendre. 

Il est absolument indispensable au ministère de l'agricul- 
ture, chargé d'orienter a production agricole, d'être tenu 
constamment au courant de l'état de cette production. I faut 
que nous connaissions à tout moment l'état des cultures, Fim- 
portance des emblavements, le nombre des cheptels sur les- 
quels nous pouvons compter, leur production moyenne, S'il 
s'agit de lait, teur rendement, s'il s'agit de Viande. 

Sans ces statistiques mises à jour de mois en mois, il est 
absolument impossible au minisitre de l'agricuure de con- 
naitie ses besoins en vue, par exemple, de l'importation d'alhi- 
mers du bétail — céréales secondaires ou tourneaux — et 
de prévoir les possibilités d'exportation qui seront à sa di<po- 
siion, et, par conséquent, de conciure certains accords Coxi- 
lierCaux., 

L'utilité des statistiques est tellement évidente que de plus 
amples détaiis sont superflus. 

Eu revanche, un souci exprimé par M, le rapporteur de la 
connmission des finances mérite quelques précisions. M. ke rap- 
porteur craint de voir nos services de statistiques faire double 
empoi avec lPinstitut de Ja statistique qui dépend du mminis- 
tère des finances. 

A ce sujet, je rappelle que la coordination eutre les services 
fe statistique dépendant du ministère des finances et les ser- 
vices de statistique des autres ministres à été réglée par un 
décret en date du 29 mai 1947 contresigné par les ministres de 
tous les départements ministériels. 

Je suis prèt, s'il le désire, à rappeler à M. le rapporteur les 
dispisitions de ce décret, mais cela, me semble-t-il, prolon- 
gerait considérablement le débat. Je peux, néanmoins, lui don- 
ner j'assurance qu'il n°y a nullement double emploi, Les ren- 
seignements recueillis par le service des statistiques sont utili- 
sés par l'institut de la statistique, mais ils ne sont ni contrô- 
lés, i doublés par cet institut, 

L'institut nationai de la statistique considère les services de 
statistique des différents ministères comme l'instrument nor- 
mal de sa documentation permanente, C'est sur les renseigne- 
ments qui lui sont fournis par les services de statistique des 
différents ministères, et spécialement par le ministère de 
l'agriculture, que l'institut national de la statistique et des 
recherches économiques peut travailler. 

Ces explications devront; je pense, danner tous apaisements 
à la comanission des finances, qui voudra bien se laisser con- 
vaincre et accepter le rétablissement d2 crédits qui nous sont 
vraiment indispensables. 

M. le rapporteur. [La commission des finances est d'accord 
et ne maintient pas la réduction de crédits qu'elle avait opérée. 


Mme la présidente. La commission accepte le rétablissement 
au chapitre 3030 du crédit prévu par le Gouvernement. 

En conséquence, les amendements de M. Tanguy Prigent et 
de M. Charpentier sont satisfaits. 

Je mets donc aux voix le chapitre 3030, au nouveau chiffre 
de 45.138.000 franes. 

(Le chapitre 3030, mis aux voir avec ce chiffre. est adopté.) 
« Chap. 3040. — Payements à Flimprimerie des Journaux 
Officiels, 1.674.000 francs. » — (Adopté.) 

«© Chap. 3050, — Payements à l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones, 43.885.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3060. — l'avement à l'imprimerie natlianale, 23.890.000 
franes., » — (Adopié.) 

Mme la présidente. « Chap. 2070. — Indemnités pour frais 
de deplacements et de missions, 523.010.000 francs. » 

La parole est à M. Charpentier. 


M. René Charpentier. Les indemnités pour frais de déplace- 
ment et de mission sont accordées actuellement par M. le 
Iminutre des finances dans les mêmes conditions que le paye- 
nent des traitements au personnel, c’est-à-dire par déblocage 
de tranches successives. t 

Or, ces indemnités sont utilisées en grande partie par les 
direcieurs des services agricoles et par les ingénieurs en chef 





du génie rural pour les déplacements que ces derniers efflec- 
tuent en vue de déterminer les travaux d'adédmelion d'eau et 
autres travaux importants 4 réahser pour l'agricuiture el d'exer- 
cer ieur contrôle. 

es déplacements ont lieu surtout pendant la période de 
l'année où les jours sont le plus longs, c'est-à-dire pendant 
l'été. Dans ces conditiong, je voudrais que M. le munisire des 
finances mit chaque année à la disposition du ministère de 
l'agrulture ces crédits globalement au Heu de les accorder 
tranche par tranche. Je crois qu'ainsi is serment beaucoup 
nnieux utilisés, 

Mme la présidente. M. de Baudry d'Asson à déposé un amen- 
dement tendant à réduire de 1.009 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 3070. 

La parole est à M. de Sesmaisons, pour soutenir l'amende- 
ment. 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, M de Baudry 
d'Asson, devant ètre absent ce matin, m'a chargé de défendre 
son amendement. FF s'excuse auprés de vous de ne pouvoir 
assister à la présente séance. Mais des engagements aulérieurs, 
pris de longue date, l'ont obligé à partir dans La nuit. 

Sur son indiealion, je viens de recbtier l'amendement qu'il 
avait déposé. Monsieur le rapporteur de La commission des 
finances, l'amendement reetifié ne comporte plus qu'une réduc 
tion de crédits de 1.000 francs, à titre indicatif, au Heu d'un 
million. 

Mon ami M. de Baudry d'Asson, par le dépôt de son amende- 
ment primitif, voulut protester contre la réduction de là primo 
décadaire de stockage de blé, prime qui, comme vous le savez, 
était antérieurement fixée à sept francs. Son intention était da 
demander, à titre indicatif, des réductions de crédits sur un 
certain nombre de chapitres, atin de dégager les crédits néces- 
saires au rétablissement intégral de ceite prime. 

Je vais traiter l’ensemble, de la question en une fois, afin 
de ne pas abuser de la palience de l'Assemblée en intervenant 
à nouveau sur le chapitre 5220 qui, primitivement, devait ètra 
pris comme base de l'augmentation de la prime décadaire. 

Vous êtes comme nous, monsieur le munistre, un agricul 
teur. Vous connaissez l'importance de la parole donnée et les 
inconvénients que présente, en cours d'année, une duminution 
des crédits accordés, car toutes les trésoreries sont alors fauss 
sées, 

C'est la raison qui me fait œujourd'hui porter devant l'Assem- 
blée, au nom de M. Baudry d'Asson, celle grave atfluire cet 
demander un vote de principe, pour vous permettre, monsieur 
le ministre, lorsque cette question ou une question analogue 
se posera, de vous appuyer sur l'Assemblée pour déclarer aux 
services financiers qu'il n'est pas admissible qu'une parole 
donnée ne soit pas tenue. 

Actuellement, les stocks de blé s'élèvent à environ 20 mil- 
lions de quintaux. En fin de campagne, ils s'établiront entre 
7 et 10 nullions de quintaux. Si ces chiffres, qu'on à commu- 
niqués à M. de Baudry d'Asson, sont exacts, une somme de 
150 mnihions de francs au maximum serait nécessaire pour Île 
rélablissement de la prime décadaire à sept franes pour la tin 
de a campagne, c'est-à-dire pour la période gllaut du {1° murs 
au 1% août. 

Ce serait logique, car il n'est pas normal, je le répite, en 
pleine campagne, de moditier un engagement pris. I est 
normal, par contre, lorsque s'ouvre une campagne nouvelle, 
de poser des conditions nouvelles si on l'estune nécessaire. 

En fait, la diminution de la prime décadaire à mis les Orya- 
nisines slockeurs en assez sérieuse difficulté. Les coupéraiives 
pourront peut-être se tirer d'aflaires mais les organismes 
stockeurs du commerce, par suite des circonstances et du taux 
très élevé des emprunts qu'ils sont obligés de souscrire, ne 
tiendront pas. Or, nous avons intérêt, nous agriculteurs, à ce 
qu'il y ait, pour recueillir les blés lors de la prochaine récolte, 
à la fois des organismes du commerce et des coopératives, 
Nous serons ainsi mieux servis. 

Voilà pourquoi, monsieur le ministre, mon ami M. de Baudry 
d'Asson a déposé celle demande de réduelion de crédit de 
1.000 francs. Ainsi le Gouvernement, par le vote qui va être 
émise et pour lequel je demande un serutin public, aura une 
indication Uès nette sur la position à preudre, 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je ne vois vraiment pis quel 
lien M. de Baudry d'Asson peut établir entre les crédits affc- 
renis aux frais ‘de déplacements et de missions et la ques- 
toin de la prime décadaire. Commimeut pourrions-nous adopter 
un amendement hant ces deux problèmes distincts ? Ce serait 
nous placer en pleine confusion. 

J'ai donné à l'Assemblée et à tous les parlementaires qui 
m'ont saisi par lettre des explications sur la prime décadaire. 
Elles peuvent se résumer ainsi: des subventions prévues par 











ilique au surplus que ces crédits, en valeur absolue, sont 
ifferents de ceux de l'année derniére, Soucieux de ne pas 
livrer à dé dépenses exagerées, nous Häavons prevu 
ne augmentation correspondant aux relevements des tarifs 
transports et du prix de l'essence, Nous avons pailié la 
ulté en organisant les déplacements plus rationnellement, 


1 1 


on à éviter la dispersion des efforts, La somme que nous 


lons est vraimeogt le strict minimum dont nous ne pou- 
Hotls JMSsSErT Sani réduire dans des proportions considé- 


, Préjudiciables à Ja production agricole, les déplacements 
is fonctionnairt 


Mme la présidente. La paroie est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. |A commission des finances à opéré une 
réduction sur les crédits prévus pour les frais de déplacement 
des fonctionnaires du ministère de l’agriculture, M. le ministre 
de l'agriculture nous dit qu'en vateur absolue les crédits sont 
demeurés les mèmes, Je pense qu'il fait allusion aux allocations 
individuelles, car les crédits ont changé et sont en sensible 
augmentation d'une année sur l'autre. 

Il faut dire qu'en prenant sa décision la commission des 
finances n'a pas voulu viser seulement le ministère de Fagri- 
cultare. Elle est toujours extremement élonnce de voir, dans 
les ministères, des Voitures en assez grand nombre. 

I est entendu que des réductions très appréciables ont élé 
opérées à ce sujet depuis plusieurs années; mais on peut se 
demander si ne subsistent pas encore cerlains abus, 

En ce qui concerne Je ministère de l'agriculture, M. le ministre 
a raison de dire qu'une des principales tâches des chefs de 
service dans les départements doit être de se tenir en contact 
avec les agriculteurs, de visiter, de se rendre compte person- 
nellement des besoins et des travaux effectués et que, dans ces 
conditions, ces chefs de service doivent se voir affecter des 
crédits de déplacement. Je laisse donc l'Assemblée juge de la 
décision à prendre 

Pour ce qui est de l'amendement de M. de Baudry d’Asson, 
soutenu par M. de Sesmaisons, ia commission des finances ne 
encore que laisser d'Assemb'ée juge. Car il ne lui sembe 
ossible de trailer d'une telle question à l'occasion d'un 
tre relatif aux frais de déplacement, 


Mme la présidente. La paroie est à M. le ministre de l'agri- 


culture. 

M. le ministre de l'agriculture. Pour apaiser définitivement 
les serupules personnes de M. le rapporteur de la commission 
des fl ire, je précise que le ministère de l'agriculture avait 


lé un crédit de 551 millions, qu'une letlre rectiiicalive 
est déja veaue réduiiè de 1S millions. 
J> demande donc à la commission des fihances de se conlen- 


Î 


ter des propositions de cette leitre rectificative et de ne pas 
agzraver la situation qui nous est faite. 


Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L'appel de M. le ministre est émounvait. 
Je note cependant que, pour l'exercice 1919, les crédits deman- 
dés atteignaient 480 millions; ils ont été portés, par le fascicule 
budgétaire de cette année, à 551 millions, puis réduits succes- 
sivement de 15 et de 3 millions. Nous constatons donc une 
diminution par rapport au projet initial du Gouvernement, 
mais une augmentation sensible par rapport à l'année dernière. 

Eu égard à la nécessité pour les agents départementaux de 
se dép.acer fréquemment et aussi au souci de la commission 
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inces de voir diminuer d’une facon générale les fr 
de deplacement, je laisse l’Assemblée juge. Je lui ai sufti 


ment indiqué, je crois, les raisons qui avaient motivé la rédu.. 


ton opérée par la commission des finances. 
Mme la présidente. La parole est à M. de Sesmaisons, 


M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le rapporteur, vous : 
le me fournir ua argument, Vous nous parlez de frais de d: 
ement. L'idée primitive de M. de Baudry d'Asson était ; 
ment de faire porter l'abattement de crédit sur lartic'e 
ragraphe oc, relatif aux frais de déplacement des con 
d'agrément des coopératives agricoles. Par conséquent, il 
un peu la même idée que vous. | 

M. le ministre, quant à lui, vient de nous donner des e: 
ations qui prouvent combien Ja question à été étudiée. D'a 
part, il à objecté, de facon pertinente, qu'il risque d'y 
sur le vote, une confusion, 

Je désirais attirer l'attention de l'Assemblée sur le 
qui préoccupe M. de Baudrv d’Asson, Je pourrais intervenir 
égaement sur Je chapitre 5220, Mais sans doute M. le mir 


crait-il observer qu'il y a là également matière à confusios 


. 


Quoi qu'il en soit, le résuilat est acquis, puisque nous a 
recu certaines explications el que nous avons eu la possibil 
de faire entendre notre voix. Le Gouvernement sait quelle e:t 
la position de l'Assemblée sur ce point; il ea tiendra compte 
à l'avenir, ; | 

\iin que ne puisse êlre faussé le sens d'un serutin, qui sera 
peut-être demandé par la suite, je relire donc l'amendem: 
fres Lien! très Lien! sur divers bancs.) 


M. le ministre de l’agriculture. Je vous en remercie, 


Mme la présidente. L'ämendement de M. de Baudry d'A&on 
est retiré. { 

M. le ministre de l'agriculture demande le rétablissement du 
rit prévu par le Gouvernement au chapitre 3070. 

La cominission s'en remet à la décision de l'Assemblée, 

Je mets done aux voix le chapitre 3070, au chiffre de 
533.010.000 francs. 

(Le chapitre 3070, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme la présidente. Voici, après vérification, Je résultat qu 
dépouillement du scrutin sur l'amendement de M. Rosenblatt 
au chapitre 17. 


HODUES OBS MO AR Lise ne nec sa 197 
Majorité absote......... ons Dern: .… 2 


Pour l'adoption........... 242 
Contre. is. issmensseseet 200 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

Je mets aux voix le chapitre 179, au chiffre de 65.264.000 
fr. > 
IMANnces. 

(Le chapitre 1790, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3080, — Loyers et indemnités de réquisition, 19 mil- 
lions 232.00 france. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 3090, — Consommation en natur: 
dans les établissements relevant da munisère de l'agriculture. 

La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 

M. le ministr: de l’agriculture. La commission des finances 
a supprimé le crédit de ce chapitre destiné à couvrir le mori- 
tant des produits tels que fourrages ou fumiers appartenant! 
à l'Etat et utilisés sur place par les établissements relevant 
du service des häras, Cette somme figure en receiles au 
budget du ministère des finances. Si bien qu'il ne convient 
pas d? la supprimer du budget en discussion, sous peine de 
déséquilibrer d'une façon tout à fait anormale les écritures 
publiques. 

Je demande donc à M. le rapporteur, bien que je ne sois pas 
directement intéressé, et uniquement pour le bon ordre de li 
comptabilité publique, de vouloir bien laisser figurer à mon 
budget le crédit primitivement inscrit à ce chapitre. 

M. le rapporteur. J'accepte le rélablissement du crédit. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3090, au chiffre de 2 miHions 
900.000 francs, accepté par la commission. 

(Le chapitre 3090, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 3100. — Achat de matériel auto- 
mobile, 5.635.000 francs », 

La parole est : M. le ministre de l'agriculture. 

M. le ministre d2 l’agriculture. Je demande à M. le rapporteur 
son accord sur la lettre rectificative récemment adressée à la 
commission des finances. 

M. ie rapporteur, La conunission des finances ne peut donner 
son accord. 
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v. le ministre de l’agriculture. J'indique à M. le 


r'pporteur 
la COMMISSION des finances que 


de celle somme figure parmi 
celle qui, dans Ja lettre recufñicalive, ont trait à la tra isfor- 
mation du sous-secrétariat d'Etat à l'agriculture en secrétariat 
L 


des 


SIOFNIa- 


|| me paraitrait assez regreïtable que la commission 
ces refusait crédits cetle tra 
{ cette attitude risquerait en effet de prendre un caractcre 


les correspondants ü 


toire vis-à-vis du tilulaire du poste. Je demande à M. le 
rteur de bien vouloir envisager sous cet angle la demande 
( je formule. 


Mme la présidente. La parole e<l à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il n'est pas dans la pensée de la commis- 


c des finances de se montrer désagréable à l'égard de M. le 
< taire d'Elat à l’agriculture. 


le me peériuets toutefois de demander à M. le ministre de 
uiture de préciser l'état du parc automobile de son m 
tre; car il est fort possible qu'une de ses voiture puisse étre 
a “e au sabinet de M. le secrétaire d'Etat, 

Nous constatons qu'il y à augmentation de crédits pour les 
frs de déplacement. Si elle correspond à une tâche technique, 
nous donnons notre accord, Mais S'il s’agit simplement d’aug- 
enter le nombre de voilures de J'administralion centrale, 
nuus ne sommes plus du mème avis. 


J11S- 


M. Jean Masson. L'essence a augmenté depuis l'année der- 
nicre, monsieur le rapporteur. 


Mme la présidente. La porale est à M. le ministre de l'agri- 
cuiture. 
M. le ministre de l'agriculture. L'état de mon pare est 


conforme aux definitons stitutaires; il ne comporte aucune voi- 
e qui ne soit prévue pour chaque ministère, Il 1e parait done 
difficile de détacher de mon propre ministère un véhicule pour 
l'affecter au cabinet de M. Je secrétaire d'Etat. 
Dans la mesure où cehni-ei a droit lui-même à un pare normal 
et réglementairement défini, je ne vois pas pourquoi la com- 
nii-sionu des finances s’opposerail à sa constitution. 


Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. la commission des finances prend acte des 
déclarations °e M, le ministre de l'agricullure et n'insiste pas. 


Mme la présidente. M. le ministre de l’agriculture demande 
le rétablissement au chapitre 3100 du crédit prévu par le Gouver- 
nement. 

La commission accepte. 

Je mets donc aux voix le chapitre 3100, au nouveau chiffre de 
6.035.000 francs. 

(Le chapitre 3100, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 3110, — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, GS.121.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement demande, 
pour ce chapitre qui à trait aux dépenses d'entretien au maté- 
nel automobile, l'adoption du crédit proposé dans sa lettre rec- 
titicative. 


Mme la présidente. Quel :st l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Ta commission des finances accepte, sans 
sement, 


eInpre 


Mme la présidente. M. le ministre de l'agriculture demande 
rétablissement du chapitre 3110 du crédit prévu par le Gou- 
vernement. 

la commission accepte. 

le mets donc aux voix le chapitre 3110, 
dé 6X,347.000 francs. 

Le chapitre 3140, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

Chap. 3120, — Matériel de l’inspe:tion générale de Fagri 
ture, 6R6.000 francs. » — (Adoptc.) 

Chap. 3130. — Matériel des directions départementales des 
vices agricoles, 28.989.000 francs, » — (Adopte.) 

Chap. 3140, — Indemnisation des correspondants des direc- 
lions des services agricoles, 28.500.000 francs. » — (Adaplé.) 

« Chap. 3150. — Dépenses d'équipement des directions des 

vices agricoles et des centres d'essais démonstratifs, 37 mil- 
Fons 623.000 francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 3160. — Entretien des jardins 
d'essais et établissements existant dans les départements d'ou- 
re-mer, 2.619.000 francs. » 

La parole est à Mile Archimède, 

Mile Gerty Archimède. J'interviens sur le chapitre 3160 pou” 
faire apmécier par l’Assemblée la modicité du erédit de 2 mil- 
ons 619.090 francs affecté à l'entretien des jardins d'essais 
€l élablissements existant dans les départements d'’uulre-mer, 


}, 


au nouveau chiffre 
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Le ] pa ten nt {] e Je reprt nt 11}} le eux il Y 
en à un! ] 1 HhnlnUun oil peu pre U 3 
par jardin 

Or, durant le 4 nier trimestre de l'annucte 1949, le directeur 
des services agricoles de la Guadeloupe a attiré l'attention du 
Gouvernement la nécessité de ! fort } e- 
t'en de ces étab sements. Hi s'agit, en etlet, des S | coniies 
 eXp ices et de demonstratu dont dent hours es 
départements, I y a quelque chose di « t da e fait 
que le Gouvernement se révèle S | ti éme 
d'entretenir ce dont il a hérité des dép: 

] sque ces départements élalent à }) [l 3 
fait l'etfort { ire 4 la ert 1110 { juelqu s tres ut ils, 
pour que I iS puIsst t vi | t t [RE 
ments. Voilà qu'a cause de Ja politique rel GOUver- 
nement ils ne peuvent plus bénélicier d es à 

Je formu es remarqu | e qu'elk ft t luen le 
Ca cre de }' ill jUe POoUrSUI\ I d S li PAvSs, S | au 
po nt de vue agricole, et quil € uili l hseuuences 
préjudiciabies à léconomie J'aburd, à 1 ) or cialè 
ensuite. 

A l’économie ? Nous en sommes réduits auiourd'hui à impor- 
ter «de pro luits comestibles de la mét ü e et di a uiran- 
gerse. \ ji heure où JE pa le, les Jegun frais qui l iso 
més à la Guadi ioupe proviennent di l'imnpo {lo C'est ue 





| 
| 
| 


| 








honte, quand on sait qu'il s'agit d'un gays es-entiellement 


agricole. 
La misère ne fait 


que s’accroitre, de ce fait, chez ies pavsans. 


Non seulement, un probli me tres important pose da 1S 
Pays pour la distribution proprement hie «es 1erres, Iiais 
encore, quand le paysan à un peu de terre, il est acculé à se 


soutnettre à Ja rapaciti des proprielares ndu-trics du 
sucre et du rhum, parce qu'il ne recoit pas du G 
ment l'aide à laquelle il a droit. 


i\erne- 


C'est ainsi qu'en ce moment les ouvriers agricoles, les sil ; 
agricoles et les petits planteurs de mon département connais- 
sent une situation parliculhérement crilique. 

Les ouvriers agricoles, en parliculier, sont en grève depuis 
plus de vingt jours. Et, comme par hasard, ils est trouve qu'à 


l 


e-{ apparente ü 1 


OVo-‘ations 


haute 
ont 
FRS et salariés 


dont le directeur 

ce pays, des p 

échauffourées sanglantes entre { 
L 


Marquisat, usine 
administration 
abouti à des 


1 yoy 
ue 0 ICICUIOS 


agricoles. I à été fait usage de là matraque Nous Y somines 
tellement habitués meintenant que nous n'atlirerions pas Fatten- 
lion de l’Assetmblée sur ce fait si les incidents S'etaent cites 


là — mais aussi de grenades à gaz lacrvimogenes. I y a eu 
des blessés de part et d'autre et M. le préfel, apparente au 
CU lent à 


directeur de ce centre, a pris des mesures qui 
l’état de siège, sans cependant que l'on ait os prononcer ces 


mots. 

Une immen<e émotion règne à Guade] parce que c'est 
Ja premiere foi: que nous nous (trouvons en preéschcçe de uispo- 
Silions semblables. 


la pe 


Comme ces faits interviennent dans le domaine méme du 
beau-père de M. le préfet de la Guadeloupe, vous devinez 
quelles conclusions en tirent les hab lants du pPavs, 

Tout cela, parce que Ja politique du Gouvernement est 
orientée uniquement dans l'intérêt des trusts sucre et rhum. 


sion budweétatre, 


Je ne veux pas déborder le cadre d'une d 
une plus grande 


mais j appelle M. ie ministre de l'agri 
Coïrprt hension de ces probl Ines. 


uilure à 


Avant Ja concentration de la terre entre les mains des seuls 
hobereaux du sucre et du rhum, tout était produit dans nos 
pays et, pendant longtemps, le commerce de la France avec 
ses territoires d'outre-mer s’est borné à des échanges avec les 
seules Antilles. de part et d'autre. 


I en résultait Ja prospériti 
Le changement de direction de la politique 
ques-uns et au préjudice du grand nombre a: 
tons à Ja misère et met en cause Ja presence franrarse 
dans ces pays. (Applaudissements à l'erl 


au piofit de quel- 
popula- 
IDtIne 


ecu:0 ces 


" 
reine qaucne 


Mme la présidente. La parole est à M. Le 
culture. 


min stre de l'agri- 


M. le ministre de l’agriculture. J: vrai pas Mile Archi- 
méde dans les considérations d'ordre poutique quelle à deve- 
loppées, qui, en tout état de cause, sont Hulot du iomaine 

u ministre de l'intérieur que du resso lu ministre de lagri- 
ultui ; 


M. Pierre Poumadèere. Vous: êles solidaire 
M 


. le ministre de l'agriculture. Je m'en tiendiai au chapitre 
#) qui à donné lieu à ses remarqu: lésquelies, da 


Jit S ne 
certaine mesure, sont pertinentes. 

Les crédits inscrits à ce chapitre sont affectés à des lins 
d'essais destinés à la sélection de la canne à sucre et à l'amé- 


lioration des conditions techniques de sa culture. 
Mile Aréhimède prétend que la tendance à Ja 


idan uliuüre 
de ja canne est excessive dans la région 


Hey) 


qui l'intérèsse, 
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- 
On peut effectivement envisager que, dans des centres 
d'essais destinés jusqu'à maintenant plus spécialement à la 
sélection de Ja canne, pourraient être poursuivis certains essxis 
de cullures vivriéres. 

Je veux bien prendre ecelle demande en considération et 
exarmimer dans quelle mesure eile pourra ètre satisfaite. 


Mme la présidente. Per-onne ne demande plus la paroke ?... 
Je inets aux voix le chapitre 316) au chiffre de 2.61%.000 francs. 





(Le chapitre AG, mis aux voir, est ado plé.) 

« Chap. 3150, — Part contributive de FEtat dans les dépenses 
de matériel de l'inshtnt national agronomique et des écoles 
nationales d'agrientture, 41.874.000 frames, » — (Adanté.) 

« Chap, 3180 Matériel el frais de fonctionnement des écoles 
d'agriculture, 29.694.044) francs. » (Adopté.) 

Mme la présidente. « (hap. 21%) Ecole nationale d'ensei- 
gnement ménager agricole. Fcoles enseignement ménager 
agrivole Matériel et frais de fonctionnement, 1%.82x.000 
[rar 

La parole est à M. le ministre de l'agriculture 

M. le ministre de l’agriculture. J'inlerviens pour manifester, 
] JU l * fui [ru pie et entier secord avec la commission 
des fininces que à marqué, par une r luction indicative de 
1.00) fra son déplasir de voir rédints de TOUR francs 
1" l } fn 11 l iscrits à re h pl d 

Nons avo dû procéder, hélas! à elte réduction par suite 
du l 10 wénerale à | quel è nous nous sonmtInesS SOU, 

IH ect bien évide aue crédits accordés pou l'exercice 
1949 étrent léja isuili-ants et que cette réduction un peu 
bruta ippiiquée à ce chapitre est de nature à compromettre, 
lan me certaine mesure, la honne marche des éceoles. 

J te don lt manifesté par Ja commission des finances 
et }: nple ir som appui soit pour le rétablissement du 
rédit it pour u lotation plus large sur l'exercice de 
l'an prochra 


Mme la présidente. Li parole est à M. je rapporteur 
M, le rapporteur. Là commission des finances voudrait sur- 


tout qu Vy ait pis de double emploi. Elle craint qu'entre 
l'ense “ment ménager agricole et l'enseignement techmique 
1 y ail sort e rivalsté. 

Nous avons connu ce que l’on à appelé la guerre des poli- 
ces, Je ne veux pas fatre de rapprochement, mais nous savons, 
de part et d'autre, par des informations très diverses, que le 
secrelartit à l'enseignement technique ne parait pas avoir une 
idée tres précise des 1675 qui régissent l'enseignement ménager 
agricole et qui donnent au ministre de l'agriculture compétence 
dans ce domaine. 

On peut se demander <i, sur ce point, l'enseignement techni- 
æ nest pas trop richetuent doté au détriment du ministère 

e l'agt ture 

En tout élat de cause, étant informés de celle situation et 

voyant le ministere des finances décide une réduction eup- 


plétuentaire de 700.000 francs sur ce chapitre, nous ne pouvons 
que manilester notre émotion et, en mème temps, notre curio- 
sité. \o voudrons vraiment savoir quelle est, à ret égard, 
l'attitude et quels sont les moyens d'action du département de 
l'enseignement technique, 

M. Marcel David. M 
avis personnel ? 

Mme la présidente, Monsieur David, vous n'avez pas la 
parol 

M. le rappœteur à fait les déclarations qu'il croyait devoir 
fair: 

M. le rapporteur. Malame la présidente, M. le rapporteur de 
l'enseignement téchnique pourrait nous renseigner très utile- 
ment puisqu'ii s'agit de l'application de lois qu'il connait bien. 


rapporteur exprime sans doute son 


Il ! certainement d'accord sur l'application de ces lois. 
Sinon il faudrait les moditier, 

I e<t bon que le prolsème soit abordé devant l'Assemblée 
puisque, je le répète, cette dualité est génératrice de dépenses 
peut-etre excessives 

I! e=t utrle que i mnpétence les divers services soit Lrès 


netlerment précisée. 

Mme la présidente, La parole ee! À M. le ministre de l'agrieul- 
ture. 

M. le ministre de l’agriculture. Sur le principe, je souligne 
tout d'æbord Le plein accord du ministre de l'agriculture avec 
les déclarations de M. le rapporteur de Ia commission des 
finances, qui affirme son désir de voir l'enseignement ménager 


agricole res'er du ressort du ministère de l’agriculture. 


Cela posé, S'il y avait vraiment guerre entre l’'enscigne- 
ment lechnique et tuinistère de l'agriculture, ce serait, 
dans l'état actuel des choses, Ia lutte du pot de lerre contre 


le pot de fer, ca in — çt c'est moi-même — à la compé- 





pétence, mon collègue de l'enseignement technique dispose 
lui des erédits, F 

Aussi bien ne nous ferons nous pas la guerre, monsieur !à 
rapporteur, Nous avons déjà pris des contacts très ubles sur .e 
point et une commission de coordination fonctionnera tres pro- 
chainement, de cabinet à cabine!, pour fixer la compéter.s 
de nos deux départements et examiner Flutilisation Hi mil 
leure des volumineux crédits que gère M. le secrélaire d'Etat À 
l'enseignernent techmique et de ceux, beaucoup moins jun r. 
tants, dont je dispose moi-même. 

I n'y aura done pas guerre. J'espère, an contraire, comme 
vous le désirez, monsieur le rapporteur, qu'une parfaite entenla 
sera réalisée entre nos deux services dans le respect des ati 
butions de chaque ministère. 


Mme la présidente. La parole est à M. David. 


M. Marcel David. Le rapporteur du budget de l'enseignemert 
techoique ne peut que prendre acte de ces déclarations 

Avant de se forger une opinion, il attendra d'être mieux 
informé Jui-même et de conmaitre le résuitat des aceords 
vont être conclus entre le ministère de l'agriculture et le secre- 
taire d'Etat à F'enscignement technique, 

C'est alors que nous jugerons. 


Mme la présidente. La parole est à M. Chassaing. 


M. Eugène Chassaing. Je retiens les déclarations de M. !e 
ministre de l'agricuiture relatives à une entente, Ssouhaitihie 
d'ailleurs et facilement réalisable, entre le ministère de l'as 
culture et le secrétariat à l’euseignement technique. 

Je désirerais, en attendant la réalisation de cette entente, 
qu'on ne bouleverse pas certains projets dores et déjà étudiss 
et sur le point d'être exécutés. 

M. le rapporteur, I} n'y aura pas de guerre entre :es ranpor- 
teurs. (Sourires.) 

Nous souhaitons que cette coordination soit rapidement effec- 
tuée, 


M. Marcel David. Je suis d'accord. 
Nous jugerons ensuite, 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3190, au chiffre de 19.528.000 
franes. 

(Le chapitre 3190, mis aur voir, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 3200, — Apprentissage agricole et 
horticole, 75.365.000 franes. » 

La parole est à M. Orvoen. 

M. Louis Orvoen. Je voudrais souligner Ja modicité des 
sommes destinées à Fapprentissage agrirole et horticole : 75 mil 
lions de francs pour 70.900 jeunes paysans susceplibles de 
bénéficier de ce crédit, cela fait 100 francs par é:ève. 

Je veux bien admettre que des crédits sont prévus à d'autres 
chapitres, mais ils ne dépassent guère 400 millions de fran 

Or, 19 milliards de francs sont accordés à l'enseignement 
technique, qui forme annuellement environ 159.000 jeunes gens. 

Je ne ferai pas de comparaison avec les pays étrangers, ave 
la Hollande et le Danemark, par exemple, où 45 p. 100 des 
jeunes gens reçoivent une formation prafessionnelle agricoe. 

Cependant, monsieur je ministre, si vous voulez promouvoir 
une grande politique agricole, il vous faudra faire une grande 
politique d'apprentissage agricole, Si vous voulez faire une 
olitique d'exportation, il famdra que l'agriculture augmente 
a qualité de ses produits et diminue ses prix de revient. 

Monsieur le ministre, je ne prendrai qu'un seul exemple, 
parce qu'il est d'aelualité: celui du beurre. 

Nous avons approuvé votre poiitique de stockage, mais cette 
politique a souligné la différence qu'il y a entre le beurre 
fermier et le beurre de laiterie, H est certain que si la politique 
d'apprentissage était, en France, beaucoup plus développée, 
nous pourrions avoir,.dans nos campagnes, un beurre fermier 
de meilleure qualité et d'un écoulement beaucoup pius facile. 

Je voudrais, monsieur le ministre, que vous compreniez que 
si vous voulez faire une grande politique agricole, il vous faut 
d'abord, je le répète, faire une grande politique d'apprentissage 
agricole. (Applaudissements au centre, à gauche et à droite.) 


Mme la présidente. M. Baurens a déposé un amendement qui 
tend à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 2200, 

La parole est à M. Baurens. 

M. Alexandre Baurens. Cet amendement à pour objet d'attui- 
rer l'attention de M. le ministre sur l'apprentissage agricole. 

Le débat qui s'est engagé sur le chapitre précédent a éclairé 
les perspectives que l'avenir nous réserve dans la coordination 
de l'agriculture et de l’enseignement technique. 

En matière agricole tout le monde peut enseigner, au risque, 
d'ailleurs, de ne rien enseigner du toutf Tout le monde se 
mêle de l'enseignement agricole, 
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M. le rapporteur. 1rès bien! 

M, Atexandre Baurens. On ne sait plus à quel saint se vouer 
et l'on observe que l'enseignement technique tend à absorber 
je tvoles artisanales rurales. 


M. le rapporteur. Très bien! 

M. Alexandre Baurens. Je tenais à souligner ces faits devant 
w. le ministre de l'agriculture et notre assemblée afin de ren- 
forcer la position de son département devant le secrétariat d'Etat 
à l'enseignement technique. 

on ne doit pas confondre les écoles artisanales rurales et les 
tres d'apprentissage. 


Les centres d'apprentissage forment des élèves destinés à 
lindustrie, Les écoles artisanales ruiales forment de jeunes 
ruraux destinés aux travaux dins nos campagnes, Le rôle de 
ces jounes dans la vie est différent. Aussi tenons-nous essen- 
ticllement à conserver, à côté de nos écoles d'agriculture, nos 
éco'es artisanales rurales. 


En ce qui concerne l'enseignement ménager, je dirai à M. Ja 
ste de l'agriculture que les écoles ménagères itinérantes 
n'ont donné salisfaction à personne. (Prolestations sur divers 


bancs au centre, à droile et à gauche.) 
M. Albert Lalle. C’est une opinion personnelle. 
M. Marcel Poimbœuf. J'ai entendu d’autres sons de cloches, 


M. Alexandre Baurens. J'exprime mon opinion. | 
Les écoles ménagères itinérantes, qu'on promène de chef-lieu 
canton en chef-lieu de canton, n'ont pas donné satisfaction, 


lo 
Gt 

La solution la plus pratique semble être constilute per les 
annexes agricoles et ménagères à l'enseignement du premier et 


du second degré. Mais, là encore, on ne sait pas à qui s'adres- 
ser pour ouvrir ces annexes. On ignore si c'est l'enseignement 
du premier degré où du second degré qui est responsable de 
leur création et qui doit les preudre financièrement en charge. 
On ne sait pas si c'est l'enseignement technique qui doit payer 
les professeurs. 

On manque d'instituteurs itinérants pour les cours agricoles 
et, dans les directions des services agricoles, de professeurs 
d'usriculture qui devraient aller enseigner, une ou deux fois 
par Semaine, dans ces annexes agricoles et ménagères. 

J'attire votre attention, monsieur le munistre, sur la position 
que doit défendre le ministère de l'agricuiture: il importe que 
le role que votre département doit jouer dans Fenseignement 
nenager et dans l'apprentissage agricole soit énergiquement 
défendu, 

Lorsque sera débattue la coordination entre l’enseignement 
technique et l'agriculture, que M, le ministre nous a annoncée, 
j'ajoute qu'il sera peut-ètre nécessaire de consulter le ministre 
de l'éducation nationale. 

Il sera sans doute difficile de s'entendre dès les premiers 
contacts, mais je vous demande, en tout cas, monsieur le mi- 
uistre, de réserver la position de l'agriculture. 


Mme la présidente. La parole eet à M. le ministre de l'agri- 
cu.lure, 


M. le ministre de l’agriculture. Je répondrai aux pr'ocen- 
allons exprimées par M. Orvoen et M. Baurens, en 
ant l'intérêt que le ministre de l’agriculture porte lui-méme 
a celle question dé l'apprentissage agricole, 

Nous sommes en présente de deux secteurs bien distincts, 

I y a, on en a parlé tout à l'heure, les écoles d'enseignement 
ménager. 

M. Baurens a declaré qu'elies avaient, sous leur forme iti- 
n‘rante, donné peu de satisfaction, Je crois pouvoir dire, au 
coniraire, que, dans la mesure où on a pu les organiser raliun- 
nellement, les écoles d'enseignement ménager itinérantes ont 
donné d'excellents résultats. Elles ont permis d'atteindre un 
rormbre important de jeunes filles, auxqueiles les professeurs 
ont dispensé une bonne format'on mésagère, Il n'est nulie- 
lent question de réduire leur activité. (Très bien! très bien! 
Sur divers bancs au centre, à gauche et à droile.) Tout an 
contraire, nous ne pouvons que souhaiter leur développement, 

Je dois tout de même dire que le ministère de l’agriculture, 
lcrsque la chose est possible, lorsque des locaux sont disponi- 
bles, tend à étabiliser, dans les principaux centres agrico’es, 
tes écoles d'enseignement ménager, de manière que, par pério- 
des successives, un pius grand nombre de jeunes files puis- 
sent bénéficier de leur enseignement. 

FE puis, il y a le problème plus vaste de l'apprentissage 
aSricole en général, lequel devrait atteindre, pour les placer 
Sir un pied d'égalité avec les autres travailleurs de ce pavs, 


souli- 


+ — 


ils 
l'ensemble des jeunes et futurs exploitants, c’est-à-dire tous les 
Jeunes gens qui, nés dans le milieu rural, se destinent à 
l'exploitation de propriétés et ont besoin, comme tous les 
autres, d'apprendre leur métier. 

Sans doute l'apprennent-ils chez eux et le meilleur profes- 
seur en la matière est-il le père de famille exvloitant. Mais, 


eo — 
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si cela suffit au point de vue pratique, il est incontestable 
qu'à inesure que les techniques progressent et se transfor- 
nent, 1! est indispensable que le jeune expioitant puisse béné- 
ticiér d'un easeignement adapté, dont il me serait pas d'ail- 
leurs éeu! à bénélicier, car il le communiquerait, incontinent, 
ù son pére, lexphoilation à laqueïle il participe en bénéficiant 
ainsi innmédiatement, Ce pourrait être là — et c'est déjà, dans 
les lieux où ce système d'enseignement fonction e meil 
leur organe de vulgarisation. 

A l'effet de developper t enseignement professionnel agri 
cole le hill} {rt le [à cuiture prepare — depuis loneté his 
hélas! — un texte d'ordre très général, qui permettrait de don 

1 Le [R SEL I { profe onuel a£rl ole une dnpit ur 
&( jh! ent « iparable à celle que présente, dans le domaine 
du commerte et de Findusæie, l'enseignement technique 

Li pro et est à examen. Les études se prt isent de jour en 
jour et il Sera Sans doute très rapiden) nt possihle de mettre 
ce lexle en cireulalion dar les divers ministéres intéressés 


nfi lation. C'est dire à mes ol ègues et 


po ir uoe DP emici à fO}} 1 t 

à l’Assemb'ée tout entière que je place au premier plan de mes 
préoccupations celle question de l’enseignement prof ssionnel 
wricoie, \) plaudisse ments au centre, à gauche el à droute.) 


Mme la présidente, Maintenez-vous vote amendement, mon- 


€ Baurens. 


SIPUI 


M. Alexandre Baurens. Je r'insiste 
ce crédit, madame la pres] lente, 


pas pour là ri 


ment est retiré. 
‘) 


Mme la présidente. L'armende 
‘ imande plus Ja parole ne - 
3200 au chiffre de 75.363.000 


ersonne ne di 


francs. 
Le chapitre 3200, mis aux 
« Chap. 3210, — Etablissements d'enseignement 
Travaux d'entretien, 33 millions de francs. \lopté.) 
« Chap, 3220, — Institut national de la recherche agronomique. 
— Jravaux d'entretien, 8.400.000 francs. » (Adopté.) 
« Chap. 


3230. — Contrôle des lois sociales en agricullure. — 
Matcriel et dépenses diverses, » — 


(Mémoire.) 

Mme la présidente, « Clip. 3240, — Frais de fonctionnement 
des commissions paritaires du travail en agriculture, 2.831.000 
francs, » 

La parole est à M. Perdon. 

M. Hilaire Perdon. Avant d'intervenir chapitre Jui- 
méme, je désire poser à M. le ministre une question sur lattri- 
bution de la prime de 3.000 francs accordée en janvier 1950, 

Sous la pression des travailleurs, cette prime a été appli- 
quée à l'agriculture, mais les ouvriers à la tâche ont été 
exclus de son bénéfice, De ce fait, de nombreux travailleurs, 
notamment Jes büûcherons, qui se trouvent en pleine cam- 
pagne, n'ont pu profiter de ce minime avantage. Aucune raison 
valabie ne peut justifier cette brimade vis-à-vis de cetle caté- 
gorie de travailleurs. C'est pourquoi, je m'élève contre leur 
exclusion et je demande à M. le ministre s'il compte bientôt 
apriquer cette prime à ces ouvriers. 

D'autre part, le chapitre 3210 comporte des crédits destinés 
au fonctionnement commission paritaires départementales. 
Or, la loi du f1 1950 sur 2 conventions collectives 
anaule, en fait, ces commission paritaires, puisque toutes Jes 
attributions qui leur étaient dévolues sont maintegant du do- 
lives, Le Gouvernement n'avant 
*s arrétés préfectoraux rela- 


voir, est adopté.) 
igri ole. — 


D —— 


sur le 


des 
février 


maine des conventions colle 


plus aucun pouvoir pour modifier | 


tifs aux règlements de travail dans l'agriculture, les commis- 
sions paritaires n’ont plus aucune raison d’être, puisque même 
réunir serait en contradichon avec la loi sur 


le fait de jles 


les conventions collectives 

A quoi pense-t-on utiliser ces 2.831.000 francs prévus pour 
le fonctionnement d'organismes cadues ? 

Serait-il dans l'intention du Gouvernement de saboter les 
conventions collectives en main'enant en vigueur Îles commis- 
sions qui Jui ont si bien servi d'instruments pour imposer aux 


salaires de 
» 


des famine, pour le plus grand 


ouvriers agricoies 


profit Ces gros agrariens 1% 2 
Quels que soient vos désirs, monsieur le ministre, ou ceux 


d'i Gouvernement en général d'ailleurs, les travailleurs des 
champs ne sont pas du tout décidés à faire jes frais de votre 
néfaste politique agricole et, pour sortir de leur situation misé- 


nombreux dépar- 
Pryvréntes-Orien- 
tous les jous plus 


loc { , 
des avalliages 


ont déjà engagé Ja lutte dans de 
as l'Hérault, je Gard, l'Aude, 
ouvriers viticoles entrent, 
lutte et déjà ont arraché 


rable, ils 
tements., Da 
tales, ete., 
nombreux, dans la 
importants. 

Mais, en bons cerviteurs des 
votre police à leur service. 

Tout à l'heure, vous avez répondu à notre camarade, Mlle Ar- 
chimède, que cela était du domaine du ministère de l'intérieur. 
C'est possible, mais vous êtes bien membre du Gouvernement 
et, à ce titre, solidaire de tous vos collègues, 


les 


les 


gros viticulteurs, vous mettez 
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En effet, lorsque vous envoyez contre les 200 ouvriers d'Ai- 
marques, dans le Gard, 400 €. R. S. qui chargent les femmes et 
les enfants et les arro-cent de gaz latrymogènes, lorsque, à 
Sainte-Marie-de-la-Mer, vons lanrez Vos chiens policiers sur les 
piquets de grève, vous emplovez les mêmes procédés coutre les 
ouvriers agricoles que contre l'ensemble des travailleurs qui 
réclament du pain ou contre les peluils paysans qui protestent 


Con votre politique agricole qui Les meéne 4 là ruine 
Mais vos méthodes fascistes n'arréleront pas les Wavuailleurs 
dans leur lutte pour le droit à la vie, Au contraire, cependant 


que le mouvement s'étend rapi nent dans le midi. dans Île 
N rc C nt le uvriers betteras s de l'Ai ne, le l'Oise, du 


Pas-de-Calais, de la Seine-et-Marne, de Ta Somme, etc, qui, eux 
au passent à l'action pour obtenir un prix raisonnable pour 
le: linauges de betteraves. 

Les ouvriers agricoles conna nt assez la politique anthou- 
vrière du Gouvernemebl pour savoir que le succès de leurs 
revendications réside avant tout dans leur union, dans leur 
action et dans la puissance de leu organisation syndi iles. 
(tpp/a hssement a Ll'ertrômre qauche 

Loutefo devant vos manœuvres pour retar ler la conclusion 
de emtions collertives et voit prétention de fixer illéga- 
ler t un ilaire minimum spécial pour l'agricuitute, vons 
compr'enuirez monsieur le ministre, qu'une rt nonse précise 
g'itmoose sur l'utilisation des crédits prévus pour des Commis- 
siol levenues sa objet, (Applaudissements sur les mêmes 
La 

Mme la présidente. La parole et À M, le miuistre de l'agri- 
eu! ire 


M. le ministre de l'agriculture. Le caractère agressif de l'inter- 
wvention de M. r'erdon… 


M. Antonin Gros. Ce sont vos C. R. S. qui sont agressifs ! 


M. le ministre de l’agrieuiture. .. m'aurait volontiers incliné 
à ne lui point répondre, Cependant, il pose une question de 
principe qui intéresse l'Assemblée et je dois à celle-ci, sinon à 
M. lerdon, une expiration. 

Voici pourquoi nous avons maintenu le crédit prévu pour les 
Commissions paritaires. 


Sans doute la loi sur les conventions collectives dispense-t-elle 
désormais le Gouvernement d'intervenir d'une facon directe 
dans la fixation des salaires. Mais ceci n'est vrai qu'autant qu'il 


y à conclusion de convention collective. 

H nous est apparu qu'au moment où da loi entre en application 
il pourrait se produire que dans maints départements on n'abou- 
tre das à la conclusion de conventions collectives, 

C'est le souci de garder fout de mème aux travailleurs une 
protection indispensable qui nous à poussés à maintenir Îles 
crédits prévus pour les commissions paritaires du travail, ear 
là où éventuellement il n'y aurait pas de conclusion de cenven- 
tions collectives, seilies ces commissions paritaires du travail 
pourraient vntervenir pour garantir aux ouvriers agricoles un 
minimum de salaire que la justice exige, dans la mesure toute- 
fois où les emploveurs ne satisferaient pas eux-mêmes et direc- 
tement à ce souct de iustire. 

C'est done pour protéger, en tout élat de cause et au cas où 
fl n'y aurait pas de conventions collectives, les légitimes droits 
des travailleurs que nous avons maintenu ces crédits et que 
nous demanderons à l'Assemblée de les voter. Personne, 
d'ailleurs, n'en demande la suppression. 

J'ai tenu tout de mème à donner à l'Assemblée cette expli- 
cation, car les déclarations de M. Ferdon auraient pu laisser 
supposer à quelques-uns d'entre vous qu'il y avait là un crédit 
i! ul 1 

M. Félix Garcia. Vous protégez les gros agrariens avec les 
C. RS. 

Mme la présidente. La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. J'ai entendu avec surprise M. Perdon dire 

ie les commissions paritaires du travail en agriculture avaient 
été un instrument au service des gros agrariens. 

Je me rappelle qu'en juillet 1945 j avais reçu la visite des 
animateurs du syndiçat des travailleurs salariés de l’agriculture, 
dont l'appartenance communiste n'est ignorée de personne, et 

ue l'accord Ss'étxit réalisé entre nous, très amicalement 
d'ai leurs, sur le principe de ia création des commissions pari- 
taires, ainsi que sur leur composition et leurs attributions. 
L'accord était total. 

Quelques jours après, d'ailleurs, le journal professionnel 
intéressé, saluant avec enthousiasme la création de ces commis- 
sions, annonçait qu'une victoire magnifique avait été remportée 
contre le ministre de l’agriculture et contre le Gouvernement, 
alors qu'em réalité l'accord s'était fait très aumcalement. 

M. Hubert Ruffe. En fait, 10000 ouvriers agricoles sont en 
grève en ce moment. Leur régime est toujours en retard sur 
celui des autres salariés. 





M. Tanguy Prigent, Au moment où j'ai demandé Ja par sn. 


n'avais pas eutendn là conclusion de M. le ministre. Je Le 
rallie, Je voulais dire qu'il ne faut pas empêcher l'appl;: ÿ 
de la loi sur les conventions collectives, mais je désirs "à 
ment ajouter — M. le ministre l'a indiqué — que, dans +, x 
où les conventions collectives ne seraient pas appliquées de 


l'hvpothéese ou des travailleurs resterdient voluntairen nt 
isolés, il faudrait tout de même que leurs sabires et }: …« 
conditions de vie soient défendus. À cet effet, les comn 
paritaires peuvent continuer à fonctionner en vue de rechor. 
cher des accords amiables. 

C'est tout ce que je voulais ajouter à l'observation 0: 
présentée tout à l'heure. | 


Mmé la présidente, La parole est à M. Perdon. 


M. Hilaire Perdon. Je répondrai d'abord d'un mot x M 7, y 
Prigent, J'ai dit que le Gouvernement s'était servi des commis 
sions pariluires comme d'un instrument pour impose x 
ouvriers agricoles des salaires de famine, J'en ai fait d': 
la démonstralion l'année dernière, lors de la discuss ju 
budget de l’agriculture. 

I est vrai, Je le reconnais, que dès le début, les commi 
parilaires ont marqué un pas en avant pour les ouvriers 5y 
cotes, Mais la preuve que par la suite elles ont servi d'intru. 
ment au Gouvernerment, je la trouve dans le fait que les ac orÿs 
prevus en malicre de parité des salaires et dans bien d'autres 
domaines n'ont jamais été appliqués. 

Bien souvent — jai dénoncé le fait l'année dernière — àlirs 
que des accords étaient réalisés en commission paritaire, sur 
dés salaires qui étæient fixés par accord entre patrons et 
ouvriers, le ministère, sous prétexte d'égaliser, à toujours 
égalis: par le bas en maintenant pour l'agriculture des salaires 
plus bas que pour les autres professions. 

Ce que vient de dre M. le ministre est dangereux. I! et vrai, 
avez-vous dit, monsieur le ministre, que sous le régime des 
conventions collectives, le Gouvernement ne peut plus faire 
d'interventions directes. Cela veut dire que vous voudriez inter. 
venir de manière indirecte, et nous savons bien que les inter. 
ventions que vous pourrez faire ne seront jamais en faveur des 
ouvriers 

Où je ne suis pas non plus d'accord avec vous — et là li 
est contre vous, monsieur le ministre — c'est lorsque vous dites 
que ies commissions paritaires pourront-continuer d'exister — 
vous êtes d'accord sur ee point avec M. Tanguy Prigent — pour 
le cas où il n'y aurait pas de conventions collectives. Mis 
l'article 2 de la loi prévoit que « les arrètés préfectoraux pris 
en application de Fordonnance dun 7 juillet relative aux 
missions paritaires resteront en vigueur jusqu'à la conclusion 
des conventions collectives », Or, ces arrêtés préfectoraux 
représentent un minimum que rien ne vous permet de modiler, 
Done, vos commissions paritaires ne peuvent plus vous servir 
que pour faire des interventions indirectes contre La classe 
ouvrière. Je sais que c’est votre but, que c’est le but de ce 
Gouvernement réactionnaire et antiouvrier. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Hubert Ruffe, Le Gouvernement voudrait qu'il y ait le 
moi: possible de conventions collectives! 


M. Waldeck Rochet, Il veut éviter l'application des conven- 
tions coliectives à l'agriculture. 

Mme la présidente. La parole est à M. Gros. 

M. Antonin Gros. M. Tanguy Prigent, bien entendu, dt du 
bien des commissions paritaires du travail en agriculture. Nous 
n'en avons jamais dit de mal, mais il s'agit de savoir si les 
nie en présence sont toujours d'accord pour recourir aux 
ons offices des commissions paritaires du travail. 

Or, tout récemment encore, les travailleurs agricoles salirifs 
de l'Hérault ont demandé au préfet de réunir la commission 
départementale et les représentants des employeurs se sont 
refusés à se rendre à cette commission. 

Il est évident que, dans de telles conditions, il est préférahie, 
pour les travailleurs agricoies, d’avoir des conventions en! 
tives de travail par lesquelles ils peuvent bénéficier des men 
avantages que les travailleurs des autres catégories, 

En tout cas, le patronat s'est refusé à discuter de revente 
tions fort légitimes et qu'il ne conteste même pas. Mais, le lt 
qu'il n'ait pas voulu discuter a provoqué toute une séri: dt 
grèves qui, d'ailleurs, ne vont qu'en s’amplifiant. 

I y à une mauvaise foi manifeste chez ceux qui parler! 5193 
cesse de la nécessité de la paix sociale, alors qu'ils sont, prect 
sément, à la base des conflits actuels. 

Il est des employeurs qui ont donné satisfaction aux ouvr°15 
en grève. Je signale même, en passant, pour ceux qui 
réclament constamment de l'intérêt de l’exploitation familar, 
que, dans le village de Marsillargues, les petits viticulteurs s2 
sont mis en grève, ont cessé le travail pendant 48 heures v0l02- 
tairement, par solidarité avec les ouvriers agricoles, 


es 
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C'est dire qu'il faut faire un nouveau pas en avant, donner 
aux travailleurs de l'agriculture des conventions coHectives de 
travail et même aller plus loin: détacher enfin, une fois pour 
toutes, les ouvriers agricoles et forestiers du contrôle du minis- 
tère de l'agriculture et placer les travailleurs agricoles salariés 
sous l'égide du ministère du travail, c'est-à-dire à égalité de 
droits et de devoirs avec tons les autres travailleurs salariés do 
France. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


Mme la présidente. Je 
chittre de 2.831.000 francs. 

(Le chapitre 3240, mis aux voir, es! 

Mme la présidente. « Chap. 3250, — Frais de fonctionnement 
dee commissions consultatives de partement iles des baux ru- 
raux et de l’assemiblée des membres des tribunaux paritaires, 
8.530.000 francs ». 

M. Tricart a déposé un amendement tendant À 
dit de ce chapitre, à titre définitif, de 1.060 frar 
La parole est à M. Tricart, 


M, Jean Tricart. L'amendement que nous avons déposé à pour 
but d'attirer l'attention de l'Assemblée et du Gouvernement 
sur la réduction considérable opérée au chapitre 32%. 

Les sommes affectées à ce chapitre sont destinées à couvrir 
les frais de fonctionnement des commissions consullatives 

départementales des baux ruraux et de l'assemblée des mem- 

bres des Uibunaux paritaires. 

Cette réduction a éié proposte par la lettre 
n° %215 et acceptée par la commiesion. 

On aous donne l'explication suivante : « Réduction jugée pas- 
sible, un texte en préparation devant modifier le régime des 
élections ». 

En réalité, ces propositions interviennent au moment où 
est lancée une offensive générale contre les clauses du statut 
du fermage et du métayaze les plus favorab:es aux fermiers et 
aux mélavers. 2 

C’est ainsi que sur des points essentiels on ne tient plus 
compte des voiontés qui furent celles du législateur. 

Dans de très nombreux cas, le partage aux deux tiers est 
contesté, notamment daes toutes les régions où l’élevage cons- 
tilue le revenu essentiel. 

Le droit de reprise est accordé de façon abusive à des gens 
qui ne connaissent rien au travail de la terre. Ainsi, pour'ne 
citer qu’un éeul exempie dans mon département, un juge de 
paix qui siége à Limoges, c'està-dire à 40 kilomètres de sa 
ferme, a bénéficié du droit de reprise, et le responsable syn- 
dical des preneurs de baux ruraux qui a défendu le mxélayer 
de cg juge et qui lutte pour le respect du statut est poursuivi 
pour outrages à magistrat. 

A partir du moment où l'on ne tient plus compte des dispo- 
sitions essentielles de la loi du 13 avril 1946, les commissions 
cansultatives et les tribunaux paritaires perdent leur raison 
d'être. 

Tout se passe comme ei on voulait empêcher de siéger les 
représentants des fermiers et des métayers. On ne rembourse 
les frais des assesseurs qu'avec des retards considérables, et 
ces remboursements sont très insuffisants, Dans les meilleurs 
des cas, les assesseurs doivent attendre au moins trois mois 
et, pour de nombreux cas, dams mon département, les rembour- 
sements n’ont lieu qu'à la fin de l’année. Jusqu'à ces derniers 
mois, l'indemnité était de 330 francs environ pour sept heures. 
C'est dire son insuffisance. Chacun sait pourtant combien les 
frais sont élevés, les prix de transport augmentant sans cesse. 

D'autre part, les commissions consultatives et les tribunaux 
vont-ils avoir cette anoée moins de cas litigieux à trancher ? 
A la vérité, ils auront encore fort à faire, car si certains bail- 
leurs veulent remettre en question les avantages acquis, les 
preneurs, unis, entendent poursuivre leur action et conserver 
leurs élus au sein des commissions. 

Voilà quelques-unes des raisons de notre inquiétude 
voyant une telle réduction sur le crédit de ce chapitre. 

Je voudrais faire une dernière observation. 

Vous ne ponvez pas justifier celte diminution par la modi- 
fication du régime des élections. Certes, la loi du 12 jauvier 
1950 proroge de deux ans les mandats des assesseurs. Mais il 
faut procéder à de très nombreuses élections partielles. Vous 
avez vous-même, monsieur le ministre, envoyé une circulaire 
élégraphique prescrivant des élections complémentaires dans 
tous les cantons ou arrondissements où le nombre tetal des 
assesseurs titulaires ou suppléants d'une catégorie est réduit 
à deux. C’est ainsi que, dans le seul département de la Haute- 
VienrÆ, il y a eu déjà des élections dans sept cantons sur vingt- 
Six. 

Nous demandons au Gouvernement de prendre toutes dispo- 
sitiors pour permettre le remboursement suffisant et rapide 
des frais des assesseurs des commissions Consullatives et des 
lriburaux paritaires. 


néts aux voix le chapitre 3240 


au 


adopté.) 


réduire le cré- 


CS, 


reclificative 


eo 








affirmer, également, notre volonté de voir res- 


X is voulons 


pecter une Joi qui fut adoptée à l'unanimiié par l'Assemblh 

Monsieur le miristre, pouvez-vous nous donner l'a we 
que des dispositions se'ont prises afin de faire payer pl vite 
les frais des assesseurs ? Pouvez-vous prendre l'engagement que 
tout sera fait bour assuier \ borne narche des OT ns 
consuilalive lu f4 rmage ? \pplaudiss ments à l'extréme yau- 
che.) 

Mme la présidente. La paroie et à M. ninistre l'agri 
cu;iure. 

M, le ministre de l'agriculture, Je donne vo onters 1 1)ai- 
sements à M. Tricart. Le miaistère de l'ag ulure est {res alla- 
ché au bon et régulier foncliinnement des commission sul 
tatives des baux ruraux et des tribunaux paril s. Non l- 
lègue le sait. 

Si une réduction importante de crédit été opérée celte 
année, c’est parce que 'es éections géncrales, qui ava t été 
prévues pour 1950, ont élé supprunées du fait du vote par 
l'Assemblée d'un texte prorogeant le mandat des assesseurs des 


tribunaux pardtares, 


Sans doute des élections locales ou partielles ont-elles lieu 
comme M. Tricard l’a indiqué, mais ces élections n'entrainent 
pas des frais aussi importants que des élections généraless 


C'est ce qui a permis la réduetion du crédit. 

Je donne non seulement à M. Tricart, mais à tous ceux que 
celte question intéresse, l'assurance la plus formelle que 1e 
ministère de l'agriculture demeure très atlaché au bon forc- 
lionnement des commissions consullatives et des Uibunaux 
piritarres, (Très Lien! très Lien! au centre.) 


Mme ja présidente. La parole est à M. Tricart, pour répon lre à 
M. le miusire. 


M, Jean Tricart. La réponse de M. le ministre n'a pas f'ssipé 
noire inquiétude. Les frais de déplacemeent des assesseurs des 
tribunaux son; pavés avee beaucoup de retard, et nous vou- 
drions avoir l'assurance que leur règlement sera accéléré 


La réponse de M. le ministre nous laisse inquiets, parce que 
nous nous souveñnons d’un débat qui à eu lieu dans cette 
enceinte le 27 décembre 1948, au moment où nons discutions 


la lai qui fut votée le 31 décembre, 

Le rapporteur de la 
l'époatie : 

« Nous avons donc modifié l’article 22 dans le 
Nous demandons aux préfets, en tout état de cause, même si les 
commissions consultalives sent défaillante<, de promulguer par 
arrèté Ja lisie et les quantités de denrées qu'ils estiment, après 
consultation, correspondre à la valeur locative des biens 
loués ». 

Or, depuis celte date, les préfets tranchent différends 
sans tenir compile de l'avis des représentants des prencurs. Les 
commissions consullatives sont luises au <econd pian, 

Le même rapporteur poursuivail : 


ulture disait, à 


rm 4 le 1!’ v] 
)IHNIMISSION ut L arr 


sens suwarit: 


1 . 
LR] 


« Je veux exprimer dès maintenant Ja pensée de ln rom- 
mission de l’agriculture...: « les travaux de la commission 
consultative avaient un caractère simplement indica!if et 
par conséquent, les baux conclus sur la base des trava de 


ces Commissions élaient quand même sous un régime à peu 
près complet de liberté ». F 

Cela signifie que l'an veut réduire le des 
consultatives de facon très sensible et, de là à leur suppression 
il n'y à qu'un pas. x | 

Notre inquiétude est justifiée, car le rapporteur 
mission de l’agriculture, ce jour-là, c'ét ut vous-même, mon- 
sieur Je ministre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, Mounieur Tricart. 
amendement ? 


rôlPp commissions 


de la 


Iaintenez-vous votre 


M. Jean Tricart. Non, madame la présidente. 


Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

Personne ae demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 320 au 
franes, 


chiffre de 2520 000 


(Le chapitre 3250, mis aux voir, est adopté.) 

« Cha . 2260, — Frais de fonctionnement de la commission 
nationale agricole de l'invalidité et de l'inaptitude au travail. » 
{Mémoire.) 

« Chap. 3270. — Matériel de l'inspection phytopatho'ogique, 
5 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3240. — Matériel et dépenses administratives du ser 
vice de la protection des végélaux, 4.366.000 france. » 


(Adoplé.) 


Mme la présidente. « Chap. 5290, — Service de la protection 
des végélaux, — Fonctionnement et dépenses exceptionnelles 


—— 
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nécessitées par l’organisation de la lutte contre les grands M. le ministre de l’agriculture de nous donner l'assurance. 
fléaux des cultures, 57.913.010 fran des secours immédiats pourront être accordés à ces çi 


La paroe est à M. Sourbet, 
M. Jean Sourhet. Ce chapitre intieesse la défense des véré. 


taux, J'en profile pour vous parier une fois encore, et jC n'en 
excuse, de la défense de Ja forêt de Gascogne. 

Vous savez combi !ù DHOoNs AaVoris été tnrouvés, Peau Un de 
fermes et d'exploitations sont dépourvurs de bâtiments et il 
est à peu prés impossible d'engranger et très difficile de par- 


quer es bestiaux 
Les quantités de hois abattu, résultant de l'incendie, sont 


considérables. On a demandé aux e: itants foreetiers di tre 
région d'en stocker Je maximum, avaot que ces bois ne soient 
‘teints par les vers et rendus jinutilisab'es. 

Mais dans le mème lemps, cn vertu de contrats paseés aves 
l'étranger et sur lesquels je n'ins ste pas, les importations de 
pate à papier et d'autres produits du hois sont venues accroître 
les difficultés éproux ôe dans u0= régi IS, 

Or, parlant des bois d'importation, M, le ministre de l'agri- 
culture a répondu à l'un de mos collègues que ces hois ne 
paveraient pas de redevance au fonds forestier national, 

En prés l'une telle disposition, nous avons le droit d'être 


inquiets Les expoilants forestiers de chez nous rencontrent 
des diffleuités considérab'es et ont bien du mal à paver ce que 
leur demande le fonds forestier national! HS compæeodront mal 
que certains hnporlaleurs qui ne sont qu'une micorité, mais 
qui imposent souvent leur vo'onté où qui amènent le Gouver- 
nemegt à se conformer à Jeurs désirs, pussent échapper à la 
règle ct ne pas verser leur quote-part, Ce serait un nouveau 
a 4 que l’on porterait à nos populations si éprouvées et aux 

oitants de notre région, qui ont tout fait pour sauver leurs 


rFr,n 
bois, ma'gré les énormes difficu.tés qu'ils éprouvent ét les 
charges excessivessqu'ils subissent, 

Je comple sur vous, monsieur le ministre, pour/que vous 
suiviez cette question de très près. Je répète qu'on re compren- 
drait pas que vous exXonériez ceux qui réalisent de gos béné- 
fices par leurs importalions, alors que ceux qui ont perdu la 
plus grosse partie de leur capital seraient seuis obligés de 
verser leur participation au fonds forestier, (Applaudissements 
à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Deixonne, 

M. Maurice Deixonne. Je me demande si un crédit aussi mo- 
deste que celui qui est inscrit au chapitre 3290 est suffisant pour 
lutter avec efficacité contre les fléaux qui dévastent les cuitures 
et pour faire face aux dépenses exceptionnelles que motivent 
aujourd'hui une foule de réclamations, 

Depuis ces derniers jours, en effet, de véritables tornades 
s'abattent sur la France, Les journaux en font foi. A l'instant 
mème, je viens d'être avisé que dans mon propre département, 
mardi, à Cix-sept heures, un véritable ouragan s'est abattu, 
causant dans les récoltes des dégâts allant parfois jusqu'à 
100 p. 100, notamment dans les commurñes de Carlus, Rouffiac, 
Aussac, Fenoles, Florentin, Poulon-Pouzoles, Cavalen. 

Je voudrais, monsieur le ministre, que sans même attendre 
les rapports de la préfecture et de votre direction des services 
agricoles, Vous preniez toutes mesures pour venir en aide aux 
sinistrés qui ont d'autant plus bsoin d'être secourus qu'il s agit 
d'une région qui à déjà beaucoup souffert de Ja sécheresse. 

Je pourais, bien entendu, comme un certain nombre de 
collègues déposer une proposition de résolution qui serait ren- 
voyée à la commission des finances, mais je pense que nous 
ferions une économie de temps et d'argent. si vous vouliez bien, 
monsieur le ministre, nous donner tout simplement l'assu- 
Jance.., 

M. Charles Lussy, 11°: bien! 

M. Maurice Deixonne, ...que le nécessaire sera fait en fa- 
veur des sinistrés sur lesquels je viens d'attirer votre attention. 
(Applaudissements à yauche.) 

Mme la présidente. M. Lussy à déposé un amendement ten- 
dant à réduire, à Utre iodicalif, le crédit du chapitre 3290 de 
LM) francs, 

La parole est à M. Lussv. 

M. Charles Lussy. Mon amendement a certes pour objet d'ap- 
pel:r l'attention de M, le ministre de l'agriculture sur une situa- 
Lion partheuliére, mais qui s'insère dans une situation générale 

Mon collègue et ami M. Deixonne vient de faire allusion au 
sinistre qui a ravagé son département, Je veux, à mon tour, 
évoquer les gelées qui, il y a quelques semaines, ont causé, 
dos le département du Vaucluse, de tels dégats que les ser- 
Vives compétents les estiment à plusieurs centaines de mil- 
lions, si ce n'est, disent-ils, à près d'un milliard. 

Je fais mienne, bien entendu, la requète présentée, en ce 
qui le concerme, par M. Deixoune. et moi aussi, je demande à 








Je le prie en particulier d'appeler l'attention de son 
des finances sur la difficulté qu'éprouveront les eultx 
dotit les récoïtes scot parfois complètement détruite<. ; we 
leurs impôts, 

Cela ne mme paraît toutefois pas suffisant. Je soul 
qu'on alt plus loin et c’est là-dessus que je désireruis ; 
quelques suggestions à M. le ministre de l'agriculture R 

fous les ans, à Ja même époque, le paysan regarde | 
s'inquiète des changements de température et se 
si la grèle ou la gelée ne vont pas anéantir le fruit 
travail au moment même où il est en droit d'espérer e 


titer. 
Contre Ja grêle, on a déjà organisé, sur le plan canton 1 
: S \ 
défense collective. L'équipement n'est pas très coût: 
cultivateurs ont compris, et les résultats sont général 


satisfaisan's. 
Contre la gelée, le même effort est nécessaire et p 


“pour peu que le Gouvernement s'y associe grâce aux 


ligurant au chapitre que nous diseutons en ce mome 

Il et possible, en effet, de nos jours, de se protégei 
la gelée, Un équipement moderne permettrait, au mom: lu 
chanzement de température — car c'est entre le mon ] 
cesse Je froid et celui où revient la chaleur que sur 
désastre — de déployer des nuages de fumée sur p 
centuines d'hectares. 

Mais cet équipement est coûteux, 11 faudrait, d'une part que 


les services agricoles — je rends volontiers hommage e 
point à l’activité et au dévouement du directeur départen l 
des services agricoles du Vaucluse, M. Dussert — fassent li 
propagande nécessaire pour montrer aux cultivaleurs Fi nes 
sité et l'efficacité de cette défense collective, et d'autre part 
car cela ne serait pas suffisant, que, sur les crédits inserils 
buduet, soient créées, dans les départements intéress e 

à 


ou deux stations-pilotes : à l'agencement, l'équipement 
financement desque:les jies usagers seraient, bien en 
appelés à participer également. 

Ainsi ces crédits recevraient, me semble-t-il, Ja meilleure 
utilisation. Le désastre, en effet, est double: d'une part, 
Trésor perd les recettes qui proviendraient de la récolte 4 
elle n'était pas perdue; d'autre part, l'exode rural ne fait que 
s'accentuer, A un moment où l'en s'efforce de lutter contre le 
dépeuplement des campagnes, il n'est pas douteux que 
découragement qui saisit le paysan devant le temps perdu, li 
récole gächée, la terre ravagte est pour beaucoup dans la 
désaffeetion des' jeunes générations à l'égard de Ia profe-on 


] 0 


agricole, 

se vous demande, monsieur le ministre. de transformer cel! 
suggestion en une décision qui pourrait être rapidement app 
quée, Rarement les crédits inserits pour la défense de Tag 
culture n'auront été aussi utilement employés. (Applandisse. 
ments à gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier. J'interviendrai très brièvement, car ji 
l'impression que nombreux sont, dans cette Assemblée, c'ux 
qui représentent des régions victimes des calamités atmosphe- 
riques de ces derniers jours. 

Mais je suis bien obligé de traduire l'émotion que j'ai res 
seutie en apprenant ce mat que 230 à 390 hectares de visio 
b'es champenois ont été compiètement dévastés. La tempeétle de 
grèle a été tellement violente que non seu-ement la récolte de 
cette année est compromise, mais mème celle de l'année pro- 
chaine. , 

J'attire tout spécia'ement l'attention de M. le mimistre de 
l'agriculture sur la situation pénible dans laquel'e toute cette 
région se trouve plongée. 

Mme la présidente. La paro'e est à M. le ministre de l'agri 11: 
ture. 

M. le ministre de l’agriculture. Je souhaiterais vivement poit- 
voir donner une réponse satisfaisante à MM, Deixonne, Lu--y 
et Charpentier. 

IL s'agit malheureusement d'un sujet complexe. Les crédits 
du chapitre 3290 visent la protection des végétaux contre les 
parasiles et non contre les intempéries, gelées, grêle, inondi- 
lions ou autres Calamités publiques de ce genre. 

Ils nous permeitent de mettre en œuvre certaines mesures 
pour combattre par exemple les vers blancs, les criquets, les 
mulots, Dans ce domaine, tout ce qui pourra être fait le sera. 
Les circonstances météorologiques de cet hiver paraissent avoir 
écarté la menace des invasions de mulots; notre effort nous 
permettra de parer à d’autres dangers qui pourraient surve:! ? 
au cours de l'été. 

Pour ce qui est des calamilés atmosphériques qui viennent! ile 


a 


se produire, qu'il s'agisse de grèle, de gelées ou d'inondations, 
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;e ne dispose, dans l'état aëtue]l des choses, d'aucun crédit. Seul 
Le ministre de l'intérieur a quelques maigres fonds, mais qui 
sont bien insuffisants pour dédommager les cultivateurs vic- 
times de ces intempéries. : 

Les différentes interventions que je viens d'entendre posent 
réalité tout le problème de la proleclion de l'agriculture 
tre les calamités publiques. Un exte sur ce sujet a été 
i la commission de lagricuure. C'est un 
pouvons 


en 
{ . z 
soumis, Je Croës, À 1 
jobième d'une ampeur con: ucrable, que nous ne 
11<oudre immédiatement. 

A propos de la suggestion de M. Lussy, je dirai que notre 
attention a déjà été attirée, notamment par diverses associa- 
‘ons du Bordelais, sur Ja protection des vignobles contre les 
eltes, par l'émission de fumées sur de gran fes superficies pou- 
vant s'étendre sur un canton, voire une fraction de départe- 
ment. On peut actueMHement disposer de moyens techniques 
très puissarts et qui pourraient être très efficaces, Le ministère 
de l'agriculture s'y intéresse naturellement et ils sont actuelle- 
ment à l'étude. 

Mais je dois dire qu'ils posent des problèmes assez com- 
pexes, Nous sommes en reialion, par exemple, avec M. le 
minstre des travaux publics pour savoir quelles dispositions 
devraient être prises en ce qui concerne Ja gircnlation sur 
route et sur les voies ferrées, en ras d'émission de brouillards 
importants couvrant des régions étendues, 

De toute manière, dans l'inimédiat, nous ne disposons pas de 
erélite, Toutefois les associations professionnelles, les enllecti- 
vilts locaies, les départements et peut-être, dans ïe budget de 
J'année prochaine, le ministère de l'agriculture Jui-même, pour- 
paient sans doute arriver à mobiliser des crédits en vue d'or- 
ganiser Ja défense collective contre les gelées, par émission 
massive de brouillirds matinaux, 

Je puis assurer M. Lussy que la question est à l'étude, que le 
minstére en comprend l'unperlance et l'intérêt pour la viti- 


culture, mais je ne puis Jui donner, dans l'innnédiat, d'autres 


assurances, car le chapitre sur lequel il e:t intervenu ne permet 
manifestement pas de financer des expériences de ce genre. 


Je prends note de son désir et je lui renouvelle l'assurance 
que mon administration étudie de très près ce problème, en 
collahoration avec les associations vilicoles des diverses régions 
de France. J'espère que, dès l'année prochaine, des conclusions 
pratiques pourront être tirées de ces éludes. 

Mme la présidente. [à parole est à M. Degoutle. 

M. Lucien Degoutte. Les débats d'hier soir et de ce matin ont 
montré qu'il était indispensable d'engager des sommes consi- 
dérables pour la défense de la forèt. 

Je voudrais appuyer les observations que vient de présenter 
M. Sourbet, en ce qui concerne les rentrées possibles dans la 
aisse du Fonds forestier national. 

I semble exister actuellement une mésentente entre le minis- 
tère des finances et le ministère de l'agriculture en ce qui 
concerne le payement de la redevanre due an Fonds forestier 
national, à la fois par les exportateurs et par les imporlateurs. 
M. Sourbet, en ce qui concerne les rentrées possibles dans la 
Mais il est og fa nc que vous vous penchiez également 
sur Ja silualion des exporialeurs qui, par suite de Ja modifica- 
ton du mode de perception de la taxe, ne la payent pas. 

C'est ainsi qu'une somme moyenne de % millions de francs 
par mois reste, au moins pour une large part, dans da poche de 
certains professionnels au lieu d'entrer dans les caisses 
publiques. 

Le ministère des finances avait adopté un texte qui semble ne 
pe avoir reçu d'approbation complète de M. le ministre de 
‘agriculture. Un nouveau texte est à l'étude. Je demande ins- 
lamment à M. le ministre de l'agriculture de faire le nécessaire 
pour qu'il soit définitivement accepté par les deux ministéres, 
publié et appliqué. 

Je désire à mon tour présenter une observation en €e qui 
Conceme la défense contre la grêle. 

M. le ministre se souviendra sans doute que le comité dépar- 
lemental de défense du Rhône élait désireux d'engager cette 
année un mode de lutte un peu particulier; il s’agit du bombar- 
dement des nuages par avion, mais par ua avion solide qui a 
été demandé à M. le secrétaire d'Etat à l'air. 

de serais heureux que M. le ministre de l’agriculture inter- 
vienne à nouveau auprès de M. le secrétaire d’Etat à l'air et 
appuie fortement cette demande, de manière que l'expérience 
puisse avoir Leu. 

Mme la présidente. La parole est à M. Moussvu, 


M, Raymond Moussu, L'intervention de M. Lussy vient de 
nous montrer l'importance de la lutte contre certaînes cala- 
mités atmosphériques, en particulier la gelée. 

Je comprends le désir de M. Lussy de voir installer rapide- 
ent une sorte de ceutre d’expérimentation, de station permet- 








tant de lutter contre les geltes matina'es dans bles régions frui- 
üères comme dans les régions viticoles. , 

Je désire toutefois Jui faire part des observations intéressantes 
qui ont été présentées la nubBission de 1 uture 
a queiques jours. 

Au cours d'une visite faite à Versailles, sur l'invilation 4 
M. le directeur de l'institut national « echerch on 

jaliste de ces queslions @ous à fait une de is 


miques, Un spé 
tration de ‘aqnelle il rés 
de défense en question n’est pas en 


ile que la mise au point des movens 
rminee, que \ pro 


testion contre les gelées est encore alfatoire. On ne nait 
J is encore d'une facon precis toutes li modalités d'action des 
nuages arliiiciels que lon veut créer, et l'on o'a pas 1 rt 
tude, même en dépensant des sommes importantes, de pou 
voir efficacement lutter contre les get 


J'insiste auprès de M. le ministre pour que les étindes eutre- 
prises dans ce domaine soient Peursuivies rapidem nt, en vue 
ce doter, dans toute la meé<ure du possible, l'agriculture d'un 
moyen certain, efficace, de prévenir les ravages de Ja gelre dans 
les régions productrices de fruits et de vignobies, 


M. Jean Sourhet. Four compléter vos observation 


Mme la présidente. Monsieur Sourbel, vous n'avez pas Ja 
parole. 

M, Benoist s'est fait inscrire avant vous pour répondre à 
la comruission, Je regrette de ne pouvoir vous donner la 
parole. 


M. Jean Sourbet, Je n'ai pas l'habilude de lasser tellement 
l'Assembke… 

Mme la présidente, !1 n'est pas question de cela, monsieur 
Sourbet, Je dois appliquer le règlement, en vertu duquel Je 
ne puis donner la parole qu'à un seul orateur, pour répondre 
à la commis-ion. 

Je m'excuse done auprès de vous, comme auprés de tous 
ceux qui m'ont demandé de les insarire, tuais si je h'applqque 
pas strictement le règlement, jamais nous be pourions :-heser 
l'examen de ce chapitre, 

La parole est à M, Benoist, pour répondre à Ja commission. 


3 


M. Charles Benoist. Mesdames, messienrs, puisque lon vient 
de parler des dégâts protoqués par 1! intempéries, Je dois 
signaler que le samedi 20 mai un orage de gréle s'est abattu 


sur la région parisienne et que de nombreuses communes de 
la Seine, comme Bonneuil-sur-Marne, Creteil et Thiais, où de 
Seine-et-Oise, comme Sucy-en-Brie, Brévannes, Villeneuve Saint- 
Georges, Valenton et hier après-midi Sartrouville, pour ne citer 
que quelques-unes, ont souffert particulièrement des violentes 
chntes de grélons, 

Ce sont surtout des maraichers, des hort | 
des petites gens, qui cultivent un petit jardin et dépensent 
une partie de leurs revenus en achals d'engrais, de -emeuces 
ete., qui ont été victimes de ees intempéries. 

On ne peut évidemment pas, dans leur cas, exiger d'eux qu'ils 
s'assurent contre la grêle. 

Des dégâts ont égalemeut été causés anx maisons; des vitres 
ont été brisées. Je l'ai constaté à Limeil-Brévannes. 

Il conviendrait d'intervenir très rapidement en vue de d‘dom- 
mager les personnes victimes de ces sinistres, 

Tout à l'heure, M, le ministre nous a indiqué que là question 
n’était pas de son ressort, et qu'en fait un erédit, d'aileurs 
minime et tout à fait insuffisant, était inscrit au budgit de 
l'intérieur. Je fais observer à M. le ministre de l'agriculture 
que sa réponse ne peut pas nous satisfaire, car le probléme 
est important. Il se ramène à une ouverture de crédits, et 
il appartient au Gouvernement, que ce soit le ministre de 
l'agriculture ou celui de l'intérieur, peu nous importe, d'ins- 
crire rapidement au budget les crédiis suffisants, à scule fin 
de dédommager cette foule de petites gens sinistrés dans les 
conditions que je viens de relater, 

C'est pourquoi je demande à nouveau à M. le minst're de 
l’agriculture de nous indiquer s’il est disposé à intervenir éner- 
giquement auprès du Gouvernement pour oblenir des crédits; 
peu nous importe qu'ils soient porlés au budget de l'intérieur, 
pourvu qu'ils soient inserits rapidement à un budget, et que 
non moins rapidement ils soient mis à la disposition de tous les 
sinistrés. 

I ne faut pas, comme cela s’est, hélas, produit dans le passé, 
se contenter de promesses et laisser les sinistrés tonjours 
attendre des crédits qui auraient pu leur donner satisfaction 
mais n’ont pas été débloqués. 11 faut en fïnr avec eelle politique, 
et j'insiste très vivement auprès de M. le ministre pour qu'il 
nous dise si véritablement le Gouvernement est dispos” à arcom- 
qu l'effort nécessaire pour que ces petites gens soient entin 
édommagés, 


‘ulleurs et aussi 


Mme la présidente, Monsieur Lussy, maintenez-vous votre 
amendement 2 
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M. Charles Lussy. J ai posé une question dont plusicurs ora- 
leu ont bien Vouiu reconnaitre l'imp 1rtance, La reponse de 
M. le ministre de l'asricuilure m'a apporté en mème temps une 


espera e v! 


Je dois dire que l'e-pérance l'emporte sur la déception, car le 
temps des ge! est fort heureusement passé, et pourvu que 
l'on trouve d l'année prochaine le moyen d'organiser la 
defense tre elle je-me endrai évidemment pour satisfait, 

M. le pi lent de la commission de l'agriculture est intervenu 
de son côté pour contester la vileur efticace du matériel qui 
peut permetire actuellement d'étendre des nuages de défense 
sur, hu'a-t-on dit, une centaine d'hectares, Je ne suis pas un 
technicien, Je veux hien volontiers m'inecliner devant l'autorité 
de M. le pr lent de la commission de lagricullure, mais je 
liens à hui dire que si je me suis permis d'apporter à l'Assem- 
blée cette précision, c'est qu'ele m'avait été fournie par des 


hommes dout, jusqu'à preuve du contraire, la compétence en 


la matière me parait indiscutable. 
mais 


Je le regrette pour mon collègue et ami M. Moussu, 
maigré sa déclaration, je tiens pour acquis que le matériel 
existe, qu'il n'est pas telleinent coûteux, et je m'étonne d'en- 
endre M. le ministre de l'agriculture me dire que mon obser- 
Valion n'a aucun rapport avec le chapitre 32% dont le libellé 
précise qu'il s'agit de « l'organisation de la lutle contre les 


grands fléaux de culture ». 

S'il v a vraiment quelque chose qu'on puisse classer « grand 
fléau de culture ‘St bien la gelée, Lorsque je demande donc 
qu'on préléve sur ce crédit quelques millions de francs pour 
permettre d'équiper ce que j'ai appelé des stations-pilotes, qu'il 
vaudrait peut-étre mieux appeler des postes d'exermplarité, 
‘dog que j'agis dans le sens de l'intérêt général et que les 
rais que je demande d'engager relèvent bien du crédit du 
chapitre 3290, 

Si dans la région de Sainte-Cécile-les-Vignes, Sérignan, la 
Palud, par exeinple, ou dans la région de Gordes-Bonnieure, 
partieulierement ravazées, vous pouviez favoriser l'installation 
de ces stations-pilotes en permettant aux agriculteurs qui, 
de leur côté, y contribueraient, de se procurer le matériel néces- 
saire, l'exemple donné et l'efficacité démontrée seraient d’une 
grande vaïeur pour la production nationale. Il vaut mieux pré- 
venir que secourir, Il m'a semblé que c'était votre avis. 

Je relire mon amendement, monsieur le ministre de l'agri- 
culture, parce que j'ai le sentiment que vous agirez selon 
l'esprit dans lequel je l'ai déposé. (Applaudissements à gauche.) 


Mme la présidente. l'amendement est retiré. 

La parole est à M. Moussu, 

M. Raymond Moussu, Je ne veux pas éterniser le débat, mais 
entre M, Lussy et moi existe un malentendu, de minime impor- 
lance, certes; je tiens cependant à le dissiper. 

Je n'ai pas déclaré qu'il n'existait pas de méthode d'émission 
de brouillarde, Je sais que de telles méthodes existent, Mais 
j'ai rapporté, et d'une façon très précise, des indications qui 
m'ont été fournies par ceiui qui est probablement le technicien 
le plus qualitié én France pour traiter cette question et qui 
a fait des réserves devant nous sur l'efficacité de la méthode. 

Ce n'est pas une opinion personnelle que j'ai émise, c’eet 
l'avis du technicien qui, en France, connait vraisemblablement 
le mieux le prob#me que nous avons traité, 

C'est pourquoi je me suis permis, non pas de contester en 
quoi que ce soit les informations que vous avez émises, mGn- 
sieur Lussv, et eur lesquelles je suis d'accord, mais d'intervenir 
pour qu'il n'v ait pas de malentendu et pour qu'on ne demande 
pas à une mesure plus qu'elle ne peut donner. 

Mme la présidente. Je puis maintenant vous donner la parole, 
monsieur Sourbet, pour répondre à la commiséion, 

M. Jean Sourbet. Mes chers collègues, parmi les fifaux de 
l'agriculture, il en est surtout deux que nous connaissons bien, 
la grê.e et la gelée, 

Bien que mon département n'ait pas été épargné cette année 
par la grêle, puisque dimanche dernier encore, onze communes 
de la Gironde ont été ravagées, je n'insisterai pas sur ce fléau, 
estimant que les exploitants peuvent s'assurer auprès des Com- 
pagnies d'assurances contre celte calamité, 

Pour la gelée, je suis entièrement de l'avis de M. Lussy. 
Les essais entrepris daus le Midi ont toujours donné des résul- 
tats satisfaisants, Nous sommes donc allés, celte année, en 
délégation au ministère de l'agriculture demander des auto- 
tisations de travaux et, si possible, obtenir des subventions. 
Je sais que cela demande beaucoup de tempé, car les min'e- 
tères de l'intérieur et des travaux publics sont également inté- 
ressés à la question, en raison de T'enneigement des routes 
et des voies ferrées. 

Mais dane les communes isolées, lnin des grandes voies de 
communicalion routières ou ferroviaires, nous avons tenté 


l'expérience. Elles ont peinement réusei, car le proc 
n'est pas très onéreux, permét une réussite totale. 

A vous apparliendra, monsieur le ministre, de vou: 
gner à la préfecture de la Gironde, s'il en est besoin, O1 4... 
dira que les techniciens des services agricoles, du gén. | 
ct tous ceux qui ont bien voulu s'intéresser” à ce problèn 
d'accord pour aftirmer que l'efficacité est à peu près 
juequ'à 5 degrés au-dessous de zéro, 

La défense contre la grêle est également à l'étude, 

Le Gouvernement, monsieur le ministre, doit che: 
remède à ce fléau qui coûte si cher à l’agricullure, Le 
général de {a Gironde &’y est intéressé, puisqu'il à x 
crédit de 10 milliôns de francs pour l’emploi du fameux ax 
dont on a parlé tout : l'heure, fApplaudissements à dr 


M. Waïdeck Rochet, Je dernande la parole. 


Mme la présidente. Je ne puis vous Ja donner, m » 
Wa!deck Hochet. Je viens de l'accorder à M. Sourbet 
répondre à M. le président de la commission et je ne puis 
maintenant à douner à personne. 

M. Maurice Deixonne, Je n'ai pas demandé ]a parole et à é 
dant j'aurais aussi des observations à présenter, 


M. Waldeck Rochet, J'insiste, madame la présidente 
n'en aurai que pour quelques instants. 

Mme la présidente. Ce n'est pas possible, monsieur W 
Rachet. Je n'aurais aucune raison de ne pas l’accorder es 
à M. Deixonne et à tous ceux qui la demanderaient, et ; 
puis laisser se prolonger ce débat, 

Je mets aux voix le chapitre 3290, au chiffre de 57 m1. 
lions 015.000 francs. 

(Le chapitre 3290, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3300, — Matériel des écoles nationales 
28.786.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3310. — Matériel des services sanitaires 
318.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3320, — Matériel du laboratoire de recherches vétéri. 
naires, 7.265.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3330, — Services, écoles et laboratoires vétérinaires, 
— Travaux d'entretien, 10 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 3340, — Matériel du service de la répression des 
fraudes, 5.080.000 francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 3350, — Service de la répression 
des fraudes. — Frais d'analyses et de contrôle, 36.797.004) 
francs. » 

La parole est à M. Antonin Gros. 

M. Antonin Gros. Mesdames, messieurs, j'interviens sur 
chapitre pour rappeler au Gouvernement que les services de 
la répression des fraudes, en matière viaicole notamment, sont 
très insuffisamment encouragés dans la voie du dépistage et 
de la répression des fraudes opérées au préjudice de la qui 
de nos vins, c'est-à-dire au détriment des producteurs, des 
consommateurs et de l'Etat lui-mème. 

Eu effet, les crédits affectés au service de la répression des 
fraudes et aux frais d’analvses et de contrôle restent fixc- 
36.797.000 francs, comme en 1949, C'est l'indication, semble-{-}, 
que le Gouvernement reste disposé au moindre effort, au 
moment ôù la fraude prend d'inquiélantes proportions. 

Certes, il existe une circulaire du 19 avril 1949 où je reltre 
l'affirmation suivante: 

« I n'y à plus de raison, actuellement, que ne puisse être 
nouveau réalisée la seule vente d'un vin loyal et marchand de 
bonne qualité. » | 

On ne pourrait qu'approuver une telle initiative si l'expé 
rience n'avait déjà démontré qu'elle est du domaine des ve! 
léités démagogiques de la politique générale du Gouvernement. 
En tout cas, si cette circulaire attire l’attention sur les fraudes 
diverses et nombreuses qui dénaturent le vin, elle omet fächeu 
sement d'appeler la vigilance sur l’une des fraudes les plus 
redoutables pour notre viticulture, celle qui consiste eu !à 
fabrication des vins artificie:s. 

A ce sujet, on ne devrait pas oublier que la fabrication t 
vins de sucre, notamment entre 1904 et 1907, et qui portait sur 
buit millions d'hectolitres par an, provoqua une crise «® 
mévente catastrophique qui aboutit aux formidables manifesti- 
tions des viticulteurs méridionaux en 1907. 

Or, nous voici à nouveau en présence de nouvelles frauies 
semblables à celles que je viens d'évoquer. En octobre dernier, 
et dans des circonstances favorisées par le hasard, les services 
de la répression des fraudes de l'Hérault ont découvert ure 
affaire de fabrication de vins artificiels. 

Les coupables, deux gros propriétaires viticulteurs, gers 
préalablement réputés très honorables, sont parmi ceux qi 
protestent, à juste titre d'ailleurs, contre les importations de 
vins étrangers, L'un d'eux avait même voté, au conseil général 
de l'Hérault, un vœu demandant au Gouvernement de sévir 


} .r 


vétérina 


vétéi inai Sp 


e— 


—— 


4 
l 


3 











Fe ESP Frac 


si 
4 
à 
x 




















es — 

ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 23 MAI 190 3925 
contre les fraudeurs en matière vinicole, En fait, sous cette Mme la présidente, M. Césaire à déposé un amendement ten 
ouverture d'hypocrisie, ils fabriquaient depuis longtemps des dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, Le « t du 
vins de sucre. chapitre F0. 

Ce sont les 1 rc + tee de Crozals, ce dermier La parole est à M. Césaire. 
maire et conseiller généra e l'Hérault. Ces messieurs avis- à S 
2 nt presque au grand jour, sans tre inquiélés le moins du L A Aimé Leu pds M nn Amenderm ni à pour objet tril 
nonde. D'ailleurs, ce n'est qu'à l'occasion d'un accident de la allention de M. le “magie à le l'agriculture sur la situation 
route que la régie découvrait 350 hectolitres de sirop de sucre re rs heure à CRE ONE ASSTRSS | AU dpenà 03 
ontenus dans un camion-citerne en provenance de la maison DORE © OUUFE RUE, GE 48 ” à. À nigc aff 
Wielo, de Marseille, et destinés aux frères de Crozals. mé dev “hi ét , 

L'usage auquel était destinée cette importante quantité de Iexishut jusqu'à pr - lans ces départemen ‘ 
sirop a été révélé par l'enquête judiciaire, dont il ressort encore as + de conditionnenn t des produits agricoles. LOUs les proc 
qu'en vue de eamoufler leur fabrication clandestine de vins de uui's agricoles à LEXPOrIAUON élan nt soumis à leur contrüie, 
cucre, les frères de Crozals avaient fait une fausse déclaration Luis ont rendu les pius grands services à l'économie de ces 
de revolte, en la majorant artificiellement de 200 hectolitres. départem nis, particuin FE l'en ce qui concerne le lauce- 

\ si, dans le mème temps où la popuiat on de notre pays ment es. Il ianceme it de la prouu tion de à bananu | 
recevait une ration de eucre insuffisante, ces messieurs pou- OF. tlepu dv celtes. 520 os ere he bhuirouh er + 1h 
\ ‘11! se procurer 15 (NX) kil }S de sucre et réaliser un bu nélice : DE e un arrete il préfet ae 14 Mar! fi (a 16 à Inetne Pl vcécde 
licite de quatre miliions de francs en fabriquant du vin arti- Re sgh on alle 6 dépendante kde 2: 
fciel. ne, ces 

\ ce sujet, qu'il me soit permis de poser une question au Voici le texte de cet arrêté: AN s à 
couvernement! De quelles hautes protections les frères de PA 2 pr or ge dog Me or rom vou er dl 

lu conseil, ministre de l'intérieur, à précisé que les 


oustraire aux poursuites 
pourquutl 


crozals peuvent-ils bénélicier pour se 
judiviaires qui s'imposent eu pareille matière, el 
u'ont-ils pas été arrètés après avoir fait des aveux ? 

Le Gouvernement pense-t-il que cette indulgence coupable 
soit de nature à décourager les fraudeurs ? Je pense, pour 
ma part, qu'en agissant ainsi, le Gouvernement à conscience 

lil encourage la fraude. 

En tout cas l'indignation est grande chez les petite et moyens 
viticulteurs qui luttent en faveur d'une véritable politique de 
quailé en matière vinicole. 

[Is savent, en outre, que les frères de Crozals, scandaleuse- 
ment laissés en liberté, ont fabriqué, en guise de vin, une 
immonde mixture avec de l’eau et de la mélasse. D'ailleurs, 
lanaivse œnologique a fait ressorlir que plus de dix mille 
hectolitres de vins ainsi fabriqués sont Impropres à la consom- 
mation et ne peuvent mème pas être utilisée pour la distilla- 
Hon. 

Voilà done deux gros propriétaires viticulteurs qui, pour s'en- 
nichir, violent la loi, portent un préjudice énorme au bon renom 
le nos vins, intoxiquent les consommateurs, mais que votre 
justice ne songe nullement à inquiéter. 

it ce n'est pas là le moindre aspect du écandale! TH faut bien 
admettre que les frères de Crozals, pris sur le fait, n'en étaient 
sas à leur coup d'essai. 

Malheureusement, les fraudes relevées à la charge des frères 
de Crozals n'ont pas constitué un cas isolé. En décembre der- 
aier, la 14% brigade mobile découvrait à Fleury, dans l'Aude, 
an nouveau scandale des vins de sucre, Chez qui ? Encore une 
{ois chez un gros propr'étaire viticulteur, M. Liautlier. 

Mais qui est M. Liautier ? C'est le beau-père du trop fameux 
zangster du grand scandale du vin, Pierre Maïafosse, ancien 
lirecteur du service des boissons. 

Malafosse et son beau-pêre Liautier, comme les frères de 
Crozals, ont fabriqué des vins de sucre, Leur culpabilité a été 
si nettement établie et la colère des viticulteurs est si grande, 
qu'on a dû incarcérer les coupables, Mais c'élait pour les libérer 
cinq jours après. 

C'est une honte, quand on connaît les brutalités policières 
et les arrestations arbitraires dont sont victimes les travailleurs 
en lutte pour le pain et pour la paix. 

En conclusion, ces graves affaires de fraudes sur le vin ris- 
quent de prendre d'inquiétantes proportions, car il n'est pas 
certain qu'elles soient limitées aux faits que je viens d'évoquer. 
Par conséquent, des dispositions urgentes doivent être prises 
pour en éviter le renouvellement. 

Ces fraudes et toutes celles qui touchent au vin et aux autres 
boissons hygiéniques doivent être réprimées selon les rigueurs 
de la loi, en proscrivant toute induigence coupable envers eer- 
tains fraudeurs qui se croient immunisés parce qu'ils sont 
puissants. 

Dans ce but, le service de la répression des fraudes doit être 
renforcé et encouragé dans l’accomplissement de sa tàche, 
rendue difficile par l'intervention d'influences nocives, dont 
les succès sont à la mesure de la carence du Gouvernement 
en cette matière particulière. 

Il ne suffit pas d'adresser aux services de la répression des 
fraudes quantité de circulaires qu’on rend pratiquement inap- 
plicables, mais il convient d'élever au niveau des fraudes en 
progrès, le nombre et la quaiité des agents de la répression deg 
fraudes, en leur accordant des traitements, des conditions de 
vie qui leur permettent de vivre dignement. 

J'aimerais entendre le ministre donner des explleations et 
prendre des mesures conformes aux intérêts de la viticulture, 
gravement menacée sous cet aspect parlicuier. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 





président 
dépenses du service de conditi 
uw le dépariciment, 


ainement ne doivent désormais 
ètre supportées ni p ni par une autre collec- 
Lvilé publique. 

« I est rmis fin, à compter 
des agents appartenant à l'ancien service local du 
nément, (Suppression du service.) 

Ce fait est extrèmement grave. Je 
décisioe n'est pas juridique. Ce service avant été Créé pa 
décret, un arrêté préfectoral ne peut le supprimer. 

Je considère, d'autre part, que cette décision porte un coup 
sensible aux intérêts économiques des départements d'outre- 
mer, précisément au raoiment où Ja Martinique vient de passer 
des marchés avec l'Allemagne, 1a Suède, Ja Hollande, tous pavs 
qui n'acceptent que des produits contrôlés par un organisme 
d'Etat, et l'on comprend mal, dans ces conditions, qu'on sup- 
prime maintenant le servi du conditionnement. 

Je demande enfin à M. le ministre de l'agriculture de penser 
au sort du personnel, qui à le plus souvent dix ou quinze 
années de services et qu'on jette brutalement sur Je pavé dans 
un pays où le chômage sévit déjà trop dangereusement. 

J'ai déposé mon amendement pour demander à M. le ministre 


lu 1° mars 1950, aux fonction 
condition 
considère qu'une telle 

! Rat 


de bien vouloir étudier Ja questfon et de tenir compte des 
intérêts économiques des départements d'outre-mer et di LÉ 
rêts des personnels en question. 

Une bonne solution consisterait À reconstitner le ervIcCt le 
conditionnement de ces départements et d'intégrer per- 
sonnels, qui jusqu'à présent v étaient affectés, dans le service 
inélropolitain de la répression des fraudes, 

Mme la présidente. La paro'e est À M. le ministre de ;'agri- 


culture. 


M. le ministre de l’agriculture, L'intervention de M. Césaire 
soulève un probième d'une réelle importance, mais difficile 
résoudre, 

Du point de vue social, il est évidemment très resrettabla 
que des employés soient mis brutalement à pied. Du point de 
vue technique, il est également dangereux de laisser les expor- 
talions de la Guadeloupe et de la Martinique vers la métropole 
sans Ja protection et sans le contrôle d'un service de condition 
nement qui, jusqu'à présent, l'avait assumé. 

Avant l’intégration de ces départements dans l'administration 
métropolitaine, les envois de bananes sur la métropole élaient 
considérées comme des exportations. Les bananes étaient à ce 
titre frappées d'une taxe qui permettait le financement des ser- 
vices de conditionnement, Depuis l'intégration, on n'a plus pu 
continuer à percevoir celle taxe, car la législation ne permet 
pas de prélever des taxes sur des marchandises passant d'un 
département dans un autre département, Et successivement, le 
ministére des finances et le ministère de l’intérieur ont déclaré 
que l'intégration de ces fonctionnaires dans le cadre métropo- 
litain créerait une dépense nouvelle sans ressource correspons 
dante. 

La questi in est actuellement À l'étude. On élabore un texts 
nouveau qui permettrait de rélablir sur les export itions de pro 
duits de la Martinique et de la Guadeloupe vers la métropole 
des taxes susceptibles de financer à nouveau des services qui 
demeurent indispensables. 

Le Gouvernement avait au préalable essavé, comme cela s'est 
fait dans bien des régions françaises, d'obtenir d syndicats 
intéressés qu'ils financent eux-mêmes ces services de condi- 
tionnement qui leur sont à eux-mêmes très utiles. 

Successivement des tentatives ont élé faites pou établir de 
syndicats d'exportateurs de la Guadeloupe et de Ja Martinique 
L'un à pu être formé, l'autre n'a pu aboutir à des conclusion 
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a 
pratiques. C'eût été à mon sens la meilleure manière de 
résoudre immédiatement la difficulté indiquée par M. Césaire. ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
Cette solution n'étant pas apparue efficace, le Gouverne- 
ment est en train d'étudier un texte qui aura, je pense, très DE LA 
probablement et trés rapidement l'appui des divers ministères 1: séance du jeudi 25 mai 1950. 
et, sans douté aussi, celui de l’Assemblée. —— 
En effet, jl s'agit d'un problème d'une réelle importance et 
je suis heureux de remercier M. Césaire d'avoir attiré d’une SCRUTIN (N° 2487) 
1 1 plus sp iale et pl is immédiate l'atten!tion du Gouverne- 
ment sur ce p int. Sur l'amendement de M. kauf/mann au chapitre 1750 du budiyet 
Mme la présidente. La parole est à M. Césaire. de l'agriculture (Etat À) (Réduction indicative du crédit. 
M. Aimé Césaire. J: prends a le d S promesses failes par M. le Nombre des volants....... da rosnoosecnesessmsvese 567 
ministre dé l'agriculture et, dans l'espoir que le texte qu'il Majorité absolue... BEN ET PE RE 264 
nous a promis viendra bientôt en discussion, je retire mon 
amendement, Pour Fadeption.s., su iibiesu sd . 274 
Mme la présidente. L'amendement est retiré. LORS. émis nes Ed Séstrètees CO 
Personne ne deinande plus la paroie ; 
Je mets IX Voix lt iapitre 0), au chiffre de 36.797.000 L'Assemblée nationale n'a pas à lopté, 
fran | 
(Le chapitre 9250, is aux voir, est adopté.) L 
Chap. En), Service de la répression des fraudes. — Ont vous ganri 
S { ce 1 fabriques e + rie ‘0 Iiaurie LE 
mt La cree pe il IDArgarir et d'oléo-margarineé | MM. Cogniot. | | Joinville (Aitred M ñ 
Chan. 2270 Service de la répression des fraudes, — Airoki, Co -3 (Alfred), Seine leret). 
ap. 3 I | Ailiot. Pierre Cot. Joubert. 
Jravaux d'entretien, 2.162.080) francs. » idopte.) André (Pierre). Conlibaly Ouezzin. Juge 
Chap L3N0) Soins et médicamepnls aux sous-agents. — Antier CristofoL Julian (Gaston), 
Fruis de bureau du service des haras, 1.751.000 francs. » - ADxionnaz. CrolzaL. Hautes-Alpes. 
Adopté.) Mile Arch:mède, Crouzrer Juiy. 
« Chap. 3390 Frais de transport des étalons et frais de Arthaud. ,, fMme Darras, Kauffmann. 
monte du service des haras. 11.774.000 francs. » À idopté.) Astierde La Vigerie (”}). Dassonville. Kir. ; 
Auguet. Dejach2nal, Kriegel-Valrimont. 


Mme la présidente, Etant donné l'heure, l'Assemblée voudra 
sans doute suspendre Ja discussion, (Asscntiment.) 


8 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. L'Assemblée n'a pas terminé l’examen 
des affaires inscrites à l’ordre du jour de la présente séance. 

D'autre part, je suis informé que 1e budget du ministère de 
l'intérieur, prévu pour cet après-midi et ce soir, ne pourra 
venir en discussion, 

Dans ces conditions, l'Assemblée voudra sans doute pour- 
suivie cet après-nnidi, et si besoin est, ce soir, la discussion 


de l'ordre du jour de ce matin ? 


M. Pierre Abelin, rapporteur. Cet ordre du jour comprend, 
Bien entendu, la discussion en deuxitine lecture du projet de 
Joi relatif aux comptes spéciaux ? 


Mme la présidente, Qui, mon-ieur le rapporteur. 
On me demande entin d'annoncer que Ja commission de 


J'agriculture ne se réunira pas cet après-midi, comme il était 
vil 
M. Félix Garcia, M: 
présentées par la commission de l'agriculture 
Mme la présidente, Ia parole est à M, le président de la 
commiss.on de l'agriculture, 

M. Raymond Moussu, président de la commission de l'agri- 
culture, La question vaut la peine d'étre posée, Inais, d’après 
le règlement je m'en suis informé ce malin — Ja prolon- 
galion du délai d'urgence est antomssquement assurée. 


Mme la présidente, Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de lai et des lettres recti- 
ficatives au projet de oi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950, (N°s 8337-8126-9215-0521-9546-9727 9917-9948- 
10035-10015, M. Charles Barangé, r:nporteur général.) 

Agriculture (suite), M. Abelin, rapporteur. 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif 
aux comples spéciaux du Tfrésor pour l'année 1950. (N° 9941- 
uns, M. Bloequaux, rapporteur.) 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion du fascicule budgétaire inscrite à 
l'ordre du jour de la deuxième séance. 


s que deviennent les demandes d'urgence 
9 


Ï i Séance est levée. 
(La séance est levée à midi dix minutes.) 
Le Che[ du service de la sténographie 
de L'Assemblée nationale, 
PauL LAISSY. 
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Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret {Henri}. 
Bourgès-Maunoury. 
Rouxom, 
Burlot, 
Buron. 
Caillavet. 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas. 


(Ancré). 


Chaylot (Jean). ô 


Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 


Chastellyun, 


Ramette. 

Renard, 

Reynaud (Paul). 

Mine Reyraud 

Ribeyre (Paui). 
igal (Albert), Loret 

Rivet. 

Mme Poca 

Rochet (Waldeck), 

Roc'ore. 

Ro!lin (Louis). 

Rosenblalt. 

Roucaute (Gabriel). 
:ard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau, 

Rutfe. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Schauffler (Charles) 

Mme Schell. 

Servin. 


Sesmaisons (de). 





Signor. 


Ont voté contre: 


Chautard. 

Chaze. 

Chevallier (Jacques), 

Alger. 

cher gné (de). 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret 
Haut>-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couston. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
(Seine-et-Oise), 
David (Marc 
Lande 

Defferre. 

Deios du Rau. 

Degoutle. 

Me Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Depreux (Füsuard), 

Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dhers. 

Diallo (Yacine}). 

Mile Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

houtrellat, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Josepl\. 

Dupraz (Joannès),. 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippc}, 

Farinez. 

Faure (Cicar), 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Froment. 

Gubelle. 

Gaborit. 


1 
Ci), 





| Gaillard. 

| Gallet. 
|1,aly-GAaSparrou. 
Garavel, 


(Alfred), 


Sourbet 

Mme Sportisse. 
E emnp'e 

l'er renoire. 

| Thamis + 

| Th ee 


ÉFEE 


Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaïillant- 
Couturier. 

Vedrnes 

Vendroux. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

| Wolff 

| Zunino. 








Gau. 

Hay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Ulacobbi, 

Godin. 

orse 

tGosset. 

lGouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Sutibert 

Guill2. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyoraard. 

Guvon ‘Jcan- 
Raymond), Gironde, 

Halbont. 

itenneguelle. 

iugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

fHulin 

Iussel 

Hutin-Desgrèes, 

thuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. » 

Jeanrnot. 

Jouve (Géraud). 


Juglas. 

n es-Julien, Rhône, 
Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 


Lamarque-Cando, 

Lambert (Ernile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Larie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lermpereur, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 




















Marie {André),. 
Marose!li. 
Martel (Louis). 
Martineau 
Masson (Jean). 
Marne 
Maurellet 
Maurice-Petsche 
Mauroux | 
Muyer ‘Paniel}, Seine 
René Maver, 
Constantine, 
Mazier 


flaute- 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie. 


Me ki (de). 
Mercier (André-Fran- 


cos, Deux-Sèvres 
Métayer 
Jean Meunier. Indre- 


et-Loire. 


Michaud (Louis), 


Vendée 

Miojoz 

Moch (Jules). 

Moisan 

Moïlet Guy). 

M 'njaret. 

Mont. 

Monteii (André), 
Finistère. 


Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet, 

Moussu 

Ninine 

Noël (André}, 
Dôme, 


Puy de- 





1950 
Noguères 
Orvoen 
Penoy 
Petit ‘Eugène 

Claudius 
Mine Gerra 

l'evrole 


Pfhimtin 
Phil lip (André), 
Pi 


‘au 

P' ‘ven (René) 
l'oumbœut 
Poirot (Maurice). 
Poulain 
Mie Prevert 
l'rigent (Robe 
Prigent (Tanguy), 

Finistère, 
Queuilte 


Rab'er 

Ramadier, 
\amôonet 

R ivmond-Laurent 
ceb 

Re saudie 

ei ile Souit, 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Ricou 

KR igal (Eugène), 

ine. 

tinc ent. 

R )qUes. 

Sauder. 

Schalf 

Scherer (Marc). 

Sschm ï (Robert), 
Haute-Vienne. 

Sehinitt (Albert), Bas 
Rh IN. 


Schmitt (René), 

Manche. 
[5 haeiter 
{schuman 
| Moselle 
Schumann 


4 


(Robert). 


(Maurice), 


| Nord. 

4 1 * 

| {| 

| 

| SICITIUL, 

| Sigrist 
silvandre 

[SIMON 

[Son 

{Sissoko (Fily Daho) 

|Smail 

{solinhac 

{Taillade 

ITeitgen (flenrt)}, 
Girond 


| N 
| (Pie re), 
| el-Vilaine. 

| Terpend 
| rh bau t 

Thomas (Fugène). 
lhorat 
Tinguv (de). 
Truffaut 
Valay 
Valentino 

| Vée 

| Verneyr 15 
Very (Emma 
Viatte 
Violle!le (Maurice). 
Vuillaurme. 

Wagner 

Wasmer 

{Mile Weber. 

Yvon 


Ne 


nuel). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM, 
Aku 
Apithy. 
Aubame 
Babet (Raphaël), 
Ben Tounes 
Edouard Bonnefous. 
Mlle Bosquier, 
Boukadonm. 
Cadi (Abdeïkadi 
chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret, 








Condat-Mahaman, 
Courant 

Ne-srnaulds. 

Forci 1! 

Gervolino 

Guiitant (André, 
Guissou ‘Henri. 
Horma Ouid Babana 


Khider 

Lamine Debaghine. 
Laribi 
Lécrivain-Servoz. 
Mamba sano. 
Martine 

Médecin 


Mezerna 
R Millerrat 14 

171 Boni. 
| oimi 
Ouedraogzgo Mamadou, 
an iloni 
Pierre-Grouës. 
|Pourtier 
{Raulin-Lahoureur (de). 
Saïd Mohamed Cheikh 


|Saravane Lambert. 
| Senghor, 
| Serre 


| Viard 
| 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


Rasela, Ravoahangy 


et Re Y lc), 


Excusés ou adsents par congé : 


MM. Derdour |Naes elen (Marcel) 
Denis (André Mendèé:.France. lin L ul (Jean-Louis), 
Do: logne. M khtari, Vi ra. 
N'ont pas pris part au vote: 
M, Edouard Herriot, président de l'Assemblée natior et 
Mine Poinso-Chapuis, qui présidait la séance 
Les nombres annoncés S ivaien de 
Nombre des volant! POP PPT TE , M7 
Majorilô- ADSOIHR........,.,6s08e désoradess #1 
PORT AOODUHOR. arcs rc docsotte 71 
Re RAT CR TT PRE Re us... M; 
Mais, après frification, ces nombres ont « ectif nformé. 
ment à la i6le à scrutin lessus 


Dans le présent serulin, 


Pflimihn, Sauder, Sch 
Mile Weber, portés cor 


voulu voler « pour », 


MM, Bas, Fonlupt-Fsperaber, Meck, 
aff, Albert Schmidt, Sigrist, Wasmer et 
une ayant Volé « contre », déclarent avoir 
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Mme Reyraud. Mme Schell Tourne. 
Rigal (Albert), Loiret. | Servin. Tourtaud. 
SCRUTIN (N° 2488) Rivet. Signor. Tricart 
Mie Roca Smail. Mme Vaillant- 
Sur l'amendement de M. Rosenblatt au chapitre 1790 du budget de Ro DA CN sut Sportisse. A og 
re ét cduction indicative de 4 Korcnblatt. errenoire. edrines. 
l'agriculture taf A) (Rcdu n indicative de crédu), (Résultat Roucaute (Gabriel), Thamier. Vendroux. 
du pointage.) Gard Theetten. Vergès 
Roucaute (Roger), Thorez (Maurice). Mme Vermrerseh. 
\ 497 Ardèche. Thuillier. Pierre Villon 
OTrIA ot FOUATES » soso someone Rule Tillon (Charles). Viollette (Maurice), 
Mer  CRRR. sv ES etant 249 Mile Rumeau, Touchard, Wolff. 
Savard. Toujas. Zunino. 
Pour AGOPIION , sorrocossosssssssse 242 
COMME nt: sr choisi 255 
Ont voté contre: 
L'Assemblée nätionale l 15 adopté. 
MM, Depreux (Edouard). Lejeune (Max), Somme, 
Abelin Desson. Mme pe salaire 
; s ” Allonneau Devemy. Le Sciellour, 
Ont voté pour: Am:ot (Octave), Dhers. Letourneau 
d Aragon (d’}, Dialle (Yacine). Le Troquer (André). 
MM, Delkos jRuehn (René). Arvhidice. Mile Dienesch. Levindrey. 
A'rukii, L (Alphonse), [Lambert (Lucien), Arna! bonin on. Loustau, 
Allo Faite-vrenne, | Buuches-du-Rhône, AsseraY. Douala. Louvel. 
Anx 7 Devinat Mine Larmbert (Marie), Anban. Louirehot. Lucas. 
Mile Archtumède, Djernea | Finictère, Aubry Draveny Charles Lussy. 
Arthaud Vue Dortean |Latmps, Audeguiñ, Duforest. Mabrut. 
à Astier de La Vigerie(d”}. | D fis-Schmidt |Lareppe. Augarde, Dumas (Joseph}. Marcelhn. 
Auguct Duci (Jacques), ILavergne, Aujoulat. Dupraz (Joannès). Marc-Sangnier, 
Badie Seine ILecæur, Bacan Mile Dupuis (José), Maroselli 
Ba "er (Robert), Dulos (Jean), |Legendre. Badiou. Seine. Martel (Louis). 
Seilie-et-Uise, S el-Uise, Mine Le Jeune Mélène), Barangé (Charles), Duquesne, Martineau. 
Bar Dufour è | Côtes-du-Nord, Maine-et-Loire, Durroux. Maureliet 
ba h my, Dumet Jean-Louis}. ILenormand. Barrot. Duveau. Maurice-Petsche. 
Barto buprat (Gérard). ILepervanche (de}, Bas Elain. “lauroux. 
Paul bastid | Marc Dupuy (Gironde) |Lespès Baurens. Errecart. Mayer (Daniel), Seine, 
Mine lasude (Denise), | bupuy (Marceau), IL'Huillier (Waldeck). Beauquier. Evrard. René Mayer, 
I ' / Uironde, Liguard, Bèche., Fagon (Yves). Constantine. 
Bayiet D ss auix, Liselte, Benchennoul. Faraud #: v Mazier. 
2 Bayrou Dutard Livry-Level, Benlaieb. Farine (Philippe. Mazuez (Pierre-Fer 
Bégouin . Mine Duvernois. {lante. Béranger (André). Farinez. 1 nand). 
bi n A Che rif. Fabre. |Maillocheau. Bergeret. Faure (Edgar). Meck. 
ptné (Maurice) Fajon (Euenne]. \Malbrant. Bessac, Fauvel Mebaignerie. 
Be uoist (Charles), Pope, Mamadou Konate. Beugniez. Finet. Menthon (de). 
À > Kélix-Tchicaya. Manceau. Bianchini, Fonlupt-Esperaber. Mercier {(André-Fran- 
: Billat Le ". er ei |Marie (André). Bichet. Fouyet. çcois), Deux-Sèvres, 
trs DS TRES |Marty (André): Bidau!t (Georges). Froment. Métayer. 
b ères, Furaud Masson (Albert) Binot. Gabelle, Jean Meunier, 
M cariet she" | Loire. F Biondi 0 ig es Cou 
sCal PATIAre cote 2-%g caus au. L Michaud (Louis 
| Det ue, Toi Tu Gay. (Francisque). … ["Sentée. "1e 
CR bäly-Uasparrou, ‘ S » - 4 Gazier. ini 
Boccagny. Garawdy. Maton. 0 ut Gernez. toc “aules). 
Bonte (Florimond). Garavel, Mekki. ee € Gorse. Moisan 
Bourbon Garcia. André Mercier, Oise. ets è (Jean). Gosset. Moltet (Guy) 
y” Bourgès-Maunoury. Gautier. Mewnier (Pierre), er Paul) È Gouin (Félix). Monjaret F 
.: Mine Boutard, Genest Côte-d'Or. re ( » Gourdon Mont . 
s Boutavant. Giacobbi. Michaut {Victor), Bouret (Henri) Gozard (Gilles). Monteil (André), 
s' Brauit | Ginestet Seine-Inférieure. Bouxom ; Grimaud. Finistère. 
6 Mine Madeleine Braun. | Mme Ginollin. Michel. Burlot M Guérin (Maurice), Morice 
Bril'ouet. Giovoni, Michelet, Buron. hône. Mouchet. 
Cachin (Marcel), Girard Midol. Capdeville. « Guesdon. Moussu. 
Caillavet, Girardot. Mondon, Cartier (Gilbert) Guilbert. Ninine. 
Calas Godin. Monin. Seine-et-Oise. Guille. Noël (André), 
Camphin. Gosuat Montägnier. Cartier (Marcel) Guillou (Louis), Puy-de-Dôme. 
Cance Gouwoux. Môquet. ‘Drôme » Finistère, Noguères. 
Capitant (René). Gouge. Mora. Catoire dj Guitton Orvoen. 
{ : er rem ee (Fermandi Morand Catrice. er ù arr Là Su 
iute-Marne. srenter (rorne . \ Giaf tde). rs ie] uyon (Jean-Ray- etit (Eugène- 
Casanova. | org (Jacques). es sg un ce 7 y Fra. rond), Gironde. Claudius). 
Caste'lani, — Mai se Mudr ÉBETS Halbout. Mme Germaine 
Castera, M pe M Joe Musmeaux. (Jean). Henneguelle, Peyroles. 
Cermolacce. : sg sg Ros | Mme Nautré. Charpentier. Hulin, Pflimlin. 
Eésaire Mme Guérin (Rose}, |ne Nedelec, Charp.n Hussel. Philip (André). 
Chaban-Pelmas. A pe Nisse. Chastellain. Eutin-Desgrèes. Pineau. 
Chambeiron. er. bein Noël ‘Marcel), Aube. Chautard. Ibuel Pleven (René). 
Chambrun (de). Guillon (Jeany, Palewski. Chaze Jacquinot, Poimbœut. 
Mme Charbonnel, è cr ne ne À Patinaud. Chevigné (de). Jaquet. Poirot (Maurice). 
Chassaing. Gepei PATES Paul (Gabriel), Coffin. Jouve (Géraud). Poulain. 
Chausson, ñ; en. Diori Finistère. Colin Juglas. Mile Prevert. 
eCherrier. amani De : Paumier Cordonnier. La brosse. Prigent (Robert), 
chevalier Gacques), | ierzogCachin |Perdon (Hiaireÿ, Goste-Floret (Alfred), | Lacaze (Henri). e..…. RS 
\ger. . ; coste. igen an 5 
Mine Chevrin. es me pe ol Pvest. Re (Paul), Lamarque-Cando. Fisistère. % 
Citerne, me va Petit (Albert), Seine. Hérault. Lambert (Emile- Queuille. 
Mme Claeys. Hugues (Emile), Aj- Peyrat , Coudray. Louis), Doubs. Rabier. 
Closiermann. RE, Piérrard. Couston. Mile Lamblin. Ramadier. 
Cogniot, Hugues (Joseph-An- Pirot Pagain. Lamine-Guèye. Raymond-Laurent. 
cons se, Seine. 7 ge cutiss Damas, tan, (Pierre-Olivier) ne a 
'ierre Cot. ‘ arou. È audie. 
Coulibaly Ouezzin. Joinville (Alfred Mal- dt ns (Marcel), Laurent (Augustin). Relile-Soult. 
Cristofol. leret). Re. Landes. Nord. Ricou. 
Croizat. Fe hône). |Prot Defterre. Le Bail. Rigal (Eugène), Seine, 
Daladier (Edouard). |iulesJulen Maône). Le D opaté, Defos du Rau. Lecourt. Rigcent. 
Mine Darras. Julian (Gaston), LS Mme Degrond. Le Coutaller. Roques. 
Dassonvile. De. Renard Deixonne. Leenhardt (Francis). |Sauder. 
f Oise. mu Kriegel Valrimant. Reneurel Pelahoutre. Mme Lefebvre (Fran- |Schaft. # 
sel € “ : € 
Degoutte, Krieger (Alfred), Tony Révillon, Delbos (Yvon). sine), Seine, Schorec {Marc}, 
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Schmidt (Robect), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert). 
Moselle. L 
Schumann (Maurice), 
Nord 
Segelle. 
Sictridt, 
Sigrist. 





Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solmhac. 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 


Teitgen (Pierre), 
flle-et-Vitaine. 

Terpend. 

Thibault 


Thomas (Eugène). 
Thoral. : 


ITinguy (de), 


lrutfaut 
Valay 


| Valentino. 
| Vée 


Verneyras. 
Very (Emmanuel). 


| Viatte. 


uillaume. 


\ 
| Wagner. 


Wasmer 
Mile Weber. 


| Yvon, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 


Aku 

André (Pierre). 
Anker. 

Apithy. 

Aubame. 

AuUMCran. 

Babet (Raphaël), 
Bachelet. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Baudry d'Asson (de). 
Becquet. 

Ben ‘Tfounes, 

hergasse. 

Bétotaud 

Edouard Bonnefous. 

Mlie Besquier. 

Boukadoum 

Xavier Bouvier, 
{lle-et-Vi aine. 

Bouvier - 0‘ Cottereau, 
Mayenne 

Brusset ! Max). 

Bruyneel 

Cadi (Abdelkader). 





Caron 

Chamant, 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevailier (Louis), 
{ndre. 

Chevatlier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

C.emenceau (Michel) 

Condat-Matraman. 

Courant 

Crouzier 

Delachenal. 

Denais (Joseph), 

Deshers. 

Desja tire 

Dezarnaulds. 

Nixmier. 

Félix 

Forcir al. 

Frédéric-Buront 

Frédet (Maurice). 

Garet. 

Gavini 

Geoflre (de). 

Gervolins. 

Guillant (André), 





Guissou (Henri). 

Henault. 

Hcrma Ould Babana 

Jean-Moreau, 

Joubert, 

July. 

Khider. 

Kir. 

Lalle 

Larsine Debaghine. 

Lanjet (Joseph). 

Laribi. 

Laurens (Camille, 
Cantal. 

Lécrivain-Servoz. 

iæfèvre-Ponlalis. 

Lescorat. 

Macouin. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marin (Louis). 

Ma:tine, 

Mazel. 

\Médecin. 

Mezerna. 

Mitterrand. 

Montel (lierre), 

Montillot, 





Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Nazi Boni. 

Oimi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Pantaloni. 

Petit (Guy), 
Basses Pyrénées. 

Peytel. 

Pierre-Grouès. 


Pinay. | Saïd Mohamed Cheikh, 
Pourtier. |Saravane Lambert. 
Quilici {Schautffler (Chartes). 
Rarmurony. | Senghor. 

Ramonet serre 

Raulin- Laboureur (de}).! Sesmaisons (de). 
Reynaud (Paul) Sourbet. 

Ribeyre (Paul), | lemple. 

Roclore | Thinet 

Rollin loublane. 

Roulon | Triboulet, 

Rousseau. 


(Louis). 





'Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy 


Excusés ou absents par congé : 


Naegelen (Marcel). 
linaud (Jean-Louts}. 
Villard. 


MM Derdour 
Denis André}, Mendès-France. 
Dordogue. Mokhtari. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de Assemblée 
Mine Poinso-Chapuis, qui présidailt la séance. 


nationale, et 


Dans le présent scrutin, M, Thiriel, porté camme « n'ayant pas 
pris part au vole », déclare avoir voulu voler « pour », 











.. 














sSuile de la discussion d'un prop! de Joi. 

Art, 1° (ré rvè suile. 

Elat A: suile. 

igricullure: suite. 

Chap. 100 à 3410: adoption. e 

Chap. 5190 

MM. Valay, ministre de l'agriculture; Abelin, rapporieur, 
Adoplion 

Chap 1100 à :::190 ado} bon. 

Chap. 0, 

Amendement de M. Poumadère: M. Poumadère, — Adoption « 
l'amendement et du chajutre avec un nouveau chitfre. 


[= 


è 


Chap, 3:10 

Amendement de M. Poumadère: MM. Poumadère, le ministre de 
l'agriculture, le rapporteur, Garcia, — Adoplion, au scrutin, de 
l'amendement modité, 

Amendement de M, Poulain: MM. Poulain, le ministre de l'agri- 
cullure - Retrait et adoplion qu chapitre avec un nouveau 
chufre 

Chap 9320: adoption. 

Chap. Jo, 

Amendement - de MM Marcel David et  Lamarque-Cando: 
MM. Marcel David, le ministre de l'agriculture, — Retrait, 

Sur le chapitre: M. Garcia, — Adoplion du chapitre. 

Chap, 59510: adoplion 

Cha] 3000 

Amendement de. M, Caslera: MM. Pirot, le ministre de l'agri- 
cullure - Rejet 

Amendement de M, Cerelier: MM. Cerclier, ie ministre de l'agri- 
culture, Rinci |, — Retrail. 

Adoplion du chapitre. 

Chap. 3960 et 93570: adoplion. 

Chap. 550 

MM. le ministre de l'agricullure, le rapporleur. — Adoption avec 
un nouveau chiffre. 

Chap, 95%) adopl on. 

{ ha] NL 

MM. le ministre de l’agriculture, le rapporteur. — Adoplion avec 
un nouveau chitfre 

Chap. 3610 et 520: adoption. 

Chan oh) 

MM. Antonin Gros, le rapporteur. — Adoplion. 

Chap, 4010 à 4010: adoption. 

Chap. 1050 

MM. Piro!, le ministre de l'agriculture, le rapporteur. — Adoption 
svec un nouveau chiffre. 
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2 Séance du Jeudi 25 Mai 1950. 
Chap. 1060. 
1 I bal SOMMAIRE MM. le ministre de l'agricullure, le rapporteur. — Adoplion aved 
+ — lroces-verDa un nouveau chiffre. 
2. — Demande d'inlerpellation. Chap. 1070 à 4120: adoption. 
3 — léveloppermment des crédits de fonctionnement des services Chap. 5000. 
bled, gra sua MM. Menceau, Palewski, Cayeux, le ministre de l'agricullure, 


Tanguy Prigent, Manceau, le rapporteur. — Adoplion. 

Chap. 2010: adoption. 

Chap. 5020, 

M. le ministre de l'agriculture. — Adoption. 

Chap 500. 

Deux amendements de M. Tanguy Prigent et de M. Gar. 
Cia, souris à discussion commune: MM. Tanguy Prigent, 
Garcia, le ministre de l’agricullure, le rapporteur, — Rejet, au 
serutin, de l'amendement de M. Garcia. — Adoption, au scrutin, 
de l'amendement de M. Tanguy Prigent. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre, 

Chap. 5040: adoption, 

Chap. 50%. 

Deux amendements de M. Marcel David et de M. Tanguy Pri- 
gent, soumis à discussion commune: MM, Marcel David, Terpend, 
Tanguy Prigent, Triboulet, le ministre de l'agricullure, Jean 
Masson, Farinez, — Retrait de l’amendement de M. Tanguy Pri- 
gent. — Rejet, au scrutin, de l’amendement de M. Marcel David. 

Amendement de M. Jean Masson: MM. Jean Masson, Kir, le rap- 
porteur, Deixonne. — Rejet, au scrutin. 

Amendement âe M. Theetlten: M. de Sesmaisons., — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 5060 à 2100: adoplion. 

Chap. 5110, 

MM. le ministre de l'agriculture, le rapporteur. — Adoplion. 

Chap. 5120. 

MM. de Sesmaisons, Pierre Meunier, Dixmier, Félix, Moussn, 
président de la commission de l'agriculture; le ministre de Fagri- 
cullure, Henauït, 

Amendement de M. Garcia: MM. Garcia, Félix, le ministre de 
l'agricullure, de Sesmaisons. — Adoption. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 5190. | 

MM. Durroux, le ministre de l’agriculture. _ Adoption. 

Chap. 5110. 

MM. le ministre de l’agriculture, le rapporteur, 

Amendement de M. Charpentier: MM. Charpentier, le rappor 
teur. — Retrait. 

Adoplion du chapitre. 

Chap. 5150. 

Amendement de M. Juge: MM. Juge, le ministre de l'agricul 
ture, le rapporteur. — Retrait. 

Adoplion du chapitre avec un nouveau chiffre, 

Chap. 5160. 

M. Boccagnv. 

Amendement de M. Tricart: M. Pirot. — Retrait, 
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potes 
amendement de MM. Rillat, Boccagny et Dufour: MM. Billat, 
le ministre de l’agriculture, Boccagny. — Retrait. PRES!IDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
Adoplion du chapitre. vice-président. 
Chap. 5170. 
M. Castera. La séance est ouverte à quinze heures. 
umendement de M. Mabrut: MM. Mabrut, le ministre de l'agri 
cu ture. — Retrait. 
Sur le chapitre: MM. le ministre de l'agriculture, Dixmier. — cat, 
AGOPUAER PROCES-VERBAL 
Chap. 5180 et 5190: adoption. 
Chap. 5200, M. le président. Le procés-verhal de la première séance de ce 
M. Castera. — Adoption. jour à été affiché et distribué, 
Chap. 3216 et 5220: adoplion. Eu y à pas d'observation 7... 
Chap. 5230. Le pro es-verbal est ad pie, 
AIM. le rninistre de l’agriculture, le rapporteur, le président de 
Ja commission de l’agriculture. — Adeplion. 
Chap. 6000 à 6080: adoption Fi 
pécision d'annexer l'état des chapitres du budget de l'agricul- DEMANDE D'INTERPELLATION 
ture à un projet de loi spécial con-lilué par un arlicle unique, 
teen ee RQ D. M. le président. J'ai recu de M. Ramette une demande d'inter- 


4 —- Retrait d'une demande de discussion d'urgence, 
5. — Règlement de l’ordre du jour. 
MM. Lamps, le président, Abelin, Blocquaux. 
suspension et reprise de la séance. 


8. — Comptes spéciaux du Trésor pour 1950. 
Discussion, en deuxième leciure, d'un projet de loi, 
M. Blocquaux, rapporteur, 


Art. 2: réservé. 
Art. 2 bis nouveau disjaint par la commission, 
aimendement de M. Tanguy Prigent et plusieurs de ses colè- 


es, tendant à rétablir l'article 2 bus: 
— Hotrait. 

Disjonction de 
la Constitution. 

Art. 2 {suite). 

MM. Tanguy Prigent, Faure. secrélaire d'Etat aux finances. — 
Adiplion de l’arlicle ? dans le texte adopté en première leclure 
par l’Assemblée nationaie. 


MM. Bocquet, le rapporteur. 


l’article 2 bis par application de l'article 


Art, 4: adoplien du lexle amendé par le Conseil de la Répu- 
bliq t 

rl. G: adoption du texte amend# par le Conseil de la Répu- 
hlique. 


Art. 15: adoption du texte adopté en première lecture par l’As- 
seimblée nalionale. 

Art. 47. bis: 
b.i que 

trt, 26: adoption partielle du texte amendé par le Conseil de la 
République. 

Art. 99 bis et 29 ter, 

MM, Le rapporteur, le secré!aire d'Etat aux finances. — Di<jone- 
tion 

art. 31: 
blque. 

Art. 39: adaplion du texte adopié en première leclure par l’As- 
semblée nationale, 

Art. 41. 

Amendement de M. Degoutte, tendant à reprendre Île texte 
amenmdé ‘par le Conseil de la République: MM. Narcel David, le 
rapporteur. — Adoption de lamendement et de l'arlicie dans le 
texXie amendé par le Conseil de la République. 

Adoption, au scrutin, en deuxième lecture, du projet de loi, 


adoption du texte introduit par le Conseil de la Répu- 


adoplion du texte amendé par le Conseil de la Répu- 


7. — Rappel d'inscription à l’ordre du jour d’une affaire, sous réserve 
gui] n’y 'ait pas débat. 


8. — Avis conforme du Conseil de la République, 
9, — Renvois pour avis. 

10. — Renvoi à une commission. 

11. — Dépôt de propositions de loi. 


12, — Dépôt d’une proposilion de loi transmise par le Conseil de la 
République. 


93. — Dépôt de propositions de résolution. 

14 = Dépôt de rapports. 

15. — Dépôt d'un avis, 

96. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de Ja République, 
H, — Orire du jour, 





pellation sur les mesures que le Gouvernement entend prendre 
pour que les nazis, massacreurs de quatre-vingl-six habitants 
d'AscG répondent de leurs crimes comme l'exige le jugement 
du tribunal siégeant à Lille, jugement que la cour de cassation 
semble vouloir contester 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


— $ 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja di-cus- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonciionnement des civils pour l'exercice 1950 


(n°s 8397-S126-0215-9521-0516-9727-9917-0918), 


SeFTVICES 


Agriculture iii). 


M. le président. Nous poursuivonus l'examen du budget de 
l'agriculture. 

Ce matin. l'Assemblée s'est arrêtée au 

Je donne lecture de ce chapitre: 

« Chap. 3100. — Service des haras. — Ferrure, sellerie, soins 
et médicuments aux chevaux, — Subventions à diverses écoles 
de maréchalerie, 15.995. 009 francs ». 

M. Pirot a déposé un amendement tendant à réduire de 1.000 
francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 3400, 

La parole est à M. Pirot. 


M. Georges Pirot. Je retire cet amendement, 


M. le président. L'amendernent est reliré, 

Je iuets aux voix ie chapitre 3100, au chiffre de 12.035.000 
francs. 

(Le chapitre 3100, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3410, — Service des haras, — Nourriture des étalons 
nationaux, 290.900.000 francs, » —.(Adopté.) 

« Chap. 3420. — Remonte des haras. — (Mémoire.) 

« Chap. 3130. — Eutrelen des bâliinents des huras, 10 mil- 
lions de francs, » — (Adoplté.) 

a Chap. 3440 — Matériel et frais généraux des services de 
l'hydraulique et du génie rural, 54.K32,000 francs ». — (Adoplé.) 


M. le président. « Chap. 3150, — Frais de fonctionnement du 
comité directeur du machinisme agricole et frais de répartition 
des inatériaux pour les travaux d'habitai et d'équipement rural, 
1.329.000 francs ». 

La parole est à M, le ministre de l’agriculture. 


M. Gabriel Valay, ministre de L'agricullure. La commission 
a opéré un «battement de 100.000 francs sur les crédits de ce 
chapitre qui sont destinés à assurer le fonctionnement du co- 
mité directeur du machinisme agricole. 

Je désirerais, si M. le rapporteur n'y voit pas d'inconvénient, 
voir rétablir dans son intégralité le crédit demandé par le 
Gouvernement. 

Au moment où ont été supprimées, du fait de la libération des 
produits, certaines tâches de répartition qui avaient été préala- 
blement confiées au service du génie rural, notamment des 
distributions de rmalériaux et d'essence, un abattement d'un 
million de franes a été opéré au chapitre en cause pour tenir 
compte de la réduction de ces charges. 

Actuellement, ia section de répartition à disparu, mais le 
comité directeur du machinisime agricole, organisine inters 


chapitre 3100, 
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ministériel, poursuit une tâche d'une extrême importance. Jl 
a essentellement pour but d'obtenir progressivement, patiem- 
ment, car la tâche est difficile, une normalisation de plus en 
plus poussée de Findustrie du machinisme agricole, 

I ne peut étre question dé supprimer cet organisme, mais, 
au contraire, pour confirmer Jes résultats déjà obtenus, 1 
y à lieu de Je maintenir et de Jui demander d'accroître son 
äciivite, 

C'est dans cet esprit que je prie M. le rapporteur de vouloir 
bien renoncer à la reduction indicative de crédit que Ja com- 
Juil lon à oporce à CS chapitre, 

M. le président. la parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre Abelin, rapporteur. Un crédit de 2.429.000 francs 
avait été demandé par le Gouvernement, Par une lettre recti- 
licalive, ce crédit a été réduit à 1.429.000 francs. 

La commission à considéré que la section de répartition des 
Bialiéres premieres, réduite à un effectif assez faible, avait 
œuvré plutôt trop longtemps, puisqu'elle avait été employée 
à divers travaux de staiistiques concernant le machinisme agri- 
cole et l'équipement rural. Si nous sommes partisans des sta- 
lisliques, ce m'est pas poul en faire dans chaque service et de 
façon peu coordonnée. 

Dans ces conditions, la commission insiste auprès du Gou- 
vernermment pour qu'il accepte une réduction nouvelle de 100.000 
franes, qui laisse encore au comité directeur du machinisme 
agricole Fa possibilité d'assurer les tâches importantes certes, 
Jualis réduiles, qui sont désormais les siennes, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de J'agricul- 


{ure 

M. le ministre de l'agriculture. Monsieur Île rapporteur, je 
Jue laisse faire à mon tour violence et, puisque Vous avez 
maintes fois consenti à me donner satisfaction, je ne veux 
pas paraitre plus obstiné que vous: je vous abandonne cette 


reduction de 100.000 francs. 


M. le président, Je mets aux voix le chapitre 3450, au chiffre 
de 1.329.000 francs, 

(Le chapitre 4150, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 

«thap, 3160, — Police et surveillance des eaux non doma- 
Diales, 2.646.000 france, - (Adopté.) 

« Chap. 4470, Dépenses de travaux d'hydraulique et de 
génie rural à Ja charge de TlEtat, 41.050.000 francs. — 
Adopté.) 

« Chap. 9180, Dépenses d'études d'hydraulique et de gaie 
rural à la charge de FEtat, 90.225.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3490, Matériel de ja direction générale des eaux 
et forêts, 80.112.000 francs, » (Adoplé.) 

M. le président, « Chap. 3700. Entretien des ouvrages édi- 
fiés pour la restauration et la conservation des tertains en 
montagne, 80 millions de francs, » 

M. Poumadère a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à litre indicatif, le crédit du chapitre 3%00. 

La parole est à M. Poumadère, 

M. Pierre Poumadère. Mou amendement a pour objet d'attirer 
l'attention du Gouvernement sur ie problème de l'encourage- 
ment à l'élevage ovin et bovin. 

L'Assemblée a adopté une proposition de résolution ” 
j'avais déposée au nom du groupe communiste et qui tendait 
À inviter le Gouvernement à encourager l'élevage aiin d’obte- 
nir la laine et la viande nécessaires à l’économie du pays. La 
caisse de compensalion à l'encouragement à la production de 
Ja laine disposait en 1949 de deux milliards de francs. H était 
done possible de créer des refuges, de remettre en état les 
ouvrages édifiés en montagne et de prendre les mesures pré- 
vues dans la proposition de résolution. 

Or, rien n'a été fait. Les projets prévus depuis longtemps 
sont en panne, Le chapilre 3500 qui prévoit des crédits pour 
l'entretien des ouvrages édifiés pour Ja restauration et la con- 
servation des terrains en montagne, est réduit de 5 millions 
par pre à 1949, 

C'est la signification précise des intentions gouvernementales 
de ne pas tenir comite du vœu de J'Assemblée. Que fait-on 
donc de l'argent de ia caisse de compensation ? 

L'élevage en montagne rencontre des difficultés importantes. 
Le Gouvernement, par sa politique des importations et le peu 
d'intérêt qu'il porte à ces problèmes, décourage les bonnes 
volontés et aggrave la situation. 

Il existe d'autres sujets qui provoquent la misère dans nos 
villages. 

Ce matin on a parlé des calamités agricoles, Je veux, moi 
aussi, attirer l’atteution du Gouvernement sur ce problème. 

L'année dernière, j avais déposé une proposition de loi ten- 
dant à l'ouverture d'un crédit de 1.500 millions de francs pour 
l'ensemble des départements sinistrés, Cette propositien de loi 
n'a pas été rapportée par le rapporteur de la commission des 
linances, M. Truffaut, 





Je veux donner un exemp'e pour montrer les libéra!it, 
Gouvernement envers les sinistrés, Pour le départeme: de 
l'Ariège, alors qu'on à estimé les degäts à 80 millions de 
francs, le ministre de l'intérieur à mis à la dispositio 
préfet, 400.000 francs. Or, les mêmes régions sont de nou: 
dévastées par de violents orages. L'élevage pourrait s'en 
sentir, car c’est la ruine et la désolation. 

Le Gouvernement devrait, sans attendre, apporter l'ail 
cessaire aux victimes de ces orages. 

Mon amendement aura done la doub'e signification suivant, 
son adoption par l’Assemblée éera une jovitation à encouraver 
l'élevage ovin et bovia en améliorant les terres en montagne 
en créant des refuges modernes, à prévoir les ‘crédits . 
saires afin de développer notre élevage et à venir rapidem: 
et efficacement ea aide aux sinistrés par les orages. (Applor 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La comimi<sion accepte l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pone 
madère, accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 9500, au chifrie 
de 79.999.000 francs, résultant Ge l'adoption de l'amendement 
de M. Poumadère. 

(Le chapitre 3509, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté} 

M. le président, « Chap. 3510, — Travaux d'entretien dans les 
forêts domaniales, les dunes et les pares, 170 millions de 
francs. » 

M, Poumadère à présenté un amendement tendant à réduire 
de { million de francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 
3310. 

La parole est à M. Peumadère. 

M. Pierre Poumadère. Jusqu'en 1910 les forèts communales 
des landes de Gascogne n'étaient pas soumises au régime fort 
lier. Le gouvernement de Vichy, pratiquant une politique de 
destruction de toutes les libertés à, par Pacte dit loi du 2$ octo- 
bre 1910, soumis au régime forestier loutes les comimunes qui 
ne l'étaiént pas encore. 

La loi du 50 décembre 1941 madifiait le code forestier dans le 
sens de la soumission au régime foreslier de toutes les forêts 
et bois des communes sans exception. 

Les cominunes intéressées avaient espéré que Ja libération 
aïlait les débarrasser du fardeau pesant et vexaloire que cons- 
liltuait ja soumission au régime forestier. Il n’en est rien. 

Je ne veux pas reprendre les arguments déjà développés par 
mon ami M Garda. En adoptant mou amendement, l'Assemblée 
dira au Gouvernement d'abroger cetie Loi de Vichy et de donner 
la liberté aux communes qui la réclament, 

Nous demandons le scrutin. (Applaudissements à l'extrême 
gauche ) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
lure. 

M. le ministre de l’agriculture. Je suis obligé de m'opposer à 
l'amendement de M. Poumadère qui demande une réduction 
massive d'un erédit déjà très reduit, destiné aux travaux que 
le service des eaux et forèts doit conduire dans les forêts 
domaniales. 

Ces maigres crédits servent à lentretien d’un réseau routier 
de 23.000 kilomètres, à l'assainissement, au repeuplement, à 
l'entretien des maisons forestières au nombre de 1.700. Aussi 
n'est-il pas question de suivre M. Poumadère dans l'abattement 
important qu'il veut imposer à ce chapitre. 

Les crédits inscrits au budget ne nous permettant de satis- 
faire que dans des proportions infimes les exigences auxquelles 
nous devons faire face, je demande à l'Assemblée de repousser 
de la manière la plus nette l'amendement de M. Poumadère. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission à considéré que ce chapitre 
n'était pas doté de façon excessive. Dans ces conditions, elle ne 
peut suivre M. Poumadère, qui demande la réduction du crédit. 

M. Pierre Poumadère. Monsieur le président, je ramène au 
chiffre de 1.000 francs la réduction proposée. 

M. le président, M. Poumadire, modifiant son amendement, 
propose de réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le cæédit du 
chapitre 3510, 

Maintenez-vous votre demande de scrutin, monsieur Pouma- 
dère ? 

M. Pierre Poumadère. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
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mn 
M. le président. Sous le bénéfice de ces observations, mon- 
sieur Divid, retrez-vous Votre amendement ? 


M. Marcel David. Qui, mon-isur le président. Nous poursui- 
Wrous avec persévérance notre action auprès de M. le ministre. 


M. le président, La parole est à M, Garcia, 
M. Félix Garcia. I]! me semble nécessaire d'apporter un peu 


de clarté en la matiere 
L'Assemblée s'est prononcée en faveured'un amendement qui 


ävait un sens très net : toutes les communes soumises au 
régime forestier depuis 191 devaient être libérées de la tutelle 
de l'administration des eaux et forèts, Par contre, l'amende- 
ment de M. Marcel David est restrietif, puisqu'il ne vise que 
quelques cominunes qui, n'avant rien perçu du fonds forestier 
national, peuvent être Hbérées, du point de vue même de 
l'administration, En conséquence, nous demandons que le sens 
donné au lent amendement voté par l'Assemblée soit 
sui 111 

Du 1915 et jusqu dernier, nous nous sommes battus, 


seuls dans cette Assemblée, pour obtenir que les communes 
soient distraites du régime forestier, Nous sommes très heureux 
de constater aujourd'hui que nos collègues et, en particulier, 
ceux du groupt wialiste, se rallient à notre thèse, 


M. Marcel David, {ee n'e<t pas un ralliement, c'est une conti- 
puation de notre effort pour les raisons que je viens d'indiquer. 


M. Félix Garcia, Quoi qu'il en soit, je répète que nous dési- 
rons Voir imainienir le sens du premier amendement adopté par 
l'Assemblée et je voudrais que M, le ministre de l'agriculturs 
me réponde clairement à ce sujet. 

M. le président, L'amendement de M, Marcel David est retiré, 

M. le ministre pourra vous répondre, monsieur Garcia, à pro- 
pos de l'amendement de M. Castera que je vais mettre en dis- 
CUS, 

Je mels aux voix le chapitre 3530 au chiffre de 18 millions 


de francs. 


(Le chapitre 3590, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3340, — Exploitalions en régie. Matériel, 17 mil- 
lions de francs. » — (Adopté) 

M. le président. « Chap. 3550, — Chasse, 4.800.000 francs, » 


M. Caslera à déposé un amendement qui tend à réduire le 
crédit de ce chapitre de 100.00 francs, 
La parole est à M. Pirot pour défendre l'amendement, 


M. Georges Pirot. Au chapitre 2550, le Gouvernement et la 
commission des finances ont opéré une rédurtion de erédit de 
200.000 francs au titre de l'entretien des chasses présidentielles 
de Rambouillet et de Marly. IH reste cependant un crédit de 
4.800.000 francs pour l'entretien de ces chasses. 

Pensant aux pelits chasseurs qui, moins favorisés, ne peuvent 
s'offrir des chasses réservées et qui n'ont souvent que le droit 
de prendre un permis de chasse, nous demandons une réduc- 
Lion supplémentaire de 109.000 francs. D'autre part, nous insis- 
tous pour que la totalité de cette somme soit mise à Ja dispo- 
silion de sociétés départementales et locales de chasse pour 
le repeuplement en gibier, (Applaudissements à l'extrême 
yaux he } 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. le Gouvernement s'oppose 
à cel amendement d'un caractère parlieuliérement dérmago- 
pique, puisqu'il s'agit de réduire les crédits affectés aux 
orèls domaniales et aux forèls présidentielles au bénéfice de 
socictés de chasse auxquelles la somme envisagée n'appor- 
trait qu'une poussière de crédits absolument ridicule. 

Je ne puis done accepler l'amendement de M. Castera et 
je demande à lAssemblée de le repousser avec la plus grande 
fermeté, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, la commission des finances repousse éga- 
lement l'amendement. 

M. Félix Garcia. Je note que M. le ministre n'a pas répondu 
à la question que je lui avais posée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cas- 
lera, repouseé par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. Marcel Rosenblatt, les hobereaux se comptent. 


M. le président, M. Cerclier a déposé nn amendement ten- 
dant À réduire de 1.000 francs, à üUtre indicatif, le erédit du 
chap tre 1550, 

La parole est à M. Cerclier. 

M. Roger Cerclier, Monsieur le ministre, mon amendement 
ha qu'un but: altirer Fattention du Gouvernement sur Ja 


eg 

nécessité. de réorganiser la chasse, en France, dans le ph 
bref délai. ; % 
Le projet gouvernemental n° 6366 et différentes proposit g 
de Joi déposées par plusieurs de nos collègues ont dé; été 
discutés à la commission de l'agriculture. Un rapports ir x 
élé désigné et je sais que Je sapport est prèt. Je demande 3y 
Gouvernement lassurance qu'il ne s'opposera pas à la die 
cussion de ce rapport avant les vacances parlementaires 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'au ul 
ture. 


M, le ministre de l’agriculture. Te Gouvernement n'a ace 
raison de s'opposer à la diseuséjion par l’Assemblée d'un texte 
à ce sujet, Reste à savoir si l’Assemblée trouvera, dans <on 
ordre du jour, la place pour inscrire un débat qui risque 
d'etre long. Mais le Gouvernement, je le répèle, na 
raison de faire opposition à la discussion d'un texte qui à 
longuement discuté par la commission de l’agriculture, 


M, le président. La parole est à M. Rincent. 


M. Germain Rincent. Je veux répond'e en quelques nié 

ux préoccupations de M. Cerclier, après avoir enregistre avec 
satisfaction 1es déclarations de M. le ministre. 

Rien n'est négligé pour que le texte puisse être discuté does 
le plus bref délai, J'ai informé la commission que j'élais pret 
à rapporter et je m'en suis entretenu plusieurs fois avec son 
président, Dès que nous en aurons terminé avre le hudset 
ferai tont ce qui est nécessaire pour que la discussion inter, 
vienne au plus tôt. 


M. le président, Mäaintenez-vous votre amendement, mon-ieur 
Cerclier ? 

M. Roger Cerclier. Je prends acte des déclarations de M. la 
ministre et je relire Inon amendement, 


M. le président. L'amendemeot est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 35%, au chiffre de 4.800.009 
franes. 

(Le chapitre 3550, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté) 

« Chap, 39560, — Pisciculture, 6.500.000 francs. » — {Adopté 

« Chap. 4570, — Indemnités pour mise en défense et régle- 
mentation des pâturages communaux en montagne, 470.0) 


francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3380. — Ftudes des questions jinté- 
ressant la preduelion agricole, — Indemnisation des persoeresg 
étrangères à l'administration. » 

La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture, Je voudrais demander à M. la 
rapporteur de rétablir, au chapitre 35380, le maigre crédit de 
188.0) francs, dont le caractère lrop réduit a ineité la come 
mission des finances à en demander l'abrogation totale. 

En fait, ce crédit de 188.000 francs nous sert à indemniser 
les travaux effectués par des personnes n'appartenant pas à 
l'administration, géologues on spécialistes de telle ou telle 
culture, auxquels il est parfois nécessaire, pour le ministère 
de l’agriculture, de recourir. 

Nous serions gènés, en maintes circonstances, si un modeste 
crédit n'était pas mis à notre disposition pour des rétribhu- 
tions de cet ordre, Je demande done à la commission des 
finances de ne pas maintenir son opposition au vote de ce 
crédit, 

M. le président. La parole e:t à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances donnera son 
aceord pour le rétablissement du crédit demandé par M. le 
ministre de. l'agricullure, mais l'invite à modifier, dans toute 
la mesure du possible, la contexture de certains postes, 

Le chapitre 3380 a permis de verser une indemnité à un 
expert qui était chargé d'étudier les possibilités d'éxtehsion de 
la culture de la truffe en France. Il n'est peut-être pas néces- 
saire de prévoir un chapitre spécial du budget de l'agricuiluré 
pour rémunérer des éludes de celle nature. 

J'atténds de M. le ministre l'assurance que, dans le prochain 
budget, ne figurera pas une poussière de crédits pour rémunt- 
rer une poussière de travaux. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3580, au chiffre 
de 188.000 francs, eétabli par la commission à la demande du 
Gouvernement. 

(Le chapitre 3580, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3590. — Annuités aux organismes de stockage des 
graines oléagineuses, 2 millions de francs. » — (Adoplé.) 

M. le président. « Chap. 3600. — Frais de fonctionnement 
des commissions de surveillance des taureaux et béliers. — 
Matériel, 999.000 francs, » 


œ 





La parole est à M. le ministre de l’agriculture, 
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M. le ministre de l’agriculture. La commission des finances 
a opéré sur ce chapitre une réducti »n de 1.000 francs pour avoir 
des explications sur l'utilisation du crédit demandé. 

ce crédit nous sert de fonds de démarrage pour le contrôle 
des taureaux. Ce contrôle est normalement financé par un fonde 
de concours alimenté par un droit de 500 francs que payent 
les propriétaires des taureaux acceptés pour la monte. 

Cela fait une recelte assez importante: mais nous avons 
besoin, au début de l'année, d'un fonds de démarrage qui est 
ensuite recouvre. 

Je demande donc à la commiesion de vouloir bien nous lais- 
ser la totalité de ce crédit qui nous permettra de continuer 
sans interruption, à travers le pays, un contrèle qui est extrè- 
mement important. 

li nous a amenés, en effet, au cours de l’année 1949, À exa- 
miner plusieurs milliers de bêtes dont certaines ont été approu- 
vées, d’autres autoristes, d'autres tolérées et d'autres, enfin, 
éhiminées. 

H ne s'agil pas, à proprement parler, de dépense, mais, j'y 
insiste, d’un fonds de Robertns en attendant l'intervention 
ultérieure du fonds de concours. Je ne pense pas que la com- 
mission des finances mette obstacle au maintien de ce crédit 
de démarrage. 

J'ajoute que, pour le contôle des béliers, la tâche s'est 
révélée telle que le ministre de l’agriculture l’a abandonné. 

J'espère donc que la commission des finances, pourvue des 
renseignenrænis que je viens de lui donner, abandonnera sa 
réduction indicative de 1.000 francs. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission des finances abandonne 
volontiers la réduction indicative proposée, en espérant que le 
contrôle des taureaux s’améliorera encore. 

Le crédit du chapitre s'élèverait donc à 1 million de francs. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3600, au chiffre 
d'un millon de francs, rétabli par la commission, à la demande 
du Gouvernement. 

(Le chapitre 3600, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 3610, — Frais de surveillance et de contrôle de grai- 
nage des vers à éoie, 235.000 francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 34620, — Dépenses entraînées par la liquidation du 


compte épéecial « Opérations de récoltes et de dépenses résultant 
de ‘application de l'ordonnance du 4 octobre 1944 (reprise 
normale des cultures sur certains terriloires), 800.00 france. » 
— (Adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 4000: 


6 partie. — Charges sociales, 


« Chap. 4000. — Prestations familiales, G8G.229.000 francs. » 
La parole est à M. Gros. 


M. Antonin Gros. Mesdames, messieure, ce chapitre ayant trait 
au budget annexe des prestations familiales agricoles, je me 
permets de rappeler que, le 1% avril 1950, la majorité de 
l'Assemblée nationale se déjugeait en votant,sen deuxième lec- 
ture, l'article 18 du projet de loi relatif à ce budget annexe. 

Cet article 18 avait été disjoint en première lecture par 
l'Assemblée natonale. I instituait, au profit du budget annexe 
des prestations familiales agricoles, une taxe spéciale de 
1 p. 100 pereue sur les produits agricoles en addilion à la taxe 
visée à l’article 36, 3° du code des taxes eur le chiffre d’affaires. 

Je crois utile de rappeler qu’au nom du groupe communiste, 
nos amis MM. Paumier et Tourtaud ont défendu un amende- 
ment tendant à maintenir la disjonction de l’article 18 pronon- 
cée en première lecture par l'Assemb'ée nationale. Mais, par 
109 voix contre 180, la majorité, revenant sur sa décision en 
l'espace de quarante-huit heures, à permis au Gouvernement 
d'instituer la taxe spéciale de { p. 100 sur les produits agricoles. 


M. le rapporteur. Ces observations ne s'appliquent pas au 
chapilre 4000 ex discussion. 

M. Antonin Gros. Or, nul n'ignore que cette {axe constitue un 
nouveau facteur d'aggravation du coût de la vie et qu'elle est 
condamnée par les producteurs, qar les consommateurs et par 
le commerce des vins. 

J'attire particulièrement l'attention de l'Assemblée sur le fait 
que le vin est déjà soumis à la taxe de solidarité iustiluée par 
la loi du 8 février 1942. 

Cette taxe, qui, à l'origine, devait être affectée an finance- 
ment d'une caisse de secours en matière de calamités agricoles, 
a été détournée de sa destination par le Gouvernement qui à 
préféré l'utiliser au financement des prestations familiales agri- 
coles, En même temps, le Gouvernement a supprimé Ja subven- 
lion de l'Etat de l’ordre de 6 milliards jusqu'alors affectée à 
celle dernière caisse. 





Nous nous trouvons placés devant une situation anormale qui 
fait que le vin, comme le cidre et Le poiré, est frappé de deux 
taxes différentes, mais toutes deux Llntes au financement 
des allocations familiales agricoles. 1 y à là une anomalie et 
uue injustice d'autant plus inadmissibles que, déjà, le vin est 
frappé d'une superfiscalité qui s'é‘ève au tiers de son prix à la 
produetion, ce qui est vraiment scandaleux. 

D'ailleurs, M. le secrétaire d'Etat aux finances n'a-til pas 
déclaré au Conseil de la République que la taxe de 1 p. 100 
n'élait appliquée qu'aux produits non soumis à la taxe à la pro- 
duction ? Par conséquent, si les déclarations ministérielles ont 
un sens, ii ne fait aucun doute que des instructions auraient 
dù être données à l'administration des contributions indirectes 
eu vue de ne pas appliquer au vin, au cidre et au poiré la taxe 
de 1 p. 100, 

En tout cas, j'estime qu'il sert abusif d'interpréter les dis- 
positions de l'article 1% de là loi du 2 avril 1950 comme devant 
étre applicables au vin. Bien au contraire, j'estime que, tant 
que la liste des produils devant être soumis à Ma taxe spéciale 
de 1 p. 100 n'aura pas fait l'objet d'un décret, l'administration 
des contributions indirectes ne pourra pas anticiper sur ses 
modaiités d'application. 

Je me fais l'interprète des divers 
de la viticullure, du commerce des vins et des consommateurs 
qui, unanimes, ont déjà fait connaitre au Gouvernement et aux 
membres de l'Assemblée leur opposition fortement motivée à 
l'application de la taxe spe iale de 1 P. 100 sur le vin 

J'insiste tout particu ièrement pour que satisfaction leur soit 
accordée. Dans le cas contraire, les viticulteurs, notamment, 
verraient dans une nouveile aggravation de leurs charges fis- 
cales qui frappent le vin la volonté du Gouvernement d'en aug 
menter encore le prix à la consommation, de restweindre encore 
celle-ci et de provoquer une crise de mévente et une chute 
des cours à la production. 

Pour calmer les esprits, le Gouvernement fait miroiter d'iln- 
soires importations de vin. Mais tout k: monde sait que nos 
possibilités d'exportation en vins se réduisent de plus en plus. 
En particulier, le marché allemand est pratiquement fermé à 
nos vins de consommation courante, Seuls, les vins à appella- 
on d'origine contrôlée sont prévus pour ces exportations. Par 
contre, il est sérieusement question de pourparlers entre le 
Gouvernement français et le gouvernement espagnol en vue 
d'une nouvelle importation en France de 100.009 hectolitres de 
vin espagnol titrant 11 degrés. Est-ce exact, monsieur le 
ministre ? 


organismes professionnels 


M. le président. Monsieur Gros, je ne pense pas que vas obser- 
vations s'appliquent au chapitre 4000 qui conceme les preslas 


lions fatmiliales, 


M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous juler- 
rompre, monsieur Gros ? 

M. Antonin Gros. Volouliers. 

M. le rapporteur. Vous semblez avoir commis une confusion 
entre deux budgets. Les prestations famiiiales dont il s’agit au 
chapitre 4000 sont celles des agents du ministere de l'agricul- 
ture qui sont Soumis au régime général et qui n’a rien à voir 
avec le régime spécial des prestations familia'es agricoles, 

Vos observations aurent tout jieu d'être développées lors de 
l'examen du budget annexe des prestations familiales agricoles 
dont l’Assemblée à décidé Ia ertatioe il y a un an. 

M. Antonin Gros. Je vous remercie de celle mise au point, 
mais j'estrme que mes observations sont valables et vous me 
permeltrez de les terminer. 


M. Philippe Farine. On peut parler de tout à propos de tout! 


M. le président. Concluez rapidement, monsieur Gros, car 
vous n'êles pas dans le sujet. 

M. Antonin Gros. J'ai presque terminé, monsieur le président, 

Quand j'ai été interrompu, je demandais à M. le ministre des 
explications quant à l'importation éventuelle de vins espagnols. 
J'espère que, sinon aujourd'hui, du moins dans un proche ave- 
nir, il nous fournira des explications avant une valeur précise 
bien préférab'es aux promesses trop souvent démenties par les 
faits. 

De plus, votre politique de complaisance en faveur de la viti- 
culture étrangère tend à favoriser l'entrée massive, à brève 
échéance, des vins italiens en France, en vertu du protocole du 
7 mars 1950, sur lequel mes amis ont déjà insisté et dont Je 
groupe comimuniste ne votera pas la ratification, 


Mile José Dupuis. Nous nous en doutions, 


M. Antonin Gros. !n même temps, vous failes subir à la con« 
sommation taxée du vin sur notre marché intérieur une supers 
fiscalité insupportable qui tend à restreindre la consommation, 
qui, par voie de cuséquence, amenuise les recettes fiscales de 
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J'Etat et ne peut que développer la fraude fiscale en cette 
maliwre parlculere. 
ll est péruble de constaler que le Gouvernement p'abque 
nsi uné politique vilivole qui tend, de façun systématique, à 
isommer la ruine de la vilicu.tinre française pour favoriser 
viticulture éU'angére, (£zclamalions à gauche el au centre ) 
En terminant, j'insisle avec lorce auprès du Gouvernement 
pour quil done & itisfachon aux organisations professionnelles 
halionales de ia viliculture, du commerce des vins et des con- 
somtoateurs et que, d'autre part, 11 Leone le plus grand compte 
de la vuionté unawime de la commission des boissons qui, s’as- 
sociant aux organisalons précitées, yemande avec insistance 
que la taxe spéciale de 1 p. 100, instituée par l'arlic'e 14 de Ja 
Joi du 2 avril 1950, ne soit pas appliquée aux vins ainsi qu aux 
autres produits agricoies soumis, comme le vin, à la taxe de 
solidar té instituée par la loi du $8 février 1942. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur. Nous pourrions aussi parier du régime ali- 
mentaire des marins! (Sounres.) 


ä 
| ME 
}: 


M. le président. lievenons au sujet 

Personne ne demande plus la parole 7... 

le mets aux voix le chapitre 4000, au chiffre de 66.229.000 
francs. 

(Le chapitre 4000, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 4010, — Allocations de logement, 4.553.000 franes. » 
— (Adopté.) 


» 


« Chap. 4029 Primes d'aménagement et de déménagement, 
910.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 4090, — Allocations viigères et annuelles aux per- 
sonnels auxiliaires, 220.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4010 Prestations en espèces assnrées par l'Etat au 
tite du 1ézime de sécurité sociale. » — (Mémoire.) 


M. le président. « Chap. 40%, — Bourses, 66.637.000 francs. » 
La parok est à M. Pirot. 


M. Georges Pirot. Le c*édit qui nous est demandé est inférieur 
de 8 millions à celui de l'an dernier. On accorde bien 5 millions 
supplémentaires pour les écoles d'agricullure, mais on préleve 
celte sommme sur les fonds affectés aux écoles ménagères. H est 
ourtant difficite pour les petits et moyens paysans d'envoyer 
Los enfants dans ces écoles: les bourses devraient done être 
plus largement octroyées. , 4 

La diminution de plus de S millions qu'on nous propose 
d'opérer sur les crédits affectés aux étudiants victimes de ja 
guerre est regrettable et pour le moins prématurée. 

Nous préférerions la construction d'écoles à celle de casernes 
de ©. M. S. En comparant les maigres crédits de lédueation 
nationa'e aux milliards engloutis dans les dépenses mililaires, 
les paysans jugeront le Gouvernemnt et sa majorité. (4pplau- 
dissements à l'ertrême qauche.) 


M. le président. La paroie est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. la commission des finances 
a proposé à ce chapitre un abattement indicatif de 1.000 francs 
pour exprimer son regret de voir réduire les crédits affectés 
aux bourses pour les diveses écoles d'agricull'ure. 

Or, cette réduction de crédit est uniquement motivée par la 
réduction du nombre des bénéliciaires. 

En effet, les crédits pour les bourses sont inscrits à deux 
articles dont l'un concerne les étudiants ayant été retardés 
pair la guerre. Conune le nombre de ces. étudiants diminue 
chaqne année à mesure que nous nous éloignons des années 
de guerre, les crédits affectés à ce chapitre deviennent moins 
importants. 

C'est ce qui conduit le ministère de l’agriculture à demander, 
cette année, un crédit inférieur à celui des années précédentes. 

Dans l'ensemble, la politique des bourses est, contrairement 
à ce qu'a dit M. Pirot, très généreusement pratiquée par le 
ministère de l’agriculture, puisque plus d'un tiers et, dans 
certaines écoles, un quart des étudiants sont, en fait, bénéii- 
ciaires de bourses. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, Après les explications claires et précises de 
M. le ministre de l’agriculture, \a commission des finances ne 
maintient pas l'abattement indicatif de 1.000 francs qu'elle 
avait opéré sur les crédits du chapitre 4050, 

M. le président. La commission des finances accepte de réla- 
blir le crédit du chapitre 40% au chiffre initialement proposé 
par le Gouvernement. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets donc aux voix le chapitre 4050 au nouveau chiffre 
de 86.638.000 franes. 

(Le chapatre 4050, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
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M. le président. « Chap. 4060, — OEuvres sociales, 9 milli 


à] 


553.000 francs, » 
La paru'e est à M. je ministre de l'agriculture. 
M. le ministre de l'agriculture. La commission des finie 


a opéré un abattement important sur le crédit de ce chantre 
concernant jes subventions que le ministère de l'agriculture 
accordait à lœuvre de secours mutuel qui groupe la maj: 
partie des emplovés du minis‘ère. 

la commission des finances excipe d’une mesure générale 
prise par elle à l’encontre de tous les ministères. 

de me dois, en tant qu'employeur, de manifester mon regret 
de cette mesure générale proposée par la commission des 
fin car ces œuvres de secours mutuel me Seinb'ert 
devoir être enrouragées dans tout la mesure du possible 

Le patronat privé fait de grands efforts dans ce sens, J'ai 
merais que l'Etat employeur ne fût pas moins social que le 
patronat privé, La suppression de cette subvention aboutirait 
à une augrnentatron impertante des cotisations dues par le 
pie me et certains de nos employés, parmi ceux qui gagnent 
e moins, risqueraient d’être conduits, du fait de cette hauss 
des cotisations, à abandonner cette sociéié de secours mutuel 
qui leur rend de très grands services. 

Je demande done à la commission des finances de revenir, 
dans toute la mesnre du possible, sur sa décision, ou tont an 
moins de vouloir bien rétablir une partie des crédits suppii- 
més à larlicle 3 du chapitre 4060, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. [1 commission des finances a pris nne posi- 
lion générale valable pour lensemb!e des département: minis- 
tériels. I est done impossible an rapporteur de cette commi:- 
sion d'accepter une mesure d'exception en faveur du ministère 
de l’agriculture. 

Touiefois. si M. le ministre accepte une réduction importante 
sur le crédit prévu après la lettre rectificative déposée par le 
Gouvernement, Ja commission pourra y consentir, étant 
entendu qu'il s'agit de marquer une très nette tendance à la 
suppression de ces crédits dans les exercices À venir. 

Si done M. le ministre de l'agriculture accepte une réduction 
ce 50 p. 100 du crédit qu'il avait proposé pour l'article 3 je lui 
donnerai mon accord, 


M. le président. La purcle et à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je rends hommage à la bonne 
volonté de M, le rapporteur de la commission des finances, 
mais élit donné les incidences vraiment catastrophiques que 
celle décision aurait nour la société de secours mutue! du mi 
nislère de lagricwture, il m'est difficile de me rallier à la 
réduction de 50 p. 100 qu'it me propose. 

Je crains en effet que cette mesure très kévère n'ait des Léper- 
Cussions graves sur le fonctiormmement de ïa société dont je me 
plus à reconnaitre les services lès importants qu'elle rend à 
Loire personnei, 

M. le rapporteur. 11 commission est disposée À rétablir, À 
Particle 3, un trédit de 600.090 francs sur ce'ui de 1 million 
100.000 francs Inmihalement proposé et qu'elle avait disjoint. 


M. le ministre de l’agriculture. Celle réduction de 1.100.000 
franes o5érée par la commission portait spécifiquement sur la 
subvention accordée à la société de secours mutuel, l'ensemble 
dé crédits prévus au chapitre 4960 couvrant les subventions à 
une série d'autres œuvres socia’es. 

M. le président. Celle sonime d2 1.100.000 francs représentait 
le crédit Ge l’articie 3 du chapitre 4069, 

La commission acceple le rétablissement d'un erédit de 
600.000 franes à cet article, mais je dois appeler l'Assemblée à 
se prononcer sur le chiffre global du chapitre 4060. 

Personne ne demande la parole 7... 


Je mets done aux voix le chapitre 4060, au nouveau chiffre 
de 9.953.000 francs. 

(Le chapitre 4060, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 4070, — OEuvres sociales des chantiers, 2 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 4080, — Bonifications d'intérêts misæ à la charge de 
l'Etat par l'artic'e 8 de la ki du 5 avril 1920 sur les prèts aux 
pensionnés militaires et vichmes civiles de la guerre, 130.000 
franes. » — (Adoplé.) 

« Chap. 409) — Bonifications pour naissances d'enfants 
accordées aux jeunes agriculteurs bénéficiaires de prèts d'ins- 
lallation, 4 millions de franes, » — (Adopité.) 

« Chap. 4100. — Application du déeret-loi du 24 mai 1938 con- 
cernant le domaiae-retraite, 190.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 4110. — Subvention de l'Elat an titre de la sécurité 
sociale en agricu:ture, 21.300.009 francs. » — (Adopté.) 

















ASSEMBLER NATIONALE 2 SEANCE DU 25 MAI 100 3937 
mit En . 

« Chap. 4120. — Subventions aux caisses d'assurances acci- 4° Octroi des subventions prévues par la commission de 
dents du travail de l'agriculture en Alsace et en Lorraine, modernisation et d'équipement rural — plan Monnet — qui à 


#24.323.000 francs. » — (Adopté) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 5000: 


7° partie. — Subventions, 


a) Subventions. 

« Chap. 5000. — Participation de la France aux dépenses de 
fonctionnement de divers organismes internationaux, 10 mil- 
Jions 405.000 franes, » 

La paroke est à M. Mancean. 


M. Robert Manceau. Mesdames, messieurs, ce matin. M. le mi 


nitre de l'agriculture rous a expliqué que les statistiques 
élaient nécessaires pour conhaître l'état des cuwitures et des 
productions natiovales afin de coordonner, disait-il, les impor- 


{allons avec uotre preduction et nos besoins. 
: Je me suis fait inscrire sur ce ch ipitre relatif aux subventions 
. attirer l'attention de M 
cile des producteurs chanvriers et sur la menace qui pèse sur 
{ 
{ 


le ministre sur Ja situation diff 
ette proauclion mationsle qui sembie avoir échappé aux sta- 

ISTIQUEE, 

Dans ce domaine, comme dans beaucoup d'autres, le p'an 
Marshall a fait Son œuvre et nous éommes À la veille de voi 
disparaître Ja production française de chanvre au profit de la 
proluction étrangère. 

J'ai déjà eu l'occasion, au nom du groupe communiste, d'at- 
tirer l'attention du Gouvernement et de l'Assemblée sur ce 
problème en déposant une proposition de résolution imprimée 
sous le n° 8929, tendant à inviter le Gouvernement à protéger 
et à encourager la production française de chanvre par l'arrét 
des importations de chanvre étranger, notamment du chanvre 
iialien que, en vertu des accords franco-italiens négociés pu 
M. Letourneau, nous achetons avec les devises du plan 
Marshall. 

Les industriels français utilisent le chanvre d'importation. N 
en résulte que le salde de la récolte de 1948 s'élevant à 1.500 
tonnes environ est stocké dans les coopératives pour une 
durée indéterminée, La récolte de 1949 est en fin de teillage, 
tandis que viennent de se terminer les ensemencements de 
190, Cependant, les cultivateurs ne savent pas à quel prix ils 
pourront vendre la récolte de 199. - 

Celte situation est gravement préjudiciable aux agriculteurs 
fiançais qui ne peuvent continuer à produire du chanvre, avec 
tout ce que cela comporte de dépenses et de labeur, sans avoir 
Ja certitude de recueillir le fruit de leurs efforts par la vente 
de leur récolte. 

Pour certains d’entre eux et, notamment, pour les petits 
cullivateurs, la situation est dramatique. Hs envisagent de 
cesser cetta culture, ce qui porterait préjudice à l’agriculture 
francaise. 

IL en est de même pour les coopératives qui se trouvent 
réduites au rôle d'organismes stockeurs, sans possibilité de 
commercialiser la marchandise. 

Le résultat, c'est qu'au congrès départemental de ja confédé- 
ration générale  lentiiie les cultivateurs sarthois ont 
volé à Funanimité le vœu suivant: 

« Les producteurs de chanvre de la Sarthe... » — ce dépar- 
tement produit les quatre cinquièmes de Ja récolte nationale — 
« déclarent qu'ils sont résolus à abandonner la production 
du chanvre si toutes Iles garanties nécessaires ne sont pas 
données sans délai; 

« S'engagent, pour l'avenir, dans le cas où le désintéresse- 
ment gouvernemental les amènerait à recourir à celle solu- 
tion, à ne jamais reprendre Ja culture du chanvre, » 

ll est done nécessaire et urgent, dans l'intérèlt des cultiva- 
teurs et de la production nationale, de sauvegarder la produc- 
Uon chanvrière par les mesures suivantes, qui s'imposent : 

1° Liquidation de la récolte de 1948 qui est toujours stockée 
et arrêt immédiat des importations de chanvre étranger, afin 
de permettre aux utilisateurs d'absorber la récolte de 1958. 
Mais, en attendant l'arrêt des importations, il est nécessaire 
de verser immédiatement la subvention promise de 13 francs 
par kilogramme de filasse stockée dans les coopératives, afin 
de rétablir léquilibre avee les prix extérieurs, et d'attribuer 
une prime de stockage à ces coopératives pour couvrir les 
frais qui ne peuvent ètre récupérés sur les prix de cession ; 

2° Commertialisation de la récolte de 1949 par l'octroi aux 
cultivateurs d'une prime d'au moins 50 francs par kilogramme, 
car le prix théorique des filasses de 1949, basé sur un rende- 
went forfaitaire de 12 quintaux à l’hectare, ressort è 147 francs 


peus la qualité de base, par suite de la sécheresse qui a sévi 
année dernière et dont les répercussions se sont fait sentir 


sur le rendement et sur la qualité ; 

3° Encouragement donné, pour l’année 1%0, à une culture 
dont on ne peut sous-estimer l'importance, par la garaulie 
d'écoulement de la production française, 





admis la nécessité de placer en tète de l'équipement indi<pen- 
Sable le mainticn et le développement de la culture du chanvre 
en France ; 


2° Achevement de la construction de l'usine de rouissage de 
Vivoi: -Baumount, dans la Sarthe, prévue dans le cadre du plan 
Monsict ; 

6° Aide au comité général interprofessionnel chanvrier, qui 
connait des difficultés « tresorerie par sure de là mevent el 
qui ne peut continuer à Jouer soi role sans laide du Gouver- 
uermeït. 

Eu tout cas, il est incontestable que les importations abu- 
sives menacent de conduire à la miscre de nombreux petits 


cullrvateurs 
nationale. 


chanvriers, et à l'abandon d cetl production 


Je prie done M. le ministre de l'agriculture de bien vouloir 
nous donner l'assurance qu'il est prèt à encourager la produe- 
tion chanvrière francaise, d'abord. en assurant l'écoulement des 
récoltes, ensuite, en garantissant la rentabilité de leur travanl 
aux producteurs chanvriers par la fixation d'un prix rémunéra- 
teur, ét dans les délais fixés, enfin, en accordant les subven 
tions HCCeSSANEeS aHUXx différents OLA les chars du 
stockage, du rouissage et de la commercialisation du chanvre 


français. 

Quant aux crédits nécessairt vous pourrez le 
vous serez applaudi par les paysans — en faisant 
à ceux qui, pendant 3 upalion, se Sont enrichis en trafiquant 
avec les bazis, et qui furent condamnés, par les comités dépar- 
tementaux et ibunaux ame 


frouvet et 


n 
rendre gorge 


les libcraltion, à des udes 
qu'ils n'ent jamais payées. (Applaudissements à l’ertrême qau- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. 

M. Jean-Paul Palewski. [a cornmission finances à bien 
voulu accepter, sur ma demande, d'opérer sur ce chapitre une 
réduction indicative de 1.000 francs pour l ra suivante : 
dans le projet de budget, ne figure pas une somme de 1 mil- 
lion 663.006 francs représentant Ja contribution de !la France 
aux dépenses de fonctionnement du bureau international per- 
manent de chimie analvtique. Je désire indiquer rapidement 
à i’Assembieée quel est exactement le probleme qui se pose 
devant cle. 

En 1912 un accord international est 
tain nombre de pays, 


de la 


ki. 


ie 
ours 


Palew 


intervenu, entre un cer- 
portant creation du bureau international 


permanent de ehimie analvtique, dont la mission est la sui- 
vanne: vérilier toutes les méthodes d'analvse chimique et 
tous ies procédés scientifiques avaut pour but de déterminer Ta 


nature et la quantité des principes contenus dans les matiéres 
destinées à l'alimentation de l’homme et des animaux: compa- 
rer chtre eux les procédés et les méthodes d'analvse en usage 
dans ïes différents pays. établir des concordances: enfin, met- 
tre à Ja disposition des Etats contractants les moyens d'étudier 


sur place les procédés ou les méthodes d'analyse qui auront 
été préconisés par ce bureau international de chimie analy- 
tique. 

Nous avions obtenu que ce bureau fonctionne en France, au 
bénéfice principal de Ja France, il faut bien le dire, et que le 


directeur en soit Francais. 


Pourquoi, mesdames, messieurs, au bénéfice principal de Ja 
France ? Pour la raison qu'avait déjà indiquée le rapporteur 
de la commission des finances de Ia Chambre des députés au 
cours de l'examen du projet de loi portant ratification de la 
convention de 1412, déclarant : 

« Notre pays, dont le commerce d'exportation ne doit sa 
prospérité et sa haute réputation qu'à lexcellence de ses pro- 
duits, est plus intéressé que tout autre à se placer sur le terrain 


de l'honnéteté dans les transactions commerciales. Fn défen- 
dant la lovauté, il reste dans sa tradition et, du méme coup, 
défend ses intérêts. » 


Si ce bureau est installé en France, .il pourra permettra 
l'établissement de normes de transactions lovales en tenant 
compte avant tout des intérêts français. C'est pourquoi 11 


m'apparait comme très intéressant qu'il puisse poursuivre son 
œuvre. 

Au reste, le ministre de l’agriculture a constarmgment soutenu 
celte thèse auprès du ministre des finan Et le ministère des 
affaires étrangères — j'ai ici copie des lettres adressées de ce 


es 


ministère au ministère de l’agriculture et au ministère des 
finances — s'est montré résolument partisan du versement 
d'une contribution francaise pour le fonctionnement de ca 


bureau. Le ministre des affaires étrangères indique en particu- 
lier que l'absorption d’un tel organisme par les Nations unies, 
contrairement à ce que parait prévoir la direction du budget, 
n'entraînerait aucune économie pour la France. En effet, de tels 
bureaux fonctionnent à moindres frais que es institutions 
spécialisées et celles-ci ne pourraient les remplacer efficace- 
ment qu'en créant de nouveaux services et, par cela mème, ea 
augueutant çuusidérablement leur budget, 
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En outre, le ministre des affaires élrangeres fait remarquer table, à en supporter les charges de fonetionnement, x 4,,:! 
trés judicieusement que les cotisations franeaises sont payées sager pour 1951 l'ouverture de crédits, afin de lui NUr gi 
en francs, lorsqu'un organisme fonctionne en France, tandis houveau notre collaboration. _ s 
qu L est établi à l'étranger, s'il s'agit par exemple d'un En jésumé, au moment où Ja commission des finances 
organisme des Nations unies, les cotisations sont payées en toutes les instances gouvernementales et paragouvernen | “ 
do!l Il en conte, par € DEBAT LIL nt, infiniment plus. nous imposent, de facon extrémement sévère, des dimin se 

De toules ces pi 1, il convient de relenir que nous de crédits qui neus touchent dans nos œuvres vives at : - 
a le plus grand intérét % voir fixer des normes de com- obligent à réduire des dépenses absolument indispen: " 
merce lovalez pour les transactions, en particulier pour les quelque soit le désir que j'aie de donner satisfaction à M}. 
transactions de nature agricole, concernant Fyimentation de lewski et à M. Caveux, et sans méconnaitre l'importanc 1 
L'homme et des animaux. BUT bureau international de chimie analytique, je ne pis enoicer 

Nous avons donc le plus grand intérèl à ] établissement de ce le Gouvernement à rétablir, dans l'immédiat, les crédits Pr 2e 
bureau: permanent en France. Et si, présentement, quelques saires au payement de notre cotisation et, éventuellen 
nasions On st jà acceplé “À \ fai À ag il est essentiel + te hélas! des cotisations impayées des années précédentes, : 
ous «qu Ctlonte, alt Que GesS Hallons Sans cesse JUS £ É PR <g- : m L F 
Hi mbreu es puissent Fburh leur contribution à son activité, M. le président. La parol: est à M. Tanguy Prigent, 
et cela au plus grand bénétice de l'exportation française. 

C'est pourquoi je demande au Gouvernemnet, et en partien- 
ior au ministre de l’agi ilture, de faire le nécessaire afin que, 
par lettre recticative, Je crédit indispensable soit inscrit à ce 
budget. 

M. le président, Ja parole e:t à M. Caveux. 

M. Jean Cayeux. Me: chers collègues, mes observations vien- 
dront à r'appui de ce que vieut de dire fort cloquemiment 
M. l'aleweki, 

lous les ministre intores cont. en effet, d'accord sur la 
E té du rétablissement du crédit desliné au bureau inler- 
palional de chimie amalvtique, 


Un tel crédit ne figurait pas dans les budgels précédents, nous 
objectera-t-on, Rien sûr! Car, M. Palewski le rappelait à lins- 
tant, si cet organisme, constitué en 1912, n'a pratiquement 
commencé à fonctionner que dix ans après, par suite de Favant- 
derni euerre mondiale, ce n'est, en raison de la derniére, 
qu'en 1947 qu'il a pu envisager de reprendre son activité, 

Je pourrais citer des documents, fort intéressants d'ailleurs. 
J'espere que M. le ministre de Fagriculture nous apportera les 
satisfactions nécessaires, ce qui me dispensera de donner lecture 
des différentes lettres échangées entre les ministres compétents, 
spécialement le ministre des affaires étrangères et Jes minis- 
tres des tinances et de l'agriculture. 

Je rappellera simplement que le Conseil économique et social 
des Nations Unies, réuni à Genève en juillet de l'année dernière, 


a conelu à Ja nécessité du maintien et de l'indépendance du 


bureau international de chimie analytique, L'U, 00: RL RE à 
professe une opinion identique. ; 
Bref, l'ensemble des organismes intéressés, ansst bien en 


France que hors de France, demande que Fon maintienne et 
éme que l'on charpente davantage ce bureau, Nous aurions 
véritablement mauvaise gräce à ne pas apporter notre écot à 
son fonctionnement, alors que, par le profit qui en résultera 
pou la balance commen iale de notre Pays, comme on le souli- 
gnait il y a quelques instants, nous les bénéficiaires 
de activité, 

Je demande à M, le ministre de l'agriculture de bien vouloir 
répondre sur ce point, Si la réponse n'élait pas salisfaisante, je 
lui demander explications complémen- 


scrobs 


cette 


serais obligé de des 


laiires, 

M. le président. la parole est à M. 

M. le ministre de l'agriculture. Je ne méconnajis certes pas 
l'importance du bureau international permanent de chimie ana- 
lvtique, que démontrent les observations qui viennent d’être 
présentées par MM. Palewski et Caveux. Je sais quelles relations 
ce bureau entretient avec les plus hautes instances internatio- 
hüles, 

Je constate toutefois que, d'après les renseignements que je 
possède, les seuls adhérents à cet organisme international sont 
actuellement la République Argentine, la France, la Grèce, Ja 
Hongrie, le Mexique, le Portugal et l'Uruguay. Je constate par 
ailleurs que la cotisation de Ja France représente les quinze 
quarantièmes, c'est-à-dire à peu près le uers du financement 
de l'activité de ce bureau. 

Je note enfin que la cotisation qui nous serait demandée 
pour 1950 s'éléverait à 1.633.000 francs et que, de plus, comme 
aucune cotisation n'a été pavée depuis 1940, il est probable 
que nous serions amenés à verser le rappel, Nous risquerions 
ainsi d'avoir à payer à ce titre, et à peu près seuls, une somme 
supérieure à 16 millions de francs, 

Je pense donc, avec la commission des finances, qu'il serait 
peut-être plus opportun, dans l'immédiat, d’affecter les labora- 
loires du bureau international permanent de chimie analytique 
à des travaux qui leur seraient confiés par les divers organismes 
hationaux ou internationaux désireux de se documenter du chef 
de leur activité propre. Ces travaux, étant rémunérés, assure- 
raient un fonctionnement autonome de ce bureau international 
permanent de chimie analytique. 

Je ne me refuse pas, d'ailleurs, si d’autres nations viennent 
adhérer à cet organisme et aider la France, de façon plus équi- 


le ministre de l’agriculture, 





M. Tanguy Prigent. J'avais demandé la parole, car là 
Uüon de l'encouragement à la produeétion des textiles avait «14 
posée, Je profite — je m'en excuse — de l’occasion qui m'eit 
donnée pour dire queiques mots sur Je problème du bureiu 
international de chimie analytique. 

Je <uis étonné et navré de la réponse de M. le ministre de 
l'agriculture, j 


MM. Jean-Paul Palewski et Jean Cayeux. Très bien! 


M. Tanguy Prigent. (et un des rares bureaux inte! e 
naux qui siègent en France, I y fonctionnait déjà avant la 
guerre et il est dirigé essentiellement par des Francais. Ja 
répudie tout nalionalisme étroit, mais, dans la grande fan le 


internationale, j'aime qu'on tende hommage au génie et aux 
compétences techniques et administratives des Francais, 

Le ministre des affaires étrangères a demandé de facon pre 
sante, au minislère des finances, de bien vouloir accorder Jes 
crédits nécessaires au fonc'ionnement du bureau internationl 
permanent de chimie analvtique, comme avant Ja guerre, 

Je suis désolé que le ministre de l'agriculture n'appuie pas 
la demande pressante du ministre des affaires étrang 
aupres du ministre des finances, et que le Gouvernement ! 
entier ne veuille pas rétablir les cœédils permetlant à ce bureau 
de fonctionner. 

M. Jean Cayeux. Mon<ieur Tanguy Prigent, voulez-vous ne 
permettre de vous interrompre ? 

M. Tanguy Prigent. Je vous en prie. 

M. Jean Cayeux. Je vous remercie, mon cher collègue, Cette 
interruption me permettra de donner lecture d’une lettre du 
7 décembre 1949 — la dernière en date — qu'envoyait M. 
ministre des affaires étrangères à M. le ministre des final 
ce qui nous dispensera, je l'espère, d’en parler lors de la üis- 
cussion du budget des affaires étrangères. 

Cette lettre est ainsi rédigée : 

« Par lettre du 18 novembre 1919, en réponse à ma lettre dn 
26 octobre, vous avez bien voulu me confirmer que vous n'es- 
limiez pas possible de retenir la demande de monsieur le 
ministre de lagriculture tendant à l'inscription d’un erédit de 
1.633.000 francs sur l'exercice 1950 de son budget, au titre 
la contribution française aux dépenses de l'institut interna- 
tional de chimie analytique. ? 

« Vous ajoutiez qu'à votre avis, et d'après Jes renseignemer! 
cfficienx en votre possession, la question des rapports des 
institutions intergouvernementales avec l'O. N. U., ou ces 
organes spécialisés, n'aurait fait l’objet que d'un rapide exanien 
préliminaire sujet à une révision ultérieure. Vous paraissiez 
en inférer que notre pays aurait intérêt, si les dernières dé 
sions du Consei! économique et social étaient remises en que=- 
Hon, à prévoir le rattachement financier de cet organisme à 
la F. À. O. 

« J'ai l'honneur de vous confirmer, de la manière la plus 
formelle... » — c'est le ministre des affaires étrangères qui 
s'exprime ainsi — « que toute orientation de ce genre serait 
en contradiction absolue avee la position adoptée par mon 
département dans le domaine des relations entre les Nations 
Unies et les organisations intergouvernementales... » — c'est 
par là que le problème est grave — « … Je considère, en effet, 
qu'il y a le plus grand intérêt à maintenir ces organisations 
lorsque Jeur siège est fixé en France et lorsqu'elles ne font pas 
double emploi avec une quelconque des institutions spécia- 
lisées, ce qui est le cas pour le B. I. C. A. 

« J'ajoute que l'absorption de ces organismes par les Nations 
unies, contrairement à ce que vous paraiséez prévoir, n’entrai- 
nerait aucune économie pour la France: ils fonctionnent, en 
effet, à moindres frais que les institutions spécialisées, et 
celles-ci ne pourraient les remplacer efficacement qu’en créant 
de nouveaux services et en augmentant par cela même con<i- 
dérablement leur budget. 

« D'autre part, les cotisations françaises aux organismes 
internationaux fixés en France se payent en francs, et non 
en dollars ou en francs suisses, comme les contributions aux 
Nalions unies ou aux institutions spécialisées. 
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« Enfin, la disparilion de ces organismes, au sein desquels 
nos compatriotes jouent, en général, un rôle prépondérant et 
dont les publications sont rédigées dans notre langue, causerait 
un grave préjudice à xotre influence à l'étranger, 

« Dans ces conditions, je vous serais reconnaissant de bien 
vouloir reprendre en considération les termes de ma lettre du 
95 octobre, ainsi que ceux des démarches que MM. le vice- 
président du conseil. » — il s'agissait déjà de M. Henri 
Queuille — « et le ministre de l'agriculture ont effectuées 
dans le mème sens auprès de vos services. 

« I ne peut vous échapper. en effet, que les questions de 
principe mises en jeu par votre décision... » — et c'est ici, 
nes chers collègues, que j'appeile votre attention sur Îles 
répercussions possibles au regard des relations internationales 
_- « he concernent pas seulement le bureau international 
de chimie analytique, mais intéressent dans son ensemble un 
aspect essentiel de la politique qu'entend défendre mon dépar- 
tement auprès de l’organisation des Nations unies ». 

Je n’ajoute qu'un mot, mon cher collègue, en vous remer- 
ciant encore d'avoir permis cette interruption un peu longue, 
mais qu'imposait la lecture de cette lettre: il s'agit, en détini- 
live, de tenir Ja parole de la France. 

M. Tanguy Prigent. Je remercie M. Cayveux d'avoir donné 
lecture de cette lettre qui établit tout l'intérêt que le ministre 
des affaires étrangères attache à ce que ces crédits soient 
rétablis. Les arguments qui v sont développés ont une grande 
valeur, et sur le plan technique et sur le plan palriotique. 

si M. le ministre des affaires ctrangères est d'accord avec 
nous, l'O. N. U, l’est également. 

Une question pouvait en effet se pere l'Organisation des 
nations unies à créé un certain nombre d'organismes techni- 
ques rattachés à l’organisation centrale et pourrions 
craindre les doubles emplois. 

Or, une réunion s'est tenue à Genève pour faire Ja discri- 
mination entre les anciens organismes internationaux qui pour- 
raient faire double emploi avec les organismes techniques 
créés à côté de l'O. N. U., tels que la F. A. O., et, au contraire, 
les organismes qui doivent continuer à fonctionner. 

Les participants à cette réunion de Genève ont reconnu qu'il 
n'y avait que des avantages à ce que le bureau international 
de chimie analytique continuât de fonctionner et personne ne 
remet en cause le fait que le siège social resterait en France. 

C'est pourquoi je dis une fois de plus qu'il serait jmpen- 
sable que le Gouvernement français éprouve la moindre hesi- 
ation à rétablir les crédits destinés à assurer le fonctionnement 
de cet organisme qui, je le rappelle, existait déjà avant Ja 
guerre. 

Je m'excuse, après avoir traité ce sujet important, de revenir 
à l'objet primitif de mon intervention. l 

J'ai toujours de la peine, comme parlementaire, de voir 
traiter de tout à l’occasion des discussions budgétaires, habi- 
tude que révèle, soit l'ignorance de certains des parlementaires 
qui interviennent... (Mouvemeæts divers. — Prolestations à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. Pessonne n'est visé en particulier, 


M. Tanguy Prigent. A part, monsieur le président, ceux qui 
on! déjà réagi. 

M. Antonin Gros. Il n'y a que les pédants qui soient visée. 

M. Tanguy Prigent. Les autres ne se sont pas senti visces, 
jen:suis sûr. 

soit, alors, le souci de tout mélanger. 

En effet, traitant de l’encouragement à la p'oluetion du 
hanvre, du lin et de tous les produits qui entrent dans les 
fabrications de l'industrie textile, je rappelle que dès que 

aurons fini ce débat, nous discuterons, en deuxième 
lecture, la loi concernant les comptes spéciaux du Trésor. 
Nous aurons, alors, sous la forme législative, à prendre nos 
responsabilités et à discuter de l'encouragement à lindustrie 
textile. 

J'invite donc tous les amis de l’agriculture et tous ceux qui 
s'intéressent aux produits de l'industrie textile à être présents, 
dans quelques heures, au moment où sera appelée la diecus- 
sion de la loi sur les comp'es spéciaux du Trésor. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Manceau. 

M. Robert Manceau. Sans doute, mon ignorance des pro- 
blèmes agricoles m'a-t-elle amené à poser le problème du 
chanvre au moment d'une discussion budgétaire, 

J'ajoute que M. Tanguy Prigent ne nous à pas prouvé, 
quand il était au ministère de l’agriculture, qu’il connaissait 
très bien les problèmes agricoles. Ses réalisations, tout au 
moins, n’ont nas élé suffisantes pour nous en administrer la 
preuve. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Dans ce budget, je ne trouve rien qui ait trait aux cultures 
chanvrières, Dans l'exposé des motifs, on n'y fait aucune 
allusion. C'est donc que l'on considère que celte production 


nous 


(Sourires.) 
} 


Hous 





it» : à tn n . 
ne doit pas existel dans notre pays él cet ma:heurencement, 
ce qui va se produire. 

A Ja vérité, des subventions doivent ètre attribuées aux pro 
ducteurs chanvriers. On a parlé du blé, pourquoi n pas 
parler du chanvre ? 


€ problème qui se pose à M. le ministre de l'agriculutre est 
le su vant: Le Gouvernement est-il ou non prèt à faire le néces- 
salre pour encourager les culUvateurs chanvriers à continuer 
celle cuiture ? (Applaudissements à lertrème gauche.) 


à M. Je ministre de l'agri- 


MN. le président, La parole est 
cuilure. 

M. le ministre de l'agriculture, Je (site mettre an point la 
poriée de lobservation que j'ai présentée sur le Bureau de 
chimie analytique et cCalimer Ja violente indignation de 
M. Caveux. 

IH nest pas question ici de 
France. Mais, pourquoi les dépenses relatives au 
national permanent de chimie anal 
pour leur plus grande part, supportées par la France seule ? 

Jde ne doute pas, je Pai dit, de l'importance de ce Bureau, 
ni d> l'utilité qu'il parait revêtir aux yeux des organisations 
internationales telles que FO, N. U, 

Je ne mets pas en doute la décision qui a été 


u 


} 


l'honneur ou de la parole de la 
jureau inter- 
tique devraient-elles être, 


prise suivant 


laquelle ce bureau ne fait doubie emploi avec aucune autre 
Organisation. 
Mais si les Nations unies attachent À ce bureau une telle 


rand nomibre, y adhérer, 
rendre 
coti- 


importance, elles devraient, en plus : 
Cette extension de Factivité du bureau ne ferait que 
plus nécessaire l'examen préalable de la question des 
Salions arricrées. 

M. le président, [a parole e<t à M, le rapporteur et le débat 


Sera Ci0S Sur ce chapitre. 


M. le rapporteur. Bien que notre collegue, M. Palewski n'ait 
voté aucune recette du budget, la comnussion des finances est 
toujours attentive aux propositions de dépenses qu'il veut bien 
lui soumettre et elle a donné un avis favorable à l'amende- 
ment qu'il a déposé, 

Il ressort, semble-t-il, de la lettre de M. le ministre des affai- 
res étrangères que lPexislence du Burean de chimie analytique 
présente un intérêt sur Je plan de la politique extérieure. 

M. Jean Cayeux, Très exactement! 

M. le rapporteur. Dans ces conditions, 
finances confirme la demande de réduction ini 
francs qu’elle a précédemment votée, 

Je fais seulement remarquer que le Bureau de chimie analy- 
tique existe, paraît-il, depuis une vingtaine d'années et que lé 
Conseil économ que et social des Nations Unies, dans sa session 
de juillet 1949, a, sans observation, a mis le principe de l'exis- 
tence d'un tel organisme. 

Nous espérons que ce bureau, auquel nous sommes heureux 
de continuer à offrir asile, aura une artivité propre à justifier 
les dépenses qu'on nous demande d'approuver. I ne faut pas 
se faire d'illusions: elles sont relativement lourdes, 

M. Jean Cayeux. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Caveux, auquel je rappelle 
qu'il intervient pour Ja troisième fois, bien que le débat soit 
organisé. 

M. Jean Cayeux. C'est, en effet, la troisième fois que je prends 
la parole, mais j'estime que les six on sept minutes qu'ont duré 
mes interventions sont bien peu de chose pour un budget aussi 
important. } 

Je remercie M. le 
réduction de mill: francs 
commission des finances 

Je voudrais que M. le ministre de l’agriculture, fidèle en cela 
à la politique menée par ées prédécesseurs — j'ai donné con. 
naissance d’une lettre de M. le ministre des affaires étrangères 
qui rappelait précisément une demande présentée par M. la 
Ministre de l'agriculture voulüt bien se rappeler que cette 
réduction indicative a été opérée afin qu'une lettre rectifi- 
calive soit déposée, à bref délai, sur le bureau de F'Assemblée. 

Je m'aperçois que Fun des commissaires du Gouvernement 
fait un signe de dénégation. (Mouvements divers ) J'espère que 
ce geste sera rectifié par un signe d'approbation de M. le minis- 
tre de l'agriculture. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

le chapitre 5000 au chiffre de 10 millions 


la commission des 
ative de maille 


capporteur de retenir la demunde de 
formulée, à titre indicatif, par la 


Je mets aux voix le 
405.000 francs, 
(Le chapitre 5000, mis aur voir, esl adoplté.J 


« Chap. 5010, — Subventions à divers organismes intéressant 
l’agriculture, 885.000 francs, » — (Adopl 
M. le président. « Chap. 5020, — Frais d'organisation de Ja 


vulgarisation et de l'information éducatives, 20.990.000 francs. » 
La parole est à M. le ministre de l'agriculture, 
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M, te ministre de l'agriculture. La commission des finances, 
prenant acte d'une lettre rectificative réduisant d'une façon 
considérable les crédits relatifs à la presse et à la prapagande 
du ministère de l'agriculture, a manifesté le désir qu'une 
somme de 122.000 fran soit déduite, d'une façon plus spé- 
ciale, de la dotation du chapitre 2. 

Je dernande amicalement à M. Île rapporteur de la commis- 
gion des finances de bien vouloir laisser au ministre de lagri- 
culture une liberté de manœuvre complète dans Futilisation 
de crédits déjà singulièrement armputés. I préfèrerait décider 


lui-même s'il doit faire porter les réductions qui lui sont impo- 
sées sur tel ou tel chapitre d'un budget extrémement restreint. 

M. le rapporteur. La commission n'insiste pas pour que la 
réduction de cred prévue par leltre rectiticative porte sur 


l'article 2? 
M. le président. ler-onne ne demande Ja parole 7... | 
Je mets aux voix le chapitre 35020, au chiffre de 20 mil- 
dion 2OULCNX) [rar 


(Le ch pure 020. mu AUT TOLT, PS adopté. 


M. le président. « Chap. 5030. — Missions, congrès, exposi- 
tions et manifestations d'intérêt général, 10.300.000 francs, » 
M. Tanguy Prigent présenté un amendement tendant à 


1 
réduire le crédit de ce chapitre, à titre indicatif, de 1.000 francs, 
La parole est à M. Tanguy Prigent, 


M. Tanguy Prigent. Mesdames, méssieurs, je propose une 


réduction indicative de 1.000 frar sur Je chapitre 5090 dans 
Je but d'obtenir des renseignements sur l'emploi du crédit de 
40.300.000 franes qui nous est dermandé 

En effet, nous pensons que le libellé du chapitre, d'une part, 
et l'exposé des motifs, d'autre part, absolument muet sur cetle 
question, ne sont vraiment pas suffisamment explicites pour 
justifier une dépense de 10.300.000 francs. 


Je me réserve de redemander la parole lorsque j'aurai 
entendu la réponse de M, le ministre. 

Je précise d'ailleurs, tout de suite, comme nous venons de 
discuter des crédits pour les manifestations internationales, 
qu'il semble bien que cette somme soit destinée à subven- 
tionner des missions, des congrès, des expositions et des mani- 
festations d'intérôt général à l'intérieur de la France et de 
l'Union francaise, Toutefois, l'Assemblée nationale voudra très 
certainement être plus amplement renseignée sur la nature de 
ces Inatillé tat 


M. le président. M Félix Garcia a présenté un amendement 
tendant à diminuer le montant des crédits de ce chapitre de 
D tuillions de francs 

La pai le est à M. Garcia. 0 


M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs, le fascicule budgétaire 
du iministère de l'asriculture donne le détail de cette somme 
de 10.200.000 franes, H suffit de le consulter pour savoir qu'une 
somme de 300.000 francs est consacrée à la participation de Ja 
France à des expositions et congrès ou à des manifestations 
d'intérêt général, qu'un crédit de 3 millions de francs est des- 
tiné à la participalion de la France au congrès européen de 
l'agriculture, 5 autres millions de francs étant affectés 
à la participation de la France à la préparation du congrès mon- 
dial d'aviculture. 

L'amendement que j'ai déposé tend à diminuer de 5 millions 
de francs la dotat on du chapitre 20930, cette réduction devant 
porter sur l'article 3: « Parücipation de la France au congrès 
curopéen de l'agriculture, 

Ce mot d' « européen » a une bien mauvaise résonance 
pour tous les patriotes, (Exclamalions et rires à gauche, au 
centre et à droite.) 

Mais oui, il ne peut que susciter la méfiance de tous ceux 
qui se sont battus contre Hitler! C'est, en effet, de ce mot 
d européen » que couvralient leur action ceux qui ont trahi 
Ja France, (Nouvelles exclamations sur les mêmes bancs.) 

Si certains l'ont oublié, nous n'avons aucune raison de faire 
Corniie ex. 

M. Philippe Farine. Le continent européen existait avant 
Hitler ! 

M. Félix Garcia. En tout cas, à l'heure actuelle, ce mot dissi- 
mule l’un des aspects d'une politique de vassalisation à des in- 
térèts éirangers, à des intérêts cosmopolites qui n’ont rien de 
commun avec ceux de notre pays. Et comme nous sommes 
opposés à cette politique et que nous la combattons pied à pied, 
puisqu'elle est à la source de toute la misère qu'endure la popu- 
lation de notre Pays, nous demandons que ce crédit soit sup- 
primi 

Il est regrettahle, je veux le souligner, qu'un crédit de 
5 millions soit inscrit à ce titre alors qu'à toutes les demandes 
tout à fait légitunes que nous n'avons cessé de présenter au 


cours de cette discussion, on a toujours oppcsé le Inême ar£u- 
juent: il n'y a pas d'argent. 

1 serait beaucoup plus utile de donner ces 5 millions de francs 
aux victimes des caumilés agricoles de ses jours ucrniers 





auxquelles vous n'avez rien accordé, malgré notre insistance 
au cours du long débat de ce matin. 

Cette utilisation serait bien meilleure que celle que vous 
pr )POSEZ. 

C'est pourquoi nous demandons la disjonetion de J'articia 
et déposons, sur notre amendement, une demande de scrutin 

M. le président. La parole est à M. le munistre de l'agri. 
culture. : 

M. le ministre de l'agriculture. Mes chers collègues, je vou. 
drais tout d'abord demander à M. le rapporteur de la commis. 
sion des finances son accord sur la lettre reclificative n* QU, 
qui augmente légèrement les crédits du chapitre 5050, 

L'augmentation proposée s'élève à 4 mullions de francs, 
somme qui est destinée à couvrir les frais de l'organisation, 
à Paris, de dverses conférences internationales agricoles 
notamment celles des fruits et légumes et des produits lai- 
tiers, 

En ce qui concerne le crédit inscrit préalablement au budget, 
je donne très volontiers à M. Tanguy Prigent les précisions qu'il 
demande. 

Ce crédit se décompose en deux crédits de 5 millions de 
francs chacun. L'un est destiné à couvrir les frais de la parti- 
cipation de la France au congrès de la confédération européen 
de l'agriculture, qui doit avoir lieu, cette année, à Strasbourg; 
l'autre, à assurer [a participation de la France #i congrès inter- 
nälional de l'aviculture qui doit se tenir à Paris. 

Ce tres important congrès se tient périodiquement dans 
diverses capitales mondiales. Il a eu lieu successivement à 
Rome, à Copenhague. I doit avoir lieu l’année prochaine à 
Paris. 

Ce rassemblement internationa!, du reste tout à fait pacifique 
— je dis ceci pour calmer les inquiétudes de M. Garcia (Sou- 
rires) — puisqu'il concerne l'aviculture, n’en a pas moins, dans 
le domaine du progrès agricole, une importance considérable. 

Je demande donc à l'Assemblée de vouloir bien voter le cré- 
dit ainsi décomposé. 

M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Je m'excuse d'intervenir à nouveau. 

Je suis, d'ailseurs, quelque peu gêné car si l’on considere 
sous l'angle politique les manifestations qui réunissent soit les 
représentants des gouvernements, soit les représentants de 
parlements, soit les représentants de telle profession des pays 
d'Europe encore libres, nous sommes évidenunent obligés de 
choisir. 

Mais quand j'ai pesé ma question, il ne s'agissait pas de 
cela. Je désirais obtenir des précisions sur la nature des mani- 
festalions que nous voulons subventionner et je vais poser - 
je m'en excuse — une nouvelle question en ce qui concerne 
e congrès de la confédération européenne de l'agriculture qui 
doit se tenir à Strasbourg. 

Je voudrais savoir si celte réunion est organisée en accord 
avec la fédéralion internationale des syndicats de producteur: 
agricoles. Sinon, je me permek de vous faire remarquer, mon 
sieur le ministre — car j'ai assisté, avant la guerre, tant aux 
congrès internationaux de l’organisation dont il s’agit, la con- 
fédération européenne d'agriculture qu'aux congrès de la fédé- 
ration internationale des syndieats de producteurs agricoles -- 
que le Gouvernement français donnerait l'impression de choisir 
entre des tendances diverses. 

Au moment où l'on parle d'économies, tout en étant partisan 
des manifestations internationales qui sont des mouvements 
d'unité entre les pays et les travailleurs libres, je considère 
que nous ne devons pas dépenser l'argent des contribuables 
pour participer à des manifestations où n'est représentée qu'une 
fraction de telle ou telle profession. Or, je crains profondément 
que ce ne soit le cas ici. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. Monsieur Tanguy Prigent, il 
n'y a vraiment aucune contradiction entre les objectifs interna- 
tionaux et les objectifs européens. 

La France n’a nullement renoncé à tous ses accords interna- 
tionaux lorsqu'elle s'est placée à la tète de l’organisation euro- 
péenne et c'est, évidemment, dans le cadre des accords inter- 
nationaux qui la lient qu'elle désire donner son appui à ce 
congrès de la fédération européenne de l’agriculture. Cette 
dernière est d'ailleurs contrainte de chercher, avec la fédéra- 
tion internationale des syndicats de producteurs agricoles, des 
modalités d'accord. 

Les inquiétudes de M. Tanguy Prigent ne me paraissent donc 
pas fondées. I n'y à pas d'opposition entre les deux organi- 
sations. L'une a des préoccupations d'ordre plus spécifiquement 
international, l'autre des préoccupations plus spécifiquement 
européennes et les unes, vous le savez bien, mes chers collè- 
gues, ne sont en rien exclusives des autres. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances a donné son 
accord à M. le ministre de l'agriculture sur la lettre rectificauve 
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n° 9948, qui à augmenté la dotation du chapitre 3030 de Je rappelle que la commission avait accent de 
nullions de francs. ET | pitre 5030 chifi e 14.300.000 ! ésull eltre 
Par ailleurs, elle à déjà fait conmraitre qu'elle acceptait les reclificalive n° 4948 
ccdits demandés pour l'organisation du congrès européen de Je mels aux voix le chapitre 5030, au nouveau chifl } 
J'asriculture et du congrès mondial d'aviculture, 9.300.000 francs résultant de l'odoplion de l’ameudement de 
L'aviculture, monsieur Garcia, c'est l'avenir de la colombe. M. Tanguy Prigent, , 
(Sourres.) Le chapitre 5050, ? I oix avec ce chif/r est loplé.) 
M. le président. M. Tanguy Prigent me fait connaître qu'il « Chap YU Subventions pour rech s iuleressant 
moditie son amendement et demande, maintenant une réduc- ] igricuiure, 42.000 fr \doptr 
on 3 millions ancs sur le crédit du chapitre 5030, au . 
ton de 3 millions de franes sur le crédit di apit 30, at a té dilaiie Chan. 5050 ue 
Len de la réduction indicative de 1.000 francs prinitiverment Fe 4 p' pr ‘. ARTE j S 
feu iopperment des aclivilés culturelles de Ja eltesst l d 
4 vie, «)7 î " i - 
À ; ‘ : se 27 millions de francs » 
J Monsieur Tanguy Prigent, votre amendement ainsi modifié, ss ; 
M EE M Garci M. Marcel David à déposé un amendement qui tend - 
et identique à celui de M. Garcia. ger ainsi le libeilé d e chanitre 
k - 7 L à! diISi 1 11e Û CC CH 
M. Tanguy Prigent. Je voudrais encore m'assurer qu'il n'y « Subveutions pour la création et le dévi \ppen di 
à pus de malentendu entre le Gouvernement et nous, fovers ruraux igréés par la commission intermini lle dt 
En effet, je n'ai pas voulu opposer l'internationalisme à l'eu- foyers ruraux. » 
ropcanisme ff est évident que nous devons commencer par La parole est à M. Marcel David 
nn ne AvsS ibres d'Eur 6 1 suite tr: " , : L d 3 
grouper les pays libres d'Europe et ensuite extrapoler pour M. Marcel David. Qu'il s'agisse des crédits prévus pour les 


river à étendre l'harmonie, la collaboration économique et 
morale et aussi la paix à l’ensemble du monde. 

La question précise que je pose est celle-ci: La manifestation 
de Strasbourg sera-t-elle une réunion groupant les représen- 
tints de l'ensemble des agriculteurs de chaque nation euro- 
péenne participant à l'assemblée de Strasbourg, ou bien ne 
verra-t-on là-bas que les représentants d'une fraction de l'agri- 
culture de chaque pays ? 

Poux dire toute ina pensée, je crains très fort que la 
deuxième version ne soit l'expression de la vérité. (Mouvements 
divers à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix, par scrutin, le texte 
commun des deux amendements puisque, pratiquement, ils 
comportent maintenant le même chiffre d'abattement. 

M. Tanguy Prigent. Non, monsieur le président. On nous à dit 
hier que Fesprit comptait autant que la lettre du règlement. 

M. le président. Vous avez parfaitement raison. 

M. Tanguy Prigent. 1] est évident que l'amendement déposé 
par un groupe passionnément attaché à lindépendance natio- 
nale dans le cadre de l'Europe libre n'a rien à voir avec le 
texte présenté par ceux qui considèrent comme antinational 
tout ce qui n’est pas conforme aux ordres qui viennent de pays 
où les chefs de lopposition ont totalement disparu... à moins 
que l’on ne considère les cadavres comme des chefs de l'oppo- 
sillon, (Applaudissements à gauche et au centre. — Erclama- 
lions à l'extrême gauche.) 

M. le président. L'objet des amendements étant différent, je 
vais les mettre aux voix séparément. 

Je mets aux voix d'abord l'amendement 
repoussé par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les vates sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


de M. 


Garcia, 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants...... ASS CUS S'en 150 
Majorité absolue...... sédabéetonttr0. à 008 
Pour Tadoption........... 181 
577 710 RP COR Lu seen SUTORE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. le président, J2 mets aux voix l'amendement de 
M. Tanguy Prigent, qui tend à réduire de 5 millions de francs 
le crédit du chapitre 5030, amendement repoussé par Ja com- 
Mission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’urie demaude de serutin, présentée au nom du 
£'oupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(ss votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus À voter 7. 

Le serulin est c03. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement 
&cru un : 


du 


Nombre des volants.......,.............. 582 
0 Ie 7 "ANSE 
Pour l'adoption.......... 333 
CR Ludo Sec UE 


L'Assemblée nationale à adopté. 





mouvements de jeunesse dans le budget que je rapporte, du 
budget de la santé où du budget de l'agriculture aujourd'hui 
en discussion, on conslate qu'un grand mombre de subven- 


faveur de la jeunesse, 

Je crois que le crédit de 27 millions de franes qui nous est 
demandé peut permettre de faire œuvre utile, mais je suis 
un peu surpris, voire inquiet, du dispersement de ces sub- 
ventions. 

H serait préférable de grouper dans le budget de la direc- 
tion de la jeunesse et des sports toutes les subventions desti- 
nées à la jeunesse, toule Ja jeunesse, qu'elle soit rurale, 
urbaine, artisanale ou autre. 

Ces subventions ne font d'ailleurs jamais l’objet d'un con- 


Uons sont prévues en 


trôle sérieux. Je vois, dans une réponse que M. le ministre 
de l’agriculture à faite à M. le sénateur Durieux, que pour la 
C. G A., les vovages d'études, les cercles de jeunes, diffé- 
rents organismes comme les maisons rurales, sont dotés de 
sommes assez importantes, au détriment des fovers ruraux 
que, seuls, on peut vraiment contrôler, 

Mon observalion ve s'adresse pas spécialement à M. le 


ministre de l'agricullure, elle est plus générale. 


I importe, je crois, de veiller à ce que le crédit prévu au 
chapitre 5050 soit employé à Floctroi de subventions assez 
substantieiles à des organismes qui font œüûvre utile, au heu 
de le disperser, en menue monnaie, par l'octroi de faibles 
dotations à des organismes dont l’action est contestahle 

C'est pourquoi, sans vouloir animer autrement le débat, ins- 
truit par l'expérience en ce qui concerne Ja jeunesse, Je 
demande que Je libellé de ce chapitie sait modifié, que ect 
argent aille vraiment aux fovers ruraux auxquels il semb'e 
destiné, sous le contrôle de la commission interministérielle 
des fovers ruraux. Ainsi, toutes les sociétés qui s'occupent 
de la jeunesse rurale et qui recoivent des subventions seront 
contrôlées, la répartition des fonds sera vérifiée et aucune 
contestaliso we pourra avoir lieu, (Applaudissements à qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Terpend, contre l'amen- 


dement, 


M. Jean Terpend-Ordassière. Je m'excuse auprès de notre el 
lègue M. Marcel David de m'opposer à son amendement, mais 


je crois que c'est mon devoir de paysan, 
Je tiens à ce que l'on conserve Île Tibhellé actuel du chapitre. 


Si l’on examine la réparülion du crédit, qui était, en 1949, de 
30 millions de franes, on constate que les foyers ruraux ont 
été bien dotés, puisque, sur ces 30 mullions, ils ont recu 


{5 millions. 

En outre, ainsi que l’a signalé M. David, diverses subven- 
tions ont été accordées à d’autres organismes qui ont des acti- 
vilés culturelles intéressant là jeunesse rurale, C'est ainsi que 
deux millions de francs ont été versés pour les voyages des 
jeunes de la C. G. A., que le cercle des jeunes de la C. G. A. à 
touché trois millions de francs, que l'exposition de la Maison 
Jurale a recu 1.706.000 francs, que l'association nationale de Ja 
Maison rurale de la famille et des jeunes à percu 2.0.0) 
francs et qu’un certain nombre de subventions ont été accor: 
dées à d'autres organismes, 

Je pense que c'est très bien ainsi. En effet, sans vouloir jeter 
la pierre aux foyers ruraux qui sont des institutions très utiles 
à l'agriculture, on peut dire qu'ils n’ont tout de même pas en 
France le monopole de l'éducation culturelle de nos jeunes 
agriculteurs. Leur rayon d'action est méme assez limité, Réser- 
ver l’ensemble de la subvention aux foyers ruraux, serait 
réduire, en quelque sorte, l'activité culturelle de la jeunesse 
rurale, car la subvention accordée par foyer rural est élevée. 
De ce fait, on ne peut subventionner chaque année qu'un 
bombre très réduit de foyers ruraux. 

Au contraire, en accordant ces subventions À des organismes 
el à des mouvements disposant par ailleurs de fonds assez 
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importants, on donne un encouragement, on suscite et on déve 
loppe une activité considérable 

C'est ainsi qu'en ce qui concerne les cercles des jeunes de 
la €. G. A. de nombreuses fédérations ont monté des biblic- 
théques ambulantes, ächeté des appareils de projection pour 
utiliser les films, soit du ministère de l'agriculiure, soit de ia 
COOpCratire COoopagri Film. 

M. Marcel David. {e: bibliobus sont également subventionnés 
par le ministère de l'éducation nationale, ce qui fuit double 
etnploi 

M. Jean Terpend-Ordassière. Je ne parle pas des bibhobus 
qui sont tout à fait différents, Je parie d'organisations unique- 
nent réservées aux activités culturelles de la jeunesse rurale. 

C'est ainsi que l'Exposition de la maison rurale a mené, dans 


de nombreux départements de l'Ouest, une action très intéree- 
sante en donnant le goût aux jeunes ruraux de maisons pius 
coquetltes, plus agréables, plus confortables, en montrant nat 
Shi exposition ambulante ce qu on pouvant faire parfois, Sas 
disposer de fonds considérables, pour améliorer nos maistns 
iurales qui laissent encore beaucoup à désirer, 

C'est ainsi également que l'association des chanteurs et 
conteurs ruraux a touché une subvention, Nous savons qu'elle 
OPA 
loires qui S'étalent sur une bone partie de l'année et qui ont 
contribué à déclencher tout un mouvement artistique et à faire 
renaitre notre folklore dans toutes nos provinces. 

Pour toutes ces raisons, il me paraît nécessaire et surtout 
plus efficace de ne pas modifier le libellé actuel du chapitre. 
I permettra ainsi un plus grand nombre de réalisations. 

fous ceux qui, par dessus les passions partisanes, veulent 
encourager les personnes et associations qui travaillent à don- 
ner plus d'ampleur an grand mouvement culturel déclenché il 
vV a quelques années dans nos campagnes, seront d'accord avec 
men pour repousser l'amendement de M. David. (Applaudis- 
sements au centre el à droile.) 

M. le président. M. anguvy Prigent a déposé un amendement 
tendant à rédiger comme suit le hbellé du chapitre 5000: 

Subventions aux foyers ruraux agréés, » 

La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Mon ami M. Marcel David a par avanre 
défendu Famendement que nous avons déposé au nom du 
groupe soctaliste, 

Avant été à l'origine de la ertation des foyers ruraux, de la 
fédération nationale des foyers ruraux et de la commission 
interministérielle chargée d'attribuer les subventions — com- 
mission dont le président est M. le ministre de l'agriculture et 
le vice-président M, le ministre de l'éducation nationale — je 
liens à répondre à M. Terpend. Je lui dirai d'abord que les 
foyers ruraux ne recherchent pas le monopole de l'éducation 
des jeunes. Nous ne sommes pas partisans de l'uniformisation, 
et nous ne voulons pas réserver obligatoirement aux seuls 
organismes soit officiels, soit agréés et subventionnés, le soin 
de l'instruction des jeunes travailleurs ni le soin de leur 
donner un complément de formation idéologique. 

Dans une démocratie, des initiatives privées peuvent se déve- 
lopper très librement, Nous nous en félieitons, mais justement 
pour qu'elles puissent rester vraiment libres, il faut qu'elles 
assurent elles-mêmes leur financement. ({nterruplions au cen- 
tre.) 

M. Jean Terpend-Ordassière. Me permettez-vous de vous inler- 
rompre ? 

M. Tanguy Prigent. Volontiers, bien que je ne sois qu'au début 
de mon exposé. 

M. Jean Terpend-Ordassière. Je désire simplement apporter 
une précision. 

La commission interministérielle chargée d'accorder les sub- 
veutions aux foyers ruraux n'en fait en réalité proltiter que ceux 
qui adhèrent à la fédération nationale des foyers ruraux. 

Or, il y à au moins deux autres organisations qui ont à peu 
près le même objet et dont les créations sont de véritables 
foyers ruraux: La fédération nationale des maisons rurales de 
la famille rt des jeunes et la fédération française des D 
et de la culture, pour ce qui concerne ses activités rurales. 

N'est-il pas excessif, monsieur Tanguy Prigent, de subor- 
donner l'octroi d'une subvention à l'adhésion obligatoire à la 
fédération nationale des foyers ruraux ? (Applaudissements 


\ 


au centre.) 

M. Tanguy Prigent. Monsieur Terpend, permettez-moi de vous 
dire qu'en toute bonne foi, vous commettez une erreur. 

La commission interministérielle ne peut accorder de sub- 
veulion qu'à des foyers ruraux régulièrement agréés. 

M. Félix Kir. Pourquoi ? 

En ce qui me concerne, je suis contre tous les monopoles. 

M. Tanguy Prigent. J'étais en train de répondre à M. Terpend 
et je suis heureux de m'adresser en même temps à M. le cha- 


hyine Kir, 


à travers toute la France des concours avec élimina-, 





Je déclare nettement que parmi les conditions d'asr ment 
efl 

d'adh 
1 ep 


d'un foyer rural ne figure en aucune façon l'obligation 
à la fédération nationale des fovers ruraux. 

En tête des conditions exigées figurent d'une part l'oblisurs, 
d'une neutralité totale sur le plan politique et religieux. 
part, la possibilité pour tous ee jeunes garcons et jeunes fille 
de la commune où du canton dont 1 est question d'au. 
librement à ce fover rural. og 

Viennent ensuite un certain nombre d'autres cond: ; 


mire lesquelles celle-ci, qui me parait également excellent 
e foyer rural sera géré, sous le contrôle certes ou ave les 
conseils des adultes, mais par un conseil d'administration con 
posé de jeunes. TT 

EU je trouve cela très bien, car j'estime que, dans la rinA 
lion civique et professionnelle des jeunes ruraux, comme dx 
Jeunes travailleurs des autres professions, il n'est pas |} lil 


de donner aux jeunes, de très bonne heüre, le sens des 1 Spor 
sabilités et de la solidarité, c'est-à-dire la notion d'une ax 
dépassant Je cadre de la personne ou de la famille 
s'étendre, par exemple, au cadre de la grande famille com 
munale, | 

M. Félix Kir. Ils n'ont pas d'expérience! 

M. Tanguy Prigent. Il se peut, monsieur Terpend, que des 
erreurs aient été commises, mais je ne le crois pas. Quoi qui 


en soil, nous devons tous dire ici, qu'il n'est pas adrsihla 
d'exiger, même officieusement, une adhésion à une féde 

La seule condition à exiger est que les statuts du fover 1 | 
soient conformes aux exigences de Ja commission interminici. 
rielle, à savoir, je le répète: la neutralité totale, L'ouverture 
du foyer aux adhésions de tous les jeunes, quelles que soient 


leurs opinions plulosophiques, religieuses ou politiques. 

M. Félix Kir. £'e<t bien du monopole, cela! 

M. Marcel David. Non, c'est le contraire. 

M. Tanguy Prigent. et une troisième exigence qui découle 
d'ailleurs de la précédente: Si, ayant admis garçons et tilles 
de toutes opinions, nous voulons ensuite ne pas les heurte 
1 faut qu'au sein du foyer rural ne soit traité aucun probleme 
politique, philosophique ou religieux susceptible de d\isr 
la jeunesse dans lé cadre communal, 

Ces jeunes auront assez de temps par la suite, hélas! quand 
ils seront devenus adulles, de se disputer, Gardons-nous de 
diviser les enfants et les adolescents, C'est précisémi 
but que s'assigne le fover rural. 

M. lerpend nous dit: Les subventions accordées à 
fover sont trop élevées et cela nous empèche d'aider un grand 
nombre d'autres activités, 

A cela je puis faire plusieurs objections : 

D'abord, nous pouvons augmenter les crédits, on plu 
demander au Gouvernement de le faire, car nous n'avons pas 
dans le présent débat, l'initiative des dépenses, 

Ensuite, je dois faire observer que le « sanpoudrage », c'est 
à-dire léparpillement des subventions entre de multiples petites 
parties prenantes ne permet de réaliser aucune grande chose. 
Le fait de semer quelques petiles subventions à droite et à 
gauche, de les accorder à des organisations qui sont le plus 
souvent rivales... 

M. Félix Kir. Allons donc! Il ne faut pas exagérer. 

M. Joseph Guyomard. Monsieur Tanguy Prigent, cela crée de 
l'émulation. 

M. Tanguy Prigent. Mon ami et voisin M. Guyomard sait que 
je suis un homme très tolérant et que j'admets parfaitement 
toutes les opinions, à condition toutefois que ceux qui !e3 
professent restent des patriotes, car, dans le cas contraire, Je 
suis sans pitié, 

Parce que je suis tolérant, j'ai le souci de ne pas diviser 
les jeunes et c'est ce qui me pousse à défendre l'idée de 
fovers ruraux absolument neutres. 

Le « saupoudrage », l'éparpillement des crédits qui aboutit À 
donner quelques petites sommes, permettant tout juste d'ach 
ter deux ou trois livres, à des organisations appartenant quel- 
que fois à la mème commune et donc rivales, me parait ab-olu- 
ment sans aucune efficacité, 

Au contraire, il faut aider fortement les activités qui se deéve- 
loppent sans faire aucune distinction sur le plan politique, phi- 
losophique ou religieux. 

Je répondrai enfin à M. Terpend qu'il est toujours possible 
à des organismes qui répondent aux caractéristiques de loir- 
rance, de neutralilé et, par conséquent, de bonne volonté qui 
me paraissent devoir être celles des foyers ruraux, de se fédérer 
— mais ce n'est pas obligatoire — dans un même département. 

A ce moment là, l'inconvénient que vous signalez, à savoir 
que !e fait d'accorder de fortes éeubventions a pour conséquente 
de réduire le nombre des bénéficiaires, dispatait facilement, 
on pourrait envisager que la commission interministérielle 
stiribe les subventions aux fédérations ainsi constituées — 
librement bien entendu — et groupant plusieurs foyers. 
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 existerait alors, dans chaque département, un deuxième Mais enfin je veux bien admettre, et je reconnais aved 
organisme — le conseil général du Finistère en à décidé la M. Tanguy Prigent, qu'une commission intermimisterielle peut 
création — qui pourrait assurer la répartition des subventions éclairer l'administration. Seulement, je veux une commission 
entre les foyers ruraux légalement créés, c'est-à-dire répondant miterministérielle qui ait d'abord toutes ces garanties d'infor- 
aux exigences statutaires de neutralité et de tolérance dont Je mation et d'appréciation que M! Tanguy Prigent réclame. 
Et je prétends justement que la commission interministé- 
Voila les raisons pour lesquelles nous jnsistons pour l'adop- rielle, ainsi qu'elle est composée aujourd'hui, ne présente 
tion de notre amendement. absolument pas ces garanties. Voilà tout le problème 
L'année dernière, nous avons été battus, à quelques voix Dans la composition de celte commission interministérielle, 
près, à l'Assemblée nationale. nt 102 nous trouvons deux ministres et ua grand nombre de fonc 
An Conseil de Ja République, une majorité s'était dégagée, tionnaires, auxquels je rends hommage, surtout des fonctions 
i n'était pas politique, mais simplement tolérante, et sou- aires de l’enseignement: d'abord, le directeur de l'enseigne 
cieuse d'assurer l'unité au village, pour voter un amendement ment au ministère de l’agriculture, puis l'inspecteur général de 
du même genre. Mais, en raison de Ja rapidité de la procédure l'enseignement du second degré, l'inspecteur général de l'ens 
de la seconde lecture, la position du Conseil de la République seignement technique, le représentant de la digue de l'ensei- 
n'avait pu être soutenue devant l’Assemblée nationale, gnemeat — ce n'est pas un fonctionnaire, mais il n'est pas 
Aujourd'hui, je vous demande avee force de vouloir bien loin d'en être un. 
Nous trouvons ensuite différentes association comme Tous 


nous suivre. À travers les fovers ruraux 1l est possible d'aider 
les jeunes eflicacement, atin de développer l'enseignement 
genéral après l'école primaire, l'enseignement technique, l'en- 
seignement professionnel, d'organiser des loisirs à la cam- 
pagne d’une façon saine, de créer des ragga “ge d'essayer 
— et de réussir si nous le voulons bien — de rendre plus 
attrayante la Vie au village, dans les communes rurales et à 
ja ferme. 

C'est une tâche que nous ne mèênerons pas à bien si nous 
entrons dans la voie de la division. S'il existe des foyers ruraux 
de plusieurs « couleurs » — je le dis pour les idéologies qui 
ont ina sympathie comme pour les autres — si nous permet- 
{uns ces formations de jeunes de tendances différentes alors, 
c'en est fini, autant vaut supprimer purement et simplement 
tout crédit. (Protestalions au centre.) 

M. Auguste Farinez. Eombien existe-t-il de foyv2rs ruraux ? 

M. Tanguy Prigent. Je ne comprends pas ces protestations 
ni cette émotion. Je vous assure que je parle de tout cela 
avec une grande sincérité. Même si vous ne partagez pas 
mon opinion, laissez-moi aller ge 8 la fin de mon interven- 
tion; j'arrive d’ailleurs à la conclusion. 

Si nqus nous mettons à subventionner des organismes rivaux, 
notre œuv'e est vouée à l’échee et au lien de faire du bien, 
nous aurons fait du mal. C'est pourquoi j'ai dit que, dans ce 
cas, il vaudrait mieux supprimer tout crédit. 

Si, au contraire, nous réservons ce crédit à des organisations 
neutres, subventionnées avec l'agrément d'une commission 
dans laquelle sont représentés plusieurs ministères, lagricul- 
ture, l'éducation nationale, la santé publique, les finances, 
l'économie nationale, le travail et d'autres encore, ainsi que 
la C. G. À. et différentes organisations culturelles et philosophi- 
ques, nous ferons, dans un esprit de tolérance et d'unité, une 
œuvre extrèmement importante aussi bien pour aider les jeunes 
paysans à s'instruire après avoir quitté l'école, que pour 
lutter efficacement contre l'exode rural. 

Voilà, à mon avis, des arguments suffisants pour que tous 
ensemble, sans esprit partisan, nous votions Famendement 
déposé par le groupe socialiste, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Triboulet, contre l'amen- 
dement. 

M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, l'amendement de 
M. Tanguy Prigent, vous le savez, tend à remplacer une rédac- 
ion assez vague: « subventions pour le développement des 
aclivités culturelles de la jeunesse rurale », par une rédaction 
précise, aux termes de laquelle l'administration serait tenue, 
afin de répartir ce crédit de 27 millions de franes, par l'agré- 
ment des foyers ruraux, agrément donné par une commission 
interministérielle. 

Je déclare à M. Tanguy Prigent que je suis presque d'accord 
avec Jui, mais — car il y a tout de même un « mais » et il 
l'attendait — je pense que son aïnendement est prématuré. 

L'année dernière M. Tanguy Prigent à été battu à quelques 
Voix, Eh bien, qu'il veuille bien, cette année encore, se rési- 
gner à retirer son amendement, pour le reporter à l’année pro- 
chaine. Et je vais lui dire pourquoi. 

J'ai retrouvé dans les arguments de M. Tanguy Prigent, 
comme aussi dans ceux de M. Marcel David, les arguments 
qu'avait exposés la fédération nationale des foyers ruraux 
dans une lettre qu'elle adressa aux parlementairès le 23 dé- 
cembre 1949. 

M, Tanguy Prigent. Lettre que j'ai eu l’’honneur de signer. 

M. Raymond Triboulet, Vous l'avez contresignée en effet. 
Elle protestait contre cette répartition du crédit par l'admi- 
nistration en disant: « Nous craignons qu'une répartition effec- 
luée uniquement par des services administratifs ne présente 
pas toutes Jes garanties d'information et d'appréciation réces- 
Saires. » 

Je m'excuse de dire que cela n'est pas très aimable pour 
l'administration qui représente l'Etat, arbitre impartial par 
définition, 





risme et travail, V'U. J. R. F., le Scoutisme, et mème M. Gtrard 
Vée, pour lequel nous avons tous beaucoup de sympathie. 
M. Jean Durroux, Pourquoi: et mème ? 


M. Raymond Triboulet, Nous trouvons un inspecteur détaché, 
M. Léger, qui représente la fédération française des maisons 
de jeunes. Nous trouvons comkg secrétaire Mme Fourroux, 
c'est-à-dire une animatrice, qui a rendu de grands services 


aux foyers ruraux, mais qui présente l'inconvénient d'être, en 


méme temps, secrétaire generale de la fédération nationale des 
Iovers ruraux. 

Je veux bien admettre que, pour un foyer rural qui veut 
être agree, il nv à pas ob ation, lans les textes, d'adhérer à 


Ja fédération nationale des foyers ruraux. Mais vous avouerez 


que la secrétaire de cette commission étant secrélaire générale 


et animatrice de la fédération nationale üGes fovers ruraux, 
présentant elle-même les dossiers, il est obligé quebe ait 
(Sourires.) C est 


quelque préférence pour ses propres enfants. 
fort humain. 

Je signale que, dans cette commission, manque le représene 
tant d'une organisation que citait tout à l'heure M. Terpend, 
c'est-à-dire la fédération œaationale des maisons rurales de la 
famille. 

Or, mes chers collègues, cetle fédération a déjA créé plus de 
cent fovers ruraux. Elle en a dans mon départemenl; elle en 
a même dans ma commune. El je ne comprends pas pourquoi 
on l'exclnt de cette commission et on prétend répartir les fonds 
sans en tenir compte. (frès bien! très Lien! à droie et aw 
centre.) 

Vous dites: « neutralité totale », Mais c'est spécialement dang 
cette fédération que la neutralité règne, puisqu'elle représente 
la « Famille rurale » qui est, dans toutes les fédérations fami- 
liales, recoanue comme représentant la famille rurale, en toute 
impartialité et pour toutes les familes, puisqu'aussi celte fedé- 
ration des maisons rurales est liée étroitement an svadicalisme 
agricole qui est bien un syndicalisme ouvert à lous les paysans 
de France. 


Enfin, dernier argument, mes chers collègues, je ne vois 
surtout pas beaucoup d'agricwleurs dans cette fameuse come 


mission et j'ajouterai que, dans Ja commission départemen- 
tale, les agriculteurs disparaissent presque totalement. I y à 
fone- 


huit membres et un représentant de la C.G.A., Sept 
tionnaires! Avouez tout de même, mes chers collègues, qu'il 
y a là une représentation indigne de l'organisme que doit 


élre un fover rural, c'est-à-dire, sans doute, un organisme 
d'enseignement, mais destiné aux ruraux, I est indispensable, 
si l'on veut répartir la subvention de facon équitable et avec 
cet esprit de neutralité que vient de vanter avec beaucoup 
d'éloquence M. Tanguy Prigent, cet esprit de neutralité que 
nous voulons servis tout autant que lui, il est indispensable, 
avant que l'on précise la rédaction, comme il le désire, du 
chapitre 2000, que l’on réforme profondément la composition 
de la commission interministérielle, pour que tous les orga« 
nisimes avant actuellement des fovers ruraux y soient repré- 


sentés et pour que la classe paysanne, surtout, y ait sa large 
plice. 
En attendant cette réforme, je demande qu'on laisse Jes 


choses en l’état et que l'on repousse les amendements de 
MM. Tanguy Prigent et David. (Applaudissements à droite et aw 
centre.) 

M. le président, [La parole est à M. le ministre de l'ayris 
culture, 

M, le ministre de l'agriculture, Je voudrais soumettre À 
l’Assemblée, sur cette question qui la passionne, comme la 
passionnent toutes les D rep de portée idéologique, une 
proposition qui me paraît susceptible de rallier la quasi-una- 
nimité de ses membres. 

D'où partons-nous ? D'un texte voté J'an dernier et d’un 
crédit inserit à un chapitre intitulé « Subventions pour le déve 
loppement des activités culturelles de la jeunesse rurale ». 
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On nous derman le de remplacer ce libellé par le suivant : 
# Subventions aux fovers ruraux agréés ». 

de crois sincèrement — et M. Tanguy Prigent sait que je 
auis dépouillé de toul sectarisme — que cette rédaction est 
trop étroite, 
| Certes, aucune disposition réglementaire ou légale ne définit 
ce qu'est un foyer rural. Mais sa compréhension norme 
évoque jimmédiatement l'idée d'un local, d'un immeuble, d'une 
salle de Cconsotuimalion, de spectacles, de lecture ou d'un: 
bibliothèque. 

En outre, le foyer rural a par destination une activité Uès 
bocalisée qui s'étend sur telle ou telle commune. 

est en France des milliers de communes qui seraient desi- 
reuses de posséder un foyer rural et dans lesquelles, un jour 
ou l'autre, il sera possible d'en créer un. 

Il en résulte que Ja dispersion des crédits que craigaaient 
MM. Tanguy Prigent et David est beaucoup plus à craindre 
si l’on adopte le libellé qu'ils proposent que si l’on adopte 
une rédaction de portée moins étroite, 

Le libellé « activités culturelles de la jeunesse rurale » rous 
permet de soutenir et de subventionner non seulement ce 
type d'activité culturelle qu'est {e foyer rural, mais encore 
d'autres formes d'activités culturellés comme, par exemple, 
celles dont M, Terpend a parlé tout à l'heure, telle ou telle 
forme de Bibliothèque ambulante ou telles autres manifesta- 
tions avant trait à l'enseignement ménager où à l'habitat rural. 
Je pense à cette remarquable exposition périgrinante À tra- 
vers la France qu'a été l'exposition de l'habitat rural, Jancée 
à liennes 11 y à deux ou trois ans. (Appl'audissements au 
centre.) 

On ne pourrait en aucun cas faire entrer cette activité, émi- 
nermiment intéressante pourtant, sous la dénonmnnation de jover 
rural, bien qu'il soit pourtant tout à fait opportun de pouvoir 
l'aider, 
| Four toutes ces raisons, je pense que, du point de vue tech- 
nique, le libellé: « activités culturelles de 14 jeunesse rurale » 
est plus conforme à ce que nous désirons, que celui, plus étroit 
de « foyers ruralx ». 
| Par contre, je reconnais que la solution adoptée l'année der- 
nière avait quelque chose, disons le mot, d'un peu hybride, 
d'un peu bâtard. 

Nous étions, par un commun accord, convenu que le crédit 
woté par l'Assemblée sous l'intitulé « Subventions pour le déve- 
loppement des artivités culturelles de la jeunesse rurale » serait 
divisé en deux. Une moitié serait donnée aux foyers ruraux et 
réparlie sous le contrôle de la commission intérministérielle 
des foyers ruraux, et l’autre serait distribuée, sous le contrôle 
d'une commission, ministérielle celle-là, à des activités cullu- 
relles autres que les foyers ruraux. 

Evidemment, dans la conclusion même et dans la forme de 
cet accord, il y avait quelque chose qui évoquait la division; 
it semblait quég'on opposait les foyers ruraux à d'autres formes 
d'activités culläirelles de la jeunesse rurale. 

Je suis, et nous sommes tous ici, trop sourieux d'éviter cette 
coupure de la jeunesse francaise en deux camps hostiles, pour 
ne pas essayer très loyalement de remédier à cette objection 
parfaitement valable, 

Telles sont les raisons qui me font proposer à l’Assemblée 
cette éolution que je crois parfaitement opportune, Nous main- 
tiendeions l'intitulé actuel: « Activités culturelles de la jeunesse 
rurale », mais pour bien prouver que le minishe de l'agricul- 
ture actuel n'est nullement soucieux de distribuer ces subven- 
tions d'une facon partiale et en quelque sorte clandestine, à 


des organisations amies, alors qu'il les refuserait à d'autres ® 


organisations réputées moins amies, je suis tout prêt à accepter 
que l'ensemble de la subvention soit distribuée, comme tou- 
jours, par le ministre de l'agriculture, sur la proposition d'une 
commission également interministérielle, comme éelle qui 
existe actuellement et qui est dénommée « commission inter- 
gministérielle des foyers ruraux », mais qui remaniée, puisqu'elle 
engloberait des associations plus diverses, serait désormais 
dénommée « commission interministérielle des activités eullu- 
relles de la jeunesse rurale ». 

M. Raymont Triboulet. Très bien ! 

M. le ministre de l'agriculture. Cette commission instruijrait 
donc tous les dossiers de subventions qui lui seraient présen- 
tés, d'une part par les foyers ruraux, d'autre part par les autres 
associations susceptibles d'en hbéneficier. 

En ce qui concerne les distributions faîtes cette année, le 
souci de mon prédécesseur comme le mien a toujours été de 
subventionner, comme nous l’avions d'ailleurs indiqué lors du 
débat de l'année dernière, des activités réelles, et après exa- 
men de programmes et de budgets. 

La commission interministérielle des activités culturelles de 
Ja jeunesse rurale, élargie par rapport à celle qui existe actuel- 
lement sous le nom de « commission interministérielle des 
foyers ruraux », mais fonctionnant exactement comme elle, 
pourrait donner tous apaisements quant à l'impartialité de la 
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distribution de subventions que l’Assemblée va, je le per 
voter. 

C'est à cetle solution qne je vous demande ‘de vous rillice 
en votant contre l'amendement de M. Tanguy Prigent puisque 
c'est ainsi que le débat se présente, mais je me mets dans vo 
terme de « contre » aucune hostilité, M. Tanguy Prigent Je sa 
bien. 

de vous demande donc de maintenir le libellé actuel du eh 
pitre. Je suis certain qu'il me sera facile d'obtenir l'accord 4 
mes collègues de l'éducation nationale, de la santé publique »! 
des autres ministères intéressés que M. Tanguy Prigent a éon 
mérés tout À l'heure, pour constituer une commission exami 
nant l'ensemble des activités de la jeunesse rurale, et qui 
donnera à la fois tous apaisements aux uns et aux autres e! 
toutes garanties de la parfaite impartialité de la distribution de 
subventions aux activités culturelles de la jeunesse rurale, 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est À M. Jean Masson. 

M. Jean Masson. Mes chers collègues, dans cette diseuesion 
un peu passionnée, tout au moins par moments, et où n'ont 
pas manqué de s'affirmer les soucis des uns et les préo: 
pations des gutres, le groupe radical se trouve parfailem 
à l'aise. (Mouvements divers.) 

I ne méconnait l'intérêt ni des œuvres culturelles ni des 
foyers ruraux, Il pense que les partisans des uns ou dés autres 
ont raison dans la mesure où leur position a été prise à l'ex- 
clusion de tous autres soucis. Ce qui l'inquiète, c'est la des! 
nation des crédits et leur répartition dans l'intérêt de tout» 
la jeunesse, et j'insiste bien en disant: de toute la jeunes<e! 

Nous sommes disposés, monsieur le ministre, à ne pas nous 
opposer au maintien du crédit de 27 millions de francs prévu 
au chapitre 5050 et sans que l'intitulé en soit modifié, mais 
nous voudrions vous faire une proposition transactionnell 
inspirée d'un é<ouci d'équité et peut-être ausei de neutralité, 
et dont l'adoption dictera notre vote final. 

Nous voudrions que la répartilion des subventions, opérée 
par votre ministère, fût faite entre les départements de France, 
c'est-à-dire que ces subventions aient une affectation départe- 
mentale. 

La répartition serait alors opérée, au sein des département: 
ar le préfet après avis du conseil général. Ce serait là ur 
wnne utilisation de l'assemblée départementale qui, beaucoun 
mieux que toutes vos commissions interministérielles, connait 
Ja valeur et l'importance des œuvres et des activités rurales, 
de mème que le plus ou moins grand intérêt que présenfen: 
les différents groupements chargés de ces activités, 2 

La répartition des subventions serait ainsi faite À l'exclusion 
de toute préoccupation d'ordre politique ou autre, entre le: 
divers foyers ruraux et les œuvres culturelles, dans le but de 
donner satisfaction à tout le monde. 

Le svstème actuel d'attribution des subventions présente des 
inconvénients, qu'a soulignés notre collègue M. David. I pré- 
sente ausi, par ailleurs, des avantages, qui nous ont élé signa- 
lés par M. Terpend. 

Je voudrais, en terminant, insister sur le caractère de conri- 
liation et d'apaisement que comporte notre proposition. Il ne 
faut pas, en effet, qu'à l'occasion de cette discussion qui 
pourra, hélas! être suivie d’autres discussions, se creuse nn 
fossé qui ne pourrait que créer dans ce pays de nouvelles 
divisions, dont certaine se réjouiraient peut-être. Nous ne som- 
mes pas de ceux qui s'en réjouiraient. 

Voilà la raison pour laquelle, si M. le ministre de l’agrienl- 
ture accepte notre proposition, nous voterons contre lamen- 
dement de M. Tanguy Prigent, et si M. Tanguy Prigent l'accepte 
egalement, il pourrait retirer son amendement. Nous arriverions 
peut-être ainsi à une unanimité, (Applaudissements sur cerlains 
bancs à gauche et à droite.) 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 

M. le ministre de l'agriculture. Je regrette d’avoir à présenter 
quelques objections à la solution que propose M. Masson. 

En effet, peut-être ne pourrons-nous pas rallier une majorité 
suffisante dans cette Assemblée sur la proposition que j'ai 
moi-même faite. Elle est cependant à la fois plus sage techni- 
quement et plus valable que celle que vient de faire notre 
éminent collègue, 

Si l'on veut vraiment enlever toute apparence de partialité 
ou d'orientation à ces activités culturelles de la jeunesse rurale 
et les dépolitiser, ce n’est vraiment pas à des assemblées poli- 
tiques qu'il faut confier le soin de distribuer les subvention<. 

Au surplus, le fait de limiter ces subventions à des organismes 
à cadre départemental en réduirait considérablement l'efficacité. 

J'ai dit que l'un des inconvénients de Ja distribution aux 
foyers ruraux était un éparpillement des crédits à travers Je 
pays. Si, au lieu de les éparpiller communalement, en quelque 
<arte, nous les éparpillons sur le plan départemental, l'inconvé- 
nient subsiste, Ét gu nom, d'ailleurs, de quel critère se fera 
la répartition que propose M. Masson? Qu'est-ce qui nous 
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sion interminisiérieiie. 

le crois done qu'il ne faut pas mettre sur le même plan une 
decision réglementaire et gouvernementale qui interviendrait 
tres rapidement si nous en donnions l'indication, et un texte 
kegislauf valable pour un an el perimetlant de répartir des 
credits importants, 

Je déclare maintenant à M. Masson qu'étant partisan de Ja 
déconcentration, J'élais, au début de son intervention, assez 

‘é de lui donner mon approbation, mais sa proposition colm- 

te tout de même un risque. 

I ue faut pas croire que les subventions données aux 
ruraux couvrent une grande partie de ijieurs dépenses. Nous 
devons laisser subsisler et même favoriser l'initiative jindivi- 
duelle, les efforts personnels et locaux. Les subventions ne sont 
jo par la commission interministériele que comme 
complément, pour parachever l'œuvre déjà largement engagte, 
c'est-à-dire pour acheter des livres, pour meubler la bibiio- 
hèque, pour acheler un appareil de projections cinématogra- 


fovers 


] ces 


Mais il est bien entendu qu'il faut d’abord qu'il y ait eu 
parmi les adultes, les jeunes, les maires, les conseillers géné- 
zaux et les organismes philosophiques ou professionnels, tels 


la C. G. A., des initiatives locales, et que la plus grande 
partie du capital social et des fonds destinés au fonctionnement 
du fover rural doivent être trouvés sur place. 

Il me semble difficile de donner «a priori à chaque départe- 
ment une somme déterminée, qui serait trop forte pour un 
département où aucune initiative locale ne se serait fait jour, 
et qui risquerait d'être insuffisante pour un autre département 
où, au contraire, les initiatives individuelles, communaies, pro- 
fessionnelles ou émanant de groupements philosophiques 
auraient permis de mettre sur pied un grand nombre de fovers 
ruraux qu'il appartiendrait aïors à la commissioe interministé- 
lielle d'aider à atteindre pleinement le résultat recherché, en 
leur fournissant de quoi meubler leurs bibliothèques et aug- 
menter leurs activités. 

Cet inconvénient s’ajouterait à celui qui consisterait à ne pas 
se prononcer sur la parfaite neutralité des statuts du foyer rural. 

le veux maintenant dire à M. Valay qu'en effet il ny a pas 
entre nous de querelle personnelle, loin de là; noûs Je savons 
hien tous les deux, de inême que le savent tous les membres 
de 3 commission de l'agriculture, 

En réalité, nous avons également le souci d'aboutir à un 
résullat efficace et d'éviter la division. Vous avez indiqué avee 
laison, monsieur Valay, que le ministre actuel de Fagricuiture 
VOu répartir hapartalement les subventions, Je suis con- 
\aincu que c’est votre intention et que, par exemple, si vous 
tliez saisi simultanément d'une demände émanant d'une as<s9- 
Calion de jeunes ruraux, créée par une organisation partisane 
alle de gauche et d’une demande présentée par une associat on 
de jeunes gens créée par un groupement religieux, vous seriez 
tenté de dire comme moi — bien que n'ayant pas exactement 
là inème opinion philosophique. 

M. Félix Kir. Cela viendra! (tres } 

. M. Tanguy Prigent. … « Je préfère refuser toute subvention 
à l'une et à l’autre là où il y a rivalité, pour réserver l'effort 
financier du Gouvernement qui, dans un état démocratique est 
le gouvernement de tous, là où je ne serai saisi que d'une seute 
demande, » 

. Vous seriez tenté de dire, en effet: « Si je choisis les uns, 
Je choisis contre les autres, ce qui cesse d'être la tradition 
lépublicaine, la tolérance et la neutralité. » 

H n’en à pas été ainsi l'an dernier puisque, si Ja moîtié 
environ des crédits a été accordée aux foyers ruraux, nous 








que nous devrions rechercher un accord. 
M. le ministie de ] t 


ulture s’est déclare l êt à 
commission à lin: fovers ruraux, la commission 


créer u16 
inter- 


astri 


no 
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ministérielle des &celivités culturelles de la jeunesse rurale, en 
lenant compte, comme le demandait M. Triboulet, des orga- 
nisines qui n'existaient pas où qui n'avaient pas repris leur 
activité au moment où à été créée Ja première commission 
interministétielle des fovers ruraux. 

Je le remercie de cet effort de conciliation, mais je regrette 


de ne pouvoir v souscrire, 

Voici pourquoi. Méme s'il n'existait pas de commission, J6 
suis sûr que vous feriez tout pour éviter des actes de partnlité 
et de division. 

Mais lorsque, directement ou indirectement, un gouverne- 
ment républicain fait un choix en faveur de telle on telle acti- 
vité, ce choix est considéré tout de suite comme étant dirigé 
contre telle ou telle autre activité. (Proteslations au centre.) 


Cela crée une division très dangereuse pour la Paix sociale et 
même pour l'attachement de Flensembie des travailleurs de 
toutés opinions à li République démocratique ellenème. 

IL vaut beaucoup mieux, à mon sens, réserver l'argent de 
tous les contribuables, sans Zistinction d'opinion, üux foyers 
FUTAaUXx, 

Au centre. C'est ridicule! 

M. Tanguy Prigent. Non ce n'est pas ridicule. Je ne dirai per- 
sonnellement juimais que vos déclarations sont ridicules, car 


Je <uis sûr que voils tes ji ipable d'en formuler qui soient 
telles. Mais je n'ai pas non plus Fimpression que ce que je dis 
est ridicule. 

M. Auguste Farinez. Ji 
mal interprete. 

M. le président. Il serait préférable 
qui évilerait Les fausses interprétations, 

M. Auguste Farinez, Je regrelle simplement qu'on discute 
[ des erédits qui sont destinés 


aussi longtemps sur linsul 
ines ru: Prelererais Voir OS collègues solliciter 


m'excuse de vous dire que ous avez 


On S lence, ce 


d [M outler 


fisance 


à nos je 


des crédits supplémentaires, en regard de ce qui est accordé 
pour l'enseignerne te hnique. Qu'svons-nous, en effet, pour 
Ustruire nos Jeunes FUrTaUux } fi ‘ni! \pplaudisst ments au centre 


el à droit« 

M. Tanguy Prigent. Si nous d 
lants, c'est une raison supplémentaire 
INIEUX. 

J'en ai terminé. Si le débat avait porté sur l'importance des 
crédits, je me serais trouvé entièrement d'accord avec mes 
collègues de la commission de l'agriculture, et j'aurais dit 
qu'ils étaient insuffisants. 

Mais le Gouvernement 


posons de créhts peu impor- 


pour es uliliser au 


Nous propose certains crédits, et vous 
l'initiative 


Savez, Ines chers collègues, que nous n'avons pas 

des dépenses. H s'agit seulement de décider de Fattribution 
des credits, C'est, hélas! la seule chose que nous puissions 
faire. 


Sur d'autres plans, pour les prêts sociaux, 
eu l’autre jour le bonheur de rallier 
Assemblée pour en augmenter la dotation de 
de francs, 

Mais, dans le cas présent, nous ne pouvons, encore une fois, 
que décider de l'attribution du crédit que le Gouvernement et la 
commission nous proposent. 

Je supplie l'Assemblée et le Gouvernement de nons suivré 
lorsque nous demandons que les crédits ne soient attribués qu'à 
des organismes dont on connait en toute certitude la totale new 
tralité ct la toléran: C. (Applaudissements 4 qui he.) 


par exemple, j'ai 
une Jnajorité dans celte 
deux milliards 

















lité, Nous ne sommes pas plus attachés aux Foyers ruraux 


Elle ne se place pas sur le plan idéologique auquel s’est référé 
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_ M. le président. Je suis saisi de deux amendements, Fun M. Félix Kir. Au regard de< arguments que vient de $ 
de M Fausguv Prigent, l'autre de M. David. lopper M. Masson, il existe certaines lacunes qui ne Périneltent 

FA. Tanguy Prigent. Je retire mon mendement me ralliant pus de voter dit pied levé une organisation de ce genre 
à cejui de M. Marcel David, dont te lil est plus complet. on urÀ dit; mes , organisatiorrs départementales plus 

| rÈ a: LES proches ue fi Dase que ICS COMMISSIONS QUE Slégent à Paris 
2. + président. L'amendem de M. Tanguy Prigent est Mais tous les dépérietnants ne se ressembtent pas et Fa di \ 
té : À des crédits en 90 fractions représente un gros travail, surtout 

Je iuels aux voix l'amendement de M. Marcel Davit, repoussé qu'il imapor!e de tenir compte des avis de fa €. G. A. 
pur le Gouvernement Je ne sais pas comment les choses se passent dun le ] 

M, Maurice Deixonne, dou: demandons le scrutin. tore, Juais dans Ja Côte-d'Or nous ne reucontrons pas de 

M. le président. ] is « d'une demande de scrutin cultés, Nous avons pas besoin d'être tous du même avis 
présentée au nom du groupe so | pour nous entendre, car, à ce compte, H faudrait attendre | 

Le serutin est ouvert. ng'emps pour prendre ensemble le même traim (Sourire, ) 

Ms ue cibs Voies Je parle avec d'aulunt plus de liberté que, moi aussi, 

: {| vo.é, el sans hésitation, à la conumission de l'éducation nur, 

M. le président. Personne ne den plus à voter ?.. | nale, la création des foyers ruraux. Je ne puis donc être suspect 

Le scrutin est clo | lorsque je demande qu'on respecte toutes les opinions 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes | de prenne la rene de : qui est DR, Parce 

, . * * Er que hous avolis eheore des ofgarsaltous Qui Idarchenlt bien 

: _ y président. V i le resullat du dépouillement du | et qui ne cherchent chicane à Personne. k nf 

| On pous à énumeéré quelques millions qui ont été distriburs 

Nombre d OR one srcoericstér asus 312 | à ceux-ei et à ceux-là. Mais on n'est pas monté très haut dans 

PR TR TONI. nca ms ns que due 187 | l'échelle des erédits. Vos chiffres n'atteignaient même pas 

Pour l'adopti Le ES 4 millions sur 27. Vous auriez pu nous dire où sout passés 

PAT er SE 965 | les 23 autres unllions, C'est une lacune qu'il faudrait coruble: 

End dosoutilie dot ; Fe | Vous avez les chiffres sous les yeux: raison de plus pour 
CHU IONHe Ha Puis adopté, | les citer. 

M. Jean Masson à déposé un amendement qui tend, dans [faut élargir l'augle de vision. Nous sommes tous anis 
Je hbellé du chapitre 2060, à rempiacer les mots: « Subvention des mêmes sentiments, Que voulons-nous ? En premier lieu, 
pour le développement », par les mots: « Subventions aux inainteuir à lagricuiture ceux qui ont le courage d y. reste: 
conseils généraux pour le développement | En principe, 11 faut laisser la paix à ces cuurageux ciluyen.. 

La parole est à M. Jean Masson. | CERTES ser si vous gra vs mr RER Laser les 

. . P *} dose L. ": a fséls ù + cui ivValeurs resteront «à Ja terre $S Hs se seritet} UMES TT Lar 
à are pps das roses 2 es 0e im ogg iis sont intelligents. Nous avons maintenant de nombreux 

+ royal , Ad 1 sain se dis : agriculteurs qui ont fait des études, vous entendez bien, mor- 
réponse aux décharations de M, le ministre, sieur le inistre d'hier 

J'ai pi ion que nous avons assisté à une querelle de SiCu] HusiFe € nier. x + 

si. ne pe) de aide Vous ne pouvez pas les euglober, encore moins les rou'er 
mronaport dans la farine. Cela ne prend plus. (fires.) 

M. Raymond Moussu, président de lu commission de l'agri- IL faut respecter les organisations existantes Jorsqu'ellæ 
culture, las du tout, , donnent toute satisfaction, IL faut les contrôler, certes, mais il 

M. Jean Masson. luus laquelle nous intervenions un peu faut se débarrasser d'un certain esprit mesquin, élroit, qui 
Coomne arbitre h'a pas raison de survivre. 

C'est avec Je sonci de rester dans la stricte neutralité, confor- Dimanche dernier, j'ai quitté précipitamment un concours 
mément à holre doctrine, à nos idé ct à notre programme, agricole à Chätillon-sut Seine pour arriver assez tôt au Par 
que hous avons proposé cefle solution. des Sports de Dijon, ou se déroulait lu fête des écoles laïques, 

J'entendais M, Tanguy Prigent dire tout à l'heure qu'il fallait car j'étais un des présidents d'honneur de cette cérémonie 
fav les efforts individuels ou Jocaux. | (Applaudissements à qauche el à droite.) 

Je sus entierement d'accord avec lui, Mais pensez-vous que | Mais oui, monsieur Deixonne! Vous préférez le monopole, Je 
c'est avec le système d'une commission interministérielle | Suis tres heureux que vous Inappuouviez en ce moment el 
siégeant à Paris que vous pourrez favoriser les efforts locaux sur Ce poin.; seulement, quand vous êles à la tribune. il ne 
on jiadividuel perdus ou dispersés dans les départements ? fant pas d re que vous êtes partisan du moropole. (Rires rt 

Pensez-vous que cette commission interministérielle pourra erclamations à droite.) Notre collègue Garaudy a été plus réel 
apprécier, duns tel ou lei département, Ja valeur culturelle de cent, T'na PAR ONS ONE. EE lui aussi, était partisan du 
telle où ‘elle action, exercée par telle ou telle assocalion ou monopoic. (Rires.) ! 7 . 
organisation ? J'approuve donc M. Masson qui a voulu apporter une solntion 

Je suis persuadé du contraire, La commission interminis- transactionnelle, mais je lui dis, aves toute Famitié que Je ui 
térielle pourra apprécier ce qui existe déjà dans Je pays, ce | porte, puisqu'il est mon cher voisin de la Haute-Marne, qu'il 
qui est déjà organisé, par exemple, en ce qui concerne Jes | devra rédiger son amendement de telle facon que nous puis- 
foyers ruraux. Mais il n'en sera plus de même pour tout ce | ,Sions déterminer avec précision dans quelles conditions fa 
qui est isolé, ce qui est d'essence individuelle, au sein des | répartition des crédits pourrait être effectuée dans Le cadre 
départements, ! départemental Le 

Pour favoriser ces efforts individuels, dont vous parliez tout Je formule cette réserve en tant que vice-président du conseil 
à l'heure, je crois qu'il serait bon, précisément, de décentra- général de la Côte-d'Or, Nous CONNAISSONS Ja question mieux 
liser l'attribution des subventions. que quiconqne, mieux que les Parisiens qui ont toute notre 

Dans chaque département, en fonchon du fait qu'il existe | sympathie, mais qui manquent de documentation en cette 
ou non des foyers ruraux, qu'il existe ou non des organisa- affaire, C'est pourquoi je ne puis, de but en blane,- accepter le 
tions à but culturel, qu'il existe telles ou telles organisations systéme préconisé par M. Masson avant les rectilications indis- 
ou assocations, c'est, en définitive, à l'assemblée départe- pensables. (Applaudissements sur divers bancs.) 
mentale à donner son avis, et au préfet à répartir les subven- | M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
tions. 7: , à | M. le rapporieur. La commission n’a pu, naturellement, exa- 

ce système s'inspire, encore une fois, d’un souci de neutra- | miner l'amendement de M. Masson qui à été déposé en séance, 

| 


collègues du 


qu'aux activités culturelles défendues par nos 
nous 


mouvement républicain populaire. Pius exactement, 
sommes aussi attachés aux unes qu'aux autres. 

Mais nous ne voulons pas qu'une operation soit faite au profit 
des uns plutôt qu'au profit des autres. 

Ce que nous voulons, c'est que cel'e subvention de 27 mil- 
lions dont on a parlé beaucoup, et qui soulève bien des pas- 
sions dans cette Assemblée, atile en détinitive à toute la jeu- 
nesse, sans exceéplion, et: non pas au profit d'une jeunesse ou 
d'une autre. 

C'est dans cet esprit de neutralité que nous avons déposé cet 
amendement qui, en définitive, devrait donner satisfaction à 
tout le monde et empêcher, connme je le disais tout à l'heure, 
que ne se creuse un fossé qui risquerait, à l’occasion d'autres 
débate, de s'élargir, ce qui n'est pas souhaitable, 

M. le président, La parole est à M. kir, contre l'amendement. 


M. Masson, mais sur un terrain essentiellement pratique. On 
veut aider les mouvements de jeunes. Or, it existe plusieurs 
organisations nationales qui s'intéressent à la jeunesse dans ce 
domaine et M. le ministre de Fagriculture avait offert que toutes 
ces organisations fussent représentées au sein de la commission 
interministérielle. 

M. Masson nous propose une répartition départementale par 
l'intermédiaire des conseils généraux, Le rapporteur se per- 
mettra de lui dire qu'une telle méthode rencontre bien des 
difficultés et ne répondra pas aux objectifs que s'étaient assi- 
gnés les promoteurs de ces crédits, 

Je lui demande sincèrement de ne pas insister dans celle 
voie, car je crois qu'on aboutirait à de grandes inégastés et 
que les 27 millions prévus se réduiraient en une poussiére de 
crédits qui ne seraient pas ulilisés dans les meilleures condi- 
tions de rendement 








15 CEE 











e 
<. 
à 





ASSEMBLEE NATIONALE — 








net 


M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Nous apprécions lous l'effort d'unani- 
té qu'a voulu tenter M. Masson. 


1 . : 
s Mais, après les arguments de M. Fanguvy Prigent, partiellement 
a ’ De. . de . 
repris par M. Kir. on voit mal comment la répartition des 
ÿ éd le pourrait s'’opérer entre les départements. Sera-ce en 
* re 1 


sncidération de leur puissance économique ou de leur force 

émographique ? Tiendra-t-on comple seulement du quorum de 

uc: Fe) , = 1 

ja population paysanne O1 plutôt, comme le suggérait M. le 

ministre, des activités concrètes des groupements hénéli- 
) 


es; 

11 faudrait qu'en tout élal de cause des précisions fussent 
apportées sur ce point. ; : LR ; 

IL est un autre argument qui n'a pas encore été développé 
et que je veux simplement citer sans aller plus avant: dans 
un domaine aussi important que celui de Ja culture, il faut 
prendre garde de ne pas créer de précédents qui pourraient 
cire dangereusement exploités contre ce qui serait notre 
volonté en maliére, nolamment, de réforme de len<eigne- 
ment. (Très bien! très bien" 

En effet, il faut bien considérer que si nous reportons sur 
Je plan départemental des problèmes que nous jugeons nous 
diviser déjà sur le plan national, il faut s attendre à des luttes 
beaucoup plus sévères encore au sein des conseils généraux 
et, à plus forte raison, de S conseils IHUNICIpaUx. 

Je vois des collègues qui, sur d'autres bancs que les nôtres, 
m'approuvent, ee 

Je pense que nous serons bien inspirés de ne pas ouvrir la 
porte à ce qu'on pourrait appeler Ja départementalisation ou 
la municipalisation des problèmes scolaires et culturels. 

C'est à l'Assemblée nationale elle-mème, dans la plénitude 
de sa souveraineté, d'aborder un jour ces délicats et urgents 
problèmes. (Applaudissements à qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Jean Masson. 


M. Jean Masson. 11 semble, pour M. Deixonne et pour M. le 
rapporteur, que Ja répartition serait plus difficiie sur le plan 
départemental qu'elle ne le serait sur Je plan nalional par 
l'intermédiaire de la commission interministérieLe dont il à eté 
question. 

J'estime que les problèmes sont les mêmes, Is sont lout 
simplement déplacés de l'échelon national à lFéchelon départe- 
mental. 

En effet, sur quelle base tablera la commission interministé- 
rie'le pour attribuer, par exemple, davantage aux foyers ruraux 
qu'aux œuvres rurales ou à tel groupement de nalure à inté- 
resser la jeunesse ruraïe de tel ou tel département ? I n°v a 
pas, dans ce domaine, de répartition mathématique possible. 
Elle s'opère un peu se:on l'importan-e apparente des groupe- 
ments intéressés. 

Je propose done que la répartition entre les départements soit 
effectuée par le ministère de lagricullure, en fonction du 
nombre des jeunes ruraux organisés dans chaque département, 
quelle que soit la nature des œuvres en cause, Vous éviteriez 
ainsi les inconvénients que présenterait une répartition effec- 
tuée par les soins d’une commission interministérielle, D'autre 
part, vous laisseriez aux départements le soin de tenir compte 
de l'importance relative des organisations rurales existantes, 

Je le répète, je crois que ce système serait le meilleur, H 
aurait dû, avec un peu de bonne volonté de part et d'autre, 
rallier la quasi-unanimité des suifrages, Etant dnioé que nous 
étions uniquement animés d’un | conciliation, je 


Le 


éouci de 
prie mes collègues de considérer que notre amendement est 
de nature à éviter, même pour l'avenir, d'autres difficultés 
el je leur demande de le voter. 

Si l'amendement est voté, il n'y aura pas plus de difficulté 
pour opérer Ja réparlilion des subventions dans les départe- 
ments que pour la faire à l’éche:on natioal, par l'intermédiaire 
de là commission interministérielie. H n'y aura, au contraire, 
que des avantages. 

Nous demandons le scrutin, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Masson, 
repoussé par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe républicain radical et radical-socialiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.............,........ 397 
Majorité absolue..........sssssssss......e 199 
Pour l'adeption........... 79 
is RE IE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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MM. lheetten Michelet et di Sesphia ns ont di pose un 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à tre indicalit, 
les crédits du chapitre 9050 

La parole est à M. de Sesimaisons,. 

M. Olivier de Sesmaisons. M. lheellen avait déposé cet mens 
dement afin de prendre la parole sur les amendements de 
M. Marcel David et de M. Tanguv Prigent parce qu'il n'était pus 
d'accord ave IX et qu'il estimait devoi uhatlre ce \ te 

Etant douné là décision prise par FAssembl je trouve L= 
üile de Jui faire perdre son temps et je relire lan dement 

M. le président, L'aimercdlenment est reti 

Je mels aux voix le chapitre 5050 au chiffre de 27 n $ 
de francs. 

Le chapitre 590. us aua r. av“ ce [ est adonté.) 
Chap. { S | le f { nent « | 
titut national de la rech e ag uiiq L45.60X),000 Ù 

— (Adopté 

Chap. 5070, — Subvention à l'institut national de la recher- 
he agronomique pou remboursement d'anpnuiles au fonds 
de imodernisation et d quiporment, 20 muibo de francs, _ 
Adopté. 

Chap. 50%0, Institut national de la recherche agron - 
que. Subventions pour achat et renouvelement de n el 
scientitique et agricole, 24.960.000 francs. dope 

« { hap. 5000, Subvention à loflice | il attia 1.1, 
630.000 fraunes. do pli 

« Chap. D100, — 3 DA ll is forfaitai [ARS po le l veloppe- 
ment des jardins ouvriers, 1.710.000 ra idople 

M. le president. Chap. 9110, — Subventions à FAssoctation 
nationale des migrations rurales pour Forgani-ation des migra- 
lions de familles d'agriculteurs, d'une région de là France dans 
une autre, 30 millions de franes., » 


La parole e<t à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. a commii<cion me demande, 
par la voix de son rapporteur, des expli onplémentares 
sur l'Association nätionale des migrations des familles ruraies 
et manifeste le désir de voir réduiles ses dépenses administra- 
lives par rapport aux dépenses affectées à Flinstallätion des 
jeunes ruraux. 

L'Association nationale des migrations rurales est composée 
de la fédération nationale des svndieats d'exploitants agricoles, 
de Ja fédération nationale de la mutualité agricole, de la fédé- 
ration nationale du crédit agricole, de la fédération nationale de 
la propriété agricole, de là confédération nationale de Ha f malle 
rurale, du mouvement familial rural et de la fédération des 
organismes des migrations intérieures, 

C'est ce dernier groupement qui en est l'élément acbf. NH 
est lui-même divisé en svndicats départementaux, dils « de 
départ » et « d'arrivée », Les premiers sont naturellement ins- 
bullés dans les départements à forte population et d'activité 
igricole pauvre, les seconds fonctionnent, au contraire, dans les 
départements où la populalion est en Voie de régression. 

Celle association à réalisé au cours de Fannée 1949 un cer- 
lain nombre d'installations de jeunes agricuteurs: 200 environ 
ont été installés où sont en Voie d'installation. 

L'indication de la commission ne parait pas pertinente pour 
qui connait les difficultés de Ja tâche de ces syndicats, Réduire 
les crédits des services centraux et des syndicats au bénétice 
des crédits affectés à l'installation et au déménagement des 
jeunes ne m° semblerait pas une opéralion opportune, 

En effet, ce qui importe dans ce travail de migration, ca 
n'est pas de mettre les jeunes dans le train et de les expé- 
dier vers une région qu'ils ne connaissent pas. Ce qui importe, 
c'est d'aller dans ue départemeut de départ voir si les jeunes 
qui veulent partir sont équipés pour réussir, si ‘eur capacité 
à conduire eux-mêmes un: exp'oilation est réelle, si leur qua- 
lification professionnelle ou leur standing moral justifie ce 
départ, autrement dit, peser les chances qu'ont ces jeunes de 
s'accrocher dans des conditions difficies. 

D'autre part, il s'agit de leur trouver, dans les départements 
d'accueil, une installation dans laquelle 1} puissent subsister, 
IL faut done que le département d'accueil prospecte les terres 
allouées avant que les jeunes signent des contrats ave: ‘es 
propriétaires, contrats de métavage et de fermage, où forment 
ces sociélés civiles, Ainsi, les jeunes quittant leur département 
pour s'établir dans ces régions ne <e trouveront pas aux prises 
avec ces difficuités d'installation et ne deviendront pas la vice 
lime, comme cela s'est passé trop souvent, d'hommes d'affaires 
plus où moins honnêtes. 

L'essentiel de l’activité de l'association réside donc. à mon 
sens, dans les dépacements nombreux que nécessitent ces 
démarches préalables, et c'est pourquoi je demande à la com- 
mission des finances de ne pas donner à son observation un 
caractère impératif. 

J'ajoute que cette association dépend d'un contrôleur d'Etat, 
LE qui donne foute garant t'e quant à la gestion de son budy Le 

M. le présiderdi. La parole est à M. le rapporteur, 


ations 
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M. le rapporteur. 11 comm ion des (inances n'insiste pas. 
| MELAEREX »bservation présealée par M. David, qu €rüi- 
suffisamment une région et sui 





ue 


lon 1 { 


Ha (y: Aplortat pas 

tout qu'on n'essavat pas suffisamment ‘de maintemir les agri- 
cuit à Ja terre dans celle région avant d'y faire venir 
d'artres agrieulteur M. David se référait surtout, je pense, 
au cas de Ja Gascogaie 


M. le président. là parole est à M. Le micistre l'agriculture, 
M, le ministre- de l'agricewitüre. Les cullivaleurs migrants 
ne sont l'objet d'aucune solliciude particntère, Tous les avan- 
tugre ils peuvent bénéficier au point de vue de Finstal- 
lalion sont également accordés, en tout état de cause, 4 tons les 
à ui agriculteurs désireux de S'installer éventuellement dans 
wémes endroits, El n'y a donc aucune priorilé pour les 
Jigratiis, 

M. le rapporteur. [à commission renvmce à 
réduction indicative, 
M. le président. Je mets 
#0) nuliions de fran 
(Le chapilre r [RIER 
M. le président. « Lhap 
contagieuses des animaux, 


La 
dt 

Li 
lon 


rs 
l'affectation de 
sai 
aux voix le chapitre o110 au chiffre 


de 
MS AUX VOL AVEC Ce chiffre, est adopté.) 
5120 — 


Contrôle 


Prophivlaxie des maladies 
de Ja saiubrné des 


viandes, Amélioration de Ta recherche scientifique vétért- 
maire ludemnités pour abatlage d'animaux, 7% millions 
81900)0 fran 


La parole est à M. de Sesinaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. Je serai très bref car je sais que 
des rolègues doivent prendre la parole sur ce chapare, Je me 
bornerai done à préciser ma pensée à l'intention de M. Île 


ministre, sur le sujet qui nous Wtéresse, 
Un fléau s'aggrave tous les jours : c'est la tuberculose, qui se 
géneralise dans le cheptel bovin. J'estume ne pas disposer à: 


movens guflisants pour prépuer et déposer une proposition 
de loi permettant de traiter le problème. Vous avez au Cou- 
traire, dans vos services, monsieur le ministre, des hormes 
particulièrement quallies pour l'euvisager dans sen ensemblr. 

Une question de financement pose et vous serez obhgé 
d'inscrire des crédits an budget général, car l'état actuel ages 
trésoreries paysannes ne permet guère de demander un effort 
Supplémentare aux cultivateurs. En effet, pour juguler le fléau, 
Tonis probablement amenés à prescrire des abatages. 
Or, ces abatages ne peuvent avoir lieu sans ie versement d'in 
demnites, 

C'est pourquoi je me permets de vous signaler l'urgenee du 
probléme, étant donné la rapidité avec laquelle se développe 
le fléau, et je compte sur vos services pour préparer un texte 
qui devrait nous être soumis dans les plus brefs délais. 

M. le président. La parole est à M. Prerre 

M. Pierre Meunier. Je me suis fait inscrire sur Je chapitre 5420 
pour attirer l'attention du ministre de l'agriculture et de FAs- 
semblée sur l'insuffisance manifeste des crédits prévus pour la 
Jutte contre les épizooties et, en pañticulier, contre la fièvre 
aphteuse. 

Sur ma proposition, la commission des finances a adopté à 
Punanimite une rédaction indicalive de 41.000 franes, invitant 
le Gouvernement à inscrire les crédits nécessaires pour assurer 
F1 gratnilé des piqûres contre la fièvre aphteuse, dans les 
régions menacées d'épidérmie. 

Si la commission à adopté mon amendement, c'est en raison 
du prix très élevé du varein dont le Hitre coûte S.000 franrs. 
Chaque piqûre revient à 300 francs. Vous comprendrez que les 
cultivateurs, notamment les petits exploitants, n'ont pas la pos- 
sibilité de supporter, dans les circonstances actuelles, des frais 
aussi élevés, Jls hésitent à faire effectuer les vaccinations imais- 
pensables, ce qui représente un très grand danger. 

Il s'agit là d'une question d'intérêt général, Vous savez que 
c'est par milliards que se chiffrent les pertes subies par léco- 
nomie nationale, du fait des épidémies de fièvre aphteuse. Celle 
de l'année dernière, sans être d'une ampleur égale à l'épidémie 
de 1938, à tout de même causé des ravages importants et n'est 
pas complètement enravée. Les dernières statistiques révèlent 
que 46 départements et plus de 2.000 exploitations sont encore 
atteints. Il est donc urgent d'obtenir les crédits nécessaires, 

Je suis persuadé que M. le ministre de l'agriculture accepte 
la proposition de la commission des finances, en ce qui coni- 
cerne fa vratuité des piqires dans les régions menacées. Mai:, 
pour l'aider à obtenir de son collègue des finances les crédits 
nécessaires, je propose à l'Assemblée de réserver ce chapitre 
jusqu'à ce que le Parlement ait été saisi d'une lettre rectifica- 
live à ce sujet. (Apyaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. [a parole est à M. Dixmier. 


M. Joseph Dixmier. Représentant d'un département agricole 
et d'élevage, où sévit actuellement uue épidémie de fièvre 
aplleuse qui s'aggrave chaque jour, je tiens à m'associer à 
la protestation de ha commission des finances et à sa dermanñe 
de maintien des crédits nécessaires pour assurer la gratuité 


se 


SPTONS 


Meunier. 





des piqûres contre la fièvre aphleuse dans les régions m 
coes, 

Nous savons tous qne Ja fièvre aphteuse est une 
£tave, qu'elle se développe rapidement et qu'elle pe 
dans de Vastes régions d'élevage des pertes import: 
ont leur répercussion sur l’économie générale, Il est do is. 
peusable que des mesures de sauvegarde soient prise: # 

Dans mon département du Puy-de-Dôme, à la dernier. 
du conseil général, Jes représentants des collectivité. 
se sont émus de l'importance de l'épizootie, qui sévit d 
quelques semaines déjà. Plusieurs conseillers généraux 
manifesté leur crainte et demandé que des mesures sérieue 
soient prises, au premier rang desquelles figure la va il 
des bêtes. 

Nous sommes à la période de la transhumance., Les h le 
la plaine du Puy-de-Dôme et des départements voisins, ! 
nent du Cantal, se dirigent vers les montagnes d'Auvercris i, 
elles vont passer l'été. Le préfet de Clermont-Ferrand à m4 
ui arrêté prescrivant la vaccination de toutes les bêtes qu 
entreraient dans le Puy-de-Dôme. Mais on ne trouve pas sut. 
summment de vaccin, et son prix est très élevé. | 

Je m'associe donc aux vœux qui ont été exprimés par 
plupart de nos collègues, demandant que des crédits soient 
prévus, de toute urgence, pour vacciner rapidement les béles 
et enrayer ainsi une épidémie de fièvre aphteuse qui risque 
de S'aggraver et de contaminer des départements voisins jus. 
qu'alors épargnés. 

Mais, en ce qui concerne le Puy-de-Dôme, je tiens à sigoaler 
à M. le ministre de l'agriculture, un fait partieulier, C'est pré. 
cisément au moment où <'étend la fièvre aphleuse qu 


läami- 


a 


directeur des services vétérinaires du département, atteint par 
la ‘unile d'âge, va être mis en disponäilité, H n'y aura done 
plus de direction, plus de continuité dans les mesures néces 


Sauires, 

Je demanderai à M. le ministre de l'agriculture, étant douné 
les circonstances, qui motivent une décision tout à fi 
spéciale, de maintenir en activilé, à titre provisoire, jusqu'à ce 
que l'épidémie de ficvre aphteuse soit enravée, le directeur des 
services vétérinaires du département, qui connaît bien la que. 
Lion, qui est un homme compétent, dynamique, et qui à déj; 
pris quelques-unes des mesures qui s’imposaient. 

de vous prie de vouloir bien accueillir d'autant plus 
favorablement cette demande qu'elle traduit un vœu qui à clé 
émis, au cours de la session de la semaine dernière, par tous 
les conseillers généraux du département. IS vous seront recon- 
naissants, avec moi-mêrne, d'en tenir compte. 

M. le président. La paro'e est à M. Félix. 

M. Félix. Je ne sais pas si tous nos collègues se rendent par- 
faitement compte de la gravité du sujet traité par ce chapitre, 

Je rappelerai qu'en 1919, les crédus afférents s'élevarent à 
quelque 103.93, millions de franes, Hs ont été, par da suite, 
ramenés à environ 76 millions de francs, et voilà que celle 
aance, ils risquent une fois de plus d'être diminués. Pourtuit, 
dans certaines régions, la tuberculose des animaux atteint par- 
fois plus de 60 p. 100 du cheptel. 

C'est la ruine pour les petites exploitations. D'autant que le 
prix de la tuberculinisation coûte près de 2.000 francs. C'est 
dire qu'elle est pratiquement inapplicable. 

M, le président de la commission de l’agriculture. On ne peu: 
pas laisser dire que la tubereulinisation coûte 2.000 francs, car 
il n'y a pas d'exemple où un tel prix ait été constaté. 

M. Félix. Je regrette, mais je l'ai constaté dans mon depair- 
tement et j'ai même pavé la facture. 

D'autre part, quand on compare les efforts faits à l'étranger 
pour débarrasser les cheptels de ce fléau à ceux accomplis €1 
Frauce, 6n ne peut vraiment qu'être inquiet. 

Si l'on veut qu'une action efficace soit engagée, il est évident 
que de nouveaux textes doivent être adoptés et j'ai l'inter 
tion d'en déposer un incessamment, Mais il ne suffit pas 1? 
demander que des crédits soient rétablis ; il faut mesurer !'anr- 
pleur nécessaire de ces crédits et voir où trouver les ressources 
suftisantes, 

Or, c'est là un autre problème, et ce n’est pas dans le cadre 
du budget de l'agriculture proprement dit qu’il peut étre 
résolu. C'est dans le cadre général des investissements qui doi 
vent être orientées dans ce sens, pour la défense de l'agricur 
ture, 

Si rien n'était fait assez rapidement, des régions entière: ° 
trouveraient ruinées. C’est sur ce point particulier que je tenus 
à attirer l'attention de M. le ministre et de l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 
M. le ministre de l’agriculture. Je voudrais apaiser l'inquit 


tude qui a saisi nos collègues en constatant la modicité des cre- 
dits affectés à ce chapitre. 

Nous n'avons pas demandé des crédits plus importants parce 
que nous avons pu obtenir de M. le ministre des finance; le 
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ns. eh PEROU Mt xt. 7 3 
vert d'un reliquat de 240 millions de franes du crédit corres- vaccination contre à fièvre aphteuse dans les régions où l'an- 
“dant de 1949 non utilisé, eau d'imiununisalion n'est plus possible, parce qne la maladie 
M. Fétix. C'est un rien, monsieur le ministre, sy est trop répandue 
M. le ministre de l’agriculture. Il Va sas dire que le Gouver- ". Pierre Meunier. Je prends acte des déchrations du Gon- 
verneiment et l ma demau,de tendant à 1! ( iè 


ment continuera à pratiquer contre la 1ièvre aphteuse une 
lnlte aussi rigoureuse possible par Îles méthodes hati- 
tuelles, notaminent Ja constitution de cercles d'immunisation 
Kr r des endroits infectés. 


q le 


"Q t à assurer d'une facon générale la gratuité de Ja 
4 emation contre la fièvre aphteuse, à raison de 300 francs 
par ination, cela représenterait pour le crédit public une 
Ü . telle que nous ne Saurions y faire face. 


L'essentiel continuera à ètre fait avec des crédits suffisants 
onduire la lutte selon les méthodes qui out fait leurs 


T 
- . Le Gouvernement compile sur la discipline des agri- 
- ; et sur leur souri d'entretenir leur propre cheptel dans 
t d'immunisation aussi complet que possible, I} compte 
une collaboration étroite de leur part avee les ser- 
: vétérinaires dans Ja Intle contre une épidémie ami. je le 
« rend daus certaines régions des proportions inquiétantes. 
M. je le répète, en aucun eas :l n'est possible d'envi 
cnver la gratuité généraliste de Ja vaccination contre la fièvre 


ni! <P 
M. le président. La parole est à M. Hénanît. 
M. Pierre Kénault. Monsieur le ministre, je 
rein pour les paroles eucourageantes que vous venez de 
prononcer. Mais je Lu avouer, rejoignabt en cela certains de 
lègues, que nous Sommes malgré fout très inquiets, 
r il est indiscutable qu'il existe actuellement de nombreux 
rs de fièvre aphteuse en France. 

Vous nous avez dit à l'instant qu'en quelques endroits, I 

pizootie présentait un caraclére paruculièrement aigu, 1 
été possible d'agir préventivement et d'urgence. Mais 

2 certainement élé averti que, du côté de Ja 
nole, :! est à craindre une invasion particulièrement per- 

de Ja fièvre aphteuse. Or, il n'existe qu'un barrage 

{ extrêmement fmble et vous savez combien facilement 
les troupeaux passent c'andestinement cette frontiére. Si donc le 
cordon protecteur antiaphleux était forcé, nous risquerions de 
vor notre territoire envahi. 

Je voudrais rappeler qu'en 19937, M. le président Quemille 
tant ministre de l'agrivuliure, les pertes pour Fagriculture 
francaise se sont élevées à quelque cimy milliards, re qui repré- 

nterait 100 milliards environ aujourd'hui. De leis chiffres 
sitnent bien la calamité que représente Ta fièvre aphteuse. 
nous sommes join d'une semblable épizeotie, An sur- 
pins, nous disposons rmaintenant d'un sérum antiaphteux. 

Malheureusement, ce Sérum ecûlte extrèmement cher, et un 

nos collègues vient de nous dire— ce qui d'ailleurs est 
parfaitement exact — qu'il re peut être distribué partout. 

Dès lors, je voudrais attirer Faltention de l'Assemblée sur 
une 1tcente découverte, laquelle, vous le savez comme moi, 
monsieur le ministre, permet de guérir la fièvre aphteuse. 

Le tratement constitne une eertitiude pour léleveur; à 
coûte, en outre, moins cher que le traitement préventif. 

Par ailleurs, les crédits dont dispose le mimstére de Fagri- 

Iture sont notoirement insuffisants pour assurer la graturté 
la séram'antiaphtenx employé actneilement. 

Je voudrais donc savoir quelles dispositions le Gouvernement 
comple prendre en ce qui concerne le développement du 
serum curatif. J'écouterai ses expbeations avee beauconp d'im- 
torét et je suis persuadé que tous mes collègues représentant 
des départements ruraux y prendromt un intérêt égal. (Applau- 
tssements à droite.) 

K. le président. La parole est à M. Vierre Meunier. 

M. Pierre Meunier. Je prends acte des déclarations de M. Je 
Ministre de Fagricultwre qui, Si Fai bien compris, nous à 
‘unoncé qu'un reliquat de 240 mil/ons de francs serait utilisé 
pour là lutte contre la fièvre aphieuse. 

J'insiste pour que ce crédit aille dans le sens demandé par 
là commission des finances et permette l'extension des anneaux 
de protection sanitaire qui, jusqu'à maintenant, en rarsun de 
leur fragilité, se sont montrés insuffisamment efficaces. | 

Vous allez pouvoir ainsi {ndre le bénéfice de la graluité 
des piqûres à toutes les régions menacées. C'est bien cela, 
uonsieur le ministre ? 

M. le ministre de l'agriculture. Une mise au point me parail 
htcessaire, 

La gratuité des piqôres n'est possible que lorsque les services 
(1 ministère de l'agriculture organisent, autour d'un point 
d'infection déterminé, un anneau d'immunisation. 

Dans cette zone, évidemment, la gratuité est en quelque 
Sorle de droit, puisque l'immunisation est imposée par lEtat 
el qu’elle l'est à la totalité des cultivateurs de la région. 

Ce que nons ne pouvons malheureusement pas faire, malgré 
holre désir très vif, c'est accorder une gratuité générale de Ja 


4: , 3 dé 
els à Vous 





fronbèere 


Certes 
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cuapitre. 
M. le président. ! 1 propos'tron de M. Meuni 
La parole est à M. le president de la 
titure, 

4. le président de la commission de 
1 . 


est ret 


CeMMIRESSROII GE L agrt- 


l'agriculture. j'ir} ive, 


1h S ue rue mesure, Îles declarations que vient le farre 
M. le ministre de Facrienlture 

Lorsque, pom Uluer un barrage autour d'un fuver de 
hevre aphteus les 7 pre sentant us GOWveremient uposent 

X nation, »} va de soi que le vacern dait ètre de é ra- 
iuitement. 

Mais si git, pm ire, de pratiquer la va tion systé- 
1) trqu ( S ti eg Où Fa Hey aphati ‘} \rait } fait 
SOI appart 1. Où he v0 vrasmie" tt p DOurœqUuo l'F'a preli- 
drait l ha | lé À Ion. | era 
vers une médecine ofli lise \ s ll rte de os Lontiarle 
sal À de la méd ne vélériman ce que, pour ma part, je 
LE darcepie pas 

M. Félix. Personne n'a demandé cela 

M. le prestdent de la commission de l'acriculture., 1!) tre 
part, M. Hénault à fait observer qu'il fant distinguer ire Ja 
vaccinalion contre la Hièvie aphleuse el le trailement curatif 
par le sérum antiaphleux. 

M. Pierre Ménauit. L'expression de « trailement antiaphteux » 
indique à mon sens qu'il s’agit d'un trailement préventif, J'ai 


lien parlé d'un varein euratif, 
M. le président de la commission de l'agriculture. Je jarle 


bien de trailcment par de sérimn euralif andr-aphteux 

Or, monsieur Hiénauit, cetle méthods n'est pas nouvelle, Elle 
à précédé d'assez loin la vareinalion. Si eîle avait donné entière 
cudisfaction, on n'auratt pas en besoin de recourir à la Vaccina- 
on, La méthode préconisée par M. Hénanit présente un écueil 
ipital Un traitement coratif contre la fièvre aphleuse n'ces- 
ei‘; des quantités considérables de sérum qui atteignent par- 
fois tt centimetres cubes par bovin 


M. Pierre Hénauit. Pas du lou Ce n’e pas le cela que 
parlé. 

M. le président de la commission de l’agriculture. Ce prodi'ome 
n'est pas nouvean., Ea méfhode en question à été expérimentée 
du puis longtemps. s elle a él abart loto e c'« «t ph les 
cotrhtions matérielles de production de <érum ne penver 
réalisées. 


j'ai 


que 


M. le président. M. Garcia à déposé un amendement tendant 
à réduire le erèédit du chapitre 512%, à titre indicatif, de 
1.4H0 francs, 

La paroïe est à M. Garcia 

M. Félix Garcia. Me-daries, nic<sieur le puis ut nombreuses 


inhées jinterviens, duns cette Assemblée, sur le prohieme 


de ka tuberculose bovine. 

L'an lernier, en particulier, je m'était longuement piqué 
sur celle question 42 cuis obligé de Ha traiter à nouveau et 
d'exprimer là profonde indignation qu'éprouvent nos paysans, 
notarmment ceux du Sud-Ouest, devant la carence du Gouver- 
nement qui n'a rien fait pour résoudre ce problème (Nouve- 
menls divers.) 

C'est lexacle vérité. H est vraiment honteux qu'ancune 
mesure m'ait été prise pour lutler coutre un fléau qui ravagé 
toute notre réxion du Sud-Ouest et lon pent, dans ces condr- 
tions, se dermander à quoi servent les services vétérimeres du 


ministre de Fagricuiture. 

la loi du 7 juillet 1933 prévoit, dans son article 4, que la 
tubereulose bovine est classée comine vice rédhibitoire. Cela 
signifie que l'acheteur d'une bèle malade à la facuhté de la 
remettre au vendeur. 

A plusieurs reprises, Fan dermier, M. le ministre de l'agricuk 
ture a éclairé — pent-étre encore le numistre actuel renonuvelk 
lera-L-il cette déclaration — que cette disposition à pour but de 
protéger l'acheteur. 

Cet argument n'a pas de valeur pour deux raisons: d'une 
part, l'acheteur est, en tent élat de cause, protégé par une action 
en nullité de vente; d'autre part, la rédhbihion ne se pratique 
pas ans les régions du Sud-Ouest et donne heu à un trafic par- 
Hculiérement cdicux. 

Les vendeurs de la région sont trop pauvres pour pouvoir 
reprendre une bête lorsqu'ils l'ont vendue. Dans ces conditions, 
ils versent une indermmité aux maginignons si ka bète à réagi à 
la tuberculinisation. H est évident que les betes réagissent à la 
tubereulinisation — et ce n'est pas une simple coineidence — 
lorsqne le bétail est en haisse. C'est le cas dans le moment pré- 
sem et cela coûle évidemment très cher en inderunités que 
versent nos mutuelles aux maqu:gnons. 
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Par conséquent, les bêtes, malgré la possibilité de rédhibition Je demande que le Gouvernement se pénètre de là situ. 
prévue par l'article 4, se proménent quan mème dans tout le tion qui, pour cerlaines régions, constitue un véritable { 
pays. La rédlubition n'assure donc aucune protection. Voila ce qu'il prenne le problème en mains et que, d'ici quelques 
que je voulais d'abord établir bien clairement. sellhaities Où quelques InO1IS, il puisse vraiment donne: l 
Au surplus, le véritable but de la rédhibition n'était pas de rance à l'agriculture francaise, qui a besoin d'exporter si 
rotéger les acheteurs qui, je le répète, le sont par d'autres dis- la qualité de la viande exportée ne doit en aucun cas ts 
posilions légales, Ce but. clairement exposé lors des discussions contestee — que des mesures seront prises, C'est ce « 
volais préciser une deraière fois. (Applaudissements à droite 


qui pre édérent le vote de la loi du 7 juillet 1933, était d'inciter 
à la prophylaxie librement pratiquée, I ne pouvait être atteint 
rédhibition se combinait avec toutes les autres dis- 
positions de la loi du 7 juillet 1933, c'est-à-dire la tuberculint- 
sation gratuite, l'octroi de subventions pour l'aménagement des 
étables et surtout l'abatage des animaux tuberculeux, prévu 
par l'urticle 1% de Ja loi. 

Or, toutes ces mesures ne sont pas appliquées ou elles le 
s n'ont aucune efficacité. 


que SI la 


sont dans une si faible mesure (p telle 
L'est là le fond de la question, Si ces autres mesures ne sont 


pas appliquées, là rédhibition qui leur est intimement associée, 
ne sert à rien, sinon à permettre à des trafiquants de voler 


Jos pauvsans, 
Ju! dejà pri senté à celte Assemb!e e des propositi ns qui cor- 


respondaient à la volonté de nos agriculteurs, en particulier de 
ceux du Sud-Ouest, puisque, cette année encore, le congrès de 
la fédération de vndicats agt oles de mon département d 
demandé, à iunanigmité, la suppression de la rédhibition et 
l'abatage des animaux inalades, ce que j'avais moi-même 
den uë, 

Mes propositions n'ont jamais pu aboutir, je dois le dire, par 
til [ l'oppo 1114 à la mninission des finances, de M, Moussu 


et de M, Lamarque-Cando, Qu'ils aient pris une telle position, 
c'est leur affaire! En tout cas, je tiens à préciser que le prétexte 
invoqué a toujours été qu'il fallait consulter les techniciens, 
pour résoudre le problème, 

Cet argument a été invoqué l'an dernier. J'y ai répondu en 


demandant au ministre de l'agriculture de confier aux techni- 
cie l'étude de ce prob'éme. 

Or, je constate que les techniciens n'ont procédé à aucune 
élude, puisqu?, celle année, la situation n'a pas changé, On se 


borne à inscrire au budget des crédits identiques à ceux de 


L'an dernier, Ces crédits sont insuffisants et ils devraient être 
considérablement augimentés si l'on veut appliquer la loi du 
7 juillet 19 

Si elle n'est pas appliquée, c'est parce que la tuberculinisation 


n'est pas gratuile, que des subventions ne sont pas attribuées 
pour l'aménagement des élables et que l'abatage des animaux 
malades Ji est pas efte tué, 


L'argent dont dispose l'Elat, il le dépense pour sa politique 
d: ouUCrrP Lrclamuations à qaut he, au centre el à droite.) 
le repèle que te politique de guerre menée par le Gou- 


vernement empêche l'application de la loi du 7 juillet, Que l'on 
elte loi et que l'on supprime la redhibition, puis- 
que l'on ne dispose pas des crédits nécessaires pour l'appli- 
Je vous pose à nouveau cette question, monsieur le ministre 
de l'agriculture: allez-vous encore laisser la situation sans 
remède ? Je serais heureux d'obtenir une réponse et des enga- 
gements précis, En tout cas, les petits paysans de chez nous 
Uireront les conclusions de cet état de fa E [LES verront que l'on 
se moque d'eux et que le Gouvernement et la majorité sont 
uniquement préoccupés des intérêts des grands capitalistes et 
des gros agrariens et pratiquent une politique qui conduit à la 
guerre 

Voilà ce que nos paysans constatent, Is constateront aussi la 
nécessité d'un Gouvernement différent qui agira dans Fintérêt 
des ouvriers et des paysans, qui pratiquera une politique de 
paix, ce qui permettra de dégager les crédits nécessaires pour 
combattre la tuberculose bovine, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président, [a parole est à M. Félix. 

M. Félix, J'ai le sentiment que le Gouvernement, véritable- 
ment, ne saisit pas la gravité du problème, ne mesure pas 
l'ampleur du drame qu'il concrétise pour certaines régions et 
pour l'ensemble de notre agriculture. 

Et, si je n'approuve pas les considérations générales qu'a 
dével »ppées M. Garcia, je dois reconnaitre que, quant au fond et 
sur le plan technique, éon argumentation est incontestable. IL 
faut avoir le courage de reconnaitre que, si l’on veut que notre 
cheptel national ne continue pas à être décimé comme il l'est 
our l'instant, il est indispensable de consacrer des dizaines de 
luilliards de francs à la lutte contre ce fléau. 

Je répète que c'est, non pas dans le cadre du budget 
de l'agriculture que le problème peut être résolu, mais dans 
celui des investissements. Il est absolument anormal et scan- 
daleux de constater que le pays a été, par exemple, conduit à 
dépenser quelque cinquante milliards de francs pour une affaire 
comme la S. N. E. C, M, A., alors que, dans le même temps, 
on conteste des crédits d'un montant de 79 ou S0 millions de 
Uancs pour Julter contre l'ensemble des épizooties, 


M. le président. lersonne ne demande plus la parole ? 
M. Félix Garcia. Je serais heureux si M. le ministie voit 
‘bien répondre à mes questions. 

M. le ministre de l'agriculture. Je réponds simpleniert à 
M. Garcia qu'un projet de loi à été déposé voilà près de trois 
ans à la commission de l'agriculture, et qu'il n'appartieat pas 
au Gouvernement, jusqu'à preuve du contraire, de légiférer, 

M. Olivier de Sesmaisoms. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. M. Félix et M. Garcia ont présenta 
des observations parfaitement pertinentes, 

La base du combat contre Ja tuberculose, c'est l'ahatac $ 
bèles malades, Or, nous ne pouvons pas imposer cet abatage. 
si le propriétaire de la bête abatlue n'est pas indemnité de 
la presque totalité de la perte. Cela nécessite des crédits et 


c'est pourquoi je vous ai demandé, tout À l'heure, monsieur 
le ministre, d'envisager l'ensemble du problème, c'est--re 


non seulement les mesures de prophylaxie à prendre et 
age, maïs aussi les crédits nécessaires pour l’indemaisiton 

M. Garcia a invoqué la loi de 1933, Cette loi ne prévoil aus 
des crédits ridicules et nous nv pouvons plus l'utiliser avee 
efficacité, Cependant, le fléau augmen'e tous les jours, l 
faut reconnaitre que, s'il existe des régions, comme celle de 
M. Garcia, où les précautions ne sont pas prises, il en el 
d'autres où des précautions sont sérieusement prises, 

M. Félix Garcia. Je me suis déjà expliqué à ce sujet. S 
tuberculose bovine s’est à ce point développée, c'est à cause 
du métavage, et non pas par la faute de nos paysans. 

M. Olivier de Sesmaisons. Je ne dis pas que c'est de Ja fau 








des cultivateurs. Ne me faites pas dire ce que je n'ai pas dit, 

Je répète que, dans certaines régions, les précautions ne sont 
pas prises, Je ne vise personne. Mais dans | marais régions, au 
contraire, elles sont prises et l'on n'introduit pas un an 
dans une étable sans l'avoir soumis au préalable à Fépreu 
de la tubercuünisation, Dans ces régions, l'animal qui ce: 
reconnu malade est remis au vendeur. 

Lorsque le vendeur est honnète, il mène son animal à l'abat- 
toir, mais, lorsqu'il ne l'est pas, il le mène au champ de foire. 

ke cas cité par M. Garcia se produit également dans na 
région. Un cultivateur qui n'a pas les connaissances ni 
saires, qui ne prend pas les précautions voulues et qui ache 
un animal parce que extérieurement il semble en bonne sa 
infecte son étable. 

C'est ainsi que la tuberculose progresse. Pour prendre un 
exemple concret, je dirai que, dans certaines parties de mon 
département on ignorait la tuberculose bovine il y a 5 ou 6 ans, 
mais qu'elle atteint aujourd'hui le bétail dans la proportion 
de 20, 30 et même 40 p. 100, C'est pour cefle raison, monsi 
le ministre, que le problème est d'intérêt national et que je 
me permets d'insister à nouveau. J1 y wa de l'intérêt nationil, 
car c'est l'alimentation de nos enfants qui, dans quelques 
années, sera eh jeu. 

Je ne parle pas des risques de contagion pour les humains 
qui, si mes renseignements sont exacts, sont restreints. 

C'est un problème de gouvernement. Ainsi que le soulignait 
M. Felix, nous dépensons des sommes importantes pour d'autres 
investissements et il doit être possible d'en réserver une parti 
à l'agriculture car, en définitive, c’est la santé de la nation 
qui est en jeu. (Applaudissements à droile.) 

M. le président. Monsieur Garcia, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Félix Garcia. Oui, monsieur le président, Je demande À 
l’Assemblée de voter mon amendement en manifestant ain 
sa volonté de voir inscrire, l'an prochain, des crédits suffisants 
à ce chapitre et étant entendu que le Gouvernement fera !° 
nécessaire pour endiguer le fléau et assurer l'application de 
la loi du 7 juillet 1933. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l’agriculture. Un projet de loi est à l'étude 
à la commission de l’agriculture à laquelle il appartient de le 
faire venir en discussion devant le Parlement. 

Si, comme le prétend M. Félix, il y a 10 milliards de dépenses 
à engager, ce qui est peut-être exact, il appartiendra au Parle- 
ment de voter Ve crédits nécessaires. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ga 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit cu 





a: 5120. 
{L'amendement, mis aux voir, &st adopté.) 
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M. le président. l'ersonne ne demande là parole ?.. les 117.000 francs nécessaires, Dans ces conditions, elle main- 
Je mets aux voix le chapitre 5120, au nouveau chiffre de tent <a posilion teudant à la suppression du crédit du cha- 
6 818.000 francs, résullant de l'amendement de M. Garcia. pitre 514û, 
AIRE “ és à L MPLCS CS , > e | 
Le chapitre 5120, nus but votr avec ce chiffre, e st adopté.) M. le président. M. Charpentier à déposé un amendement tone 
M. le président. « Chap. 5130. —- Encouragements à lirdustrie daut à rétablir le chapitre 2140, disjoint par la cominission, 
chex iline et mmulassiere, » — (Mémoire.) é ’e crc dit proposé pu le Gouvernement. soit 117.000 francs, 


La parole est à M. Durroux., 
M. Jean Durroux. Sur ce chapitre, je ferai deux constatations, 
premiere, est que, dans e<2 domaine, les besoins nationaux 
nt déja trop modestement couverts, La seconde, heanco::s 
us importante, est que, dans le domaine économique et pour 
l'exportation, la production chevaline et mulassière est part: 
culicrement intéressante, puisque nous sommes loin de pouvoir 
culisfaire les demandes qui nons sont présentées, 
Nous devons nous procurer le plus de devises possible et j! 
serait tout de inéime singulier d'en faire ti aussi facilement 
Nous voulons que, dans ce domaine, exploitalon Sol mené : 
‘une facon régulicre. Nous devons songer à la qualité des 


La 
ë 
! 


yroduits que nous aurons à exporter. C'est pourquoi en mo: 
nom et en celui de M. Bauiens qui est empêché, pour des 

ons personnelles, d'assister à la fin de la présente séan'e, 
ie demande à M. le ministre de l'agriculture le rétablissement 
du concours national agricole et, à l'intérieur ce ce 
le maintien du concours de géntteurs. 

M. le président. La puro!le est à M. le ininistre de l'osgaicuilure. 

M. le ministre de l’agriculture. Je donne mon plein accord 
à M. Durroux. D'ailleurs, dans ce méme budget, un crédit est 
ouvert pour le concours général agricole de 1451, 


COTICONTS, 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la puroe , 28 
Je mets aux voix le Libellé du chapitre 5130. 
Le libellé du chapitre 530, mis aux voir, est adopté.) 
M. le présidenüi. L'\::cmbhlée c<telle d'avis d'interrompre 
ces travaux jusqu'à vingt et une heures ? 
1 


M. le ministre de l’agriculture. Je demande la parole. 
M. le président. la parole est à M. 
culture. 

M. le ministre de lagriculture. VMes chers collègues, vous 
vez pu constater que, depuis plusieurs semaines, je me tiens 
sans defailance à la disposition de l'Assemblée. 


le luinistre de 


Je lui demande de poursuivre maintenant l'examen du bud- 
get de l'agriculture. En eflat, je dois être demain à Strasbourg 


LR 
budget pouvait ètre voté avant mon départ, je vous en serais 
Jeconnalssant, 

M. le président. L'Assemblée voudra doute 
maintenant l'examen du Hudget de l'agriculture, coinme Je 
demande M, le ministre, (Assentiment.) 

Je prie donc les orateurs de vouloir bien abréger leurs obser- 


{ je voudrais prendre ce soir un rain vers 22 heures, Si mon 


cans 


Vaiions, 

M, le ministre de l’agriculture. Ce 1'e<t pas moi qui prolon- 
gerai les débats, monsieur le président, 

M. le président. Je le sais, monsieur je 
rends celte justice. 

Quand vous aurons terminé l'examen du budget d( - 
culture, vers dix-neuf heures trente, je léverai la séance et 
nous aborderoens la discussion du projet de oi sur les comptes 
spéciaux du Trésor à la séance de ce soir qui se l'endra à vingt 
et une heures trente où à vingt-deux heures. 

M. René Charpentier. Très Dion ! 

M. le président. Nous poursuivons Ja discussion du budget 
de l'agriculture, 

« Chap. 5140. — Subventions pour recherche et vulgarisa- 
tion des pracédés et méthodes concernant l'hydraulique agri- 
cole et le génie rural » 

La commission des finances a supprimé le crédit de ce cha- 
pitre, 

La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. ia commission des finances 
cemande Ja suppression d'un erédit qui Jui apparaît trop 
réduit pour être intéressant, Je lui signale que €e crédit, effec- 
livement très modeste, nous sert à payer diverses Grganisa- 
lons comme l’inslitut de topométrie, l’école de géométrie de 
Niney, l'association générale des hvgiénistes et techniciens 
de Bordeaux. Si faibles que soient les subventions que nous 
Pouvons, sur ce crédit, accorder à ces organismes, elles leur 
rendent tout de même un grand service, sans lequel il leur 
serait difficile de poursuivre leur activité. 

Je demande done à la commission des finances de vouloir 
bien maintenir ee crédit. 

M. le président. Que! est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission des fiuances à maintenu 
ün crédit de 5 millions de francs pour le gén'e rural, Elle 


pense que le génie rural peut prélever, sur les frais d'études, 


ministre, et je vous 


terminer 





:\t 1 

La puro’e ç-i à M Charpentier, 

M. René Charpentier, J2 demande le | 

dit de 117.000 francs, car je sais combien le pays à besoin 
de géoméètres pour les travaux de 1 
dons chaleur secutenil Je: ob er altions di \! le 


M. le président. Li parole et à M Le 
M. le rapporteur, laiur les riisops que Je viens 


nembrement et j'al 
Jhiliti 


rapporteur. 


Ja commission des fina s est l'amendement de 
M. Charpentier, Je pense que celui-ci voudra bien le relirer, 
M. Reñé Charpentier. J'accepte de retirer mon amendement, 


M. le president. L'armerndement est reliré, 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le liuel'é du chap ire 5140. 

Le Libellé du hapitre 0110, puis AUX Cour, esl ado; [t 

M. le président. « Chap. 5190. — Vulgarisauon, 125 nulhons 
909.000 franes. 

M. Juge a 
1.000 francs, à Utre indicat 

La parole est à M. Juge. 

M. Pierre Juge. Je veux attirer l'attention du Gouvernement 
et de l'Assemblée sur le problème évoqué dans là discussion 
générale par mon ami M. Ruffe, I s'agit des consequences 
désastreuses pour l'agriculture de la politique gouvernementale 
touchant les produits laitiers, et en particulier le lait. 

Depuis la libération, le prix du lait était taxé, aux différents 
stades, à un prix inoven nalonal, Les préfets, dans chaque 
département, compte tenu des situations respectives, fixaient 
un prix d'été inférieur et un prix d'hiver supérieur. 

Aujourd'hui, il n’en est pius ainsi, De nouvelles dispositions 
gouvernementales sont entrées en vigueur depuis le 16 avr. 
Le prix à la consommation est fixé, ans chaque département, 
à un taux inférieur de 6 francs par tie à celui qui était pra- 
tiqué jusqu'alors, en attendant une diminution de 
2 francs par tre. 

Une telle décision à déjà de lourdes répercussions sur notre 
production laitière. Mais comme le Gouvernement ne veut 
pas porter la responsabilité d'une situation qui conduit à la 
misère les petits producteurs lutiers, il prétend pratiquer une 
politique de liberté des qgrix à la production. 

Personne, dans nos campagnes, n'est dupe. Votre liberté à la 
produet'on. c'est la Hiberté pour les trusts laitiers de régner en 
maitres sur le marché. Je puis vous en apporter la preuve par 
un exemple que je connais bien, car c'est celui de mon départe- 
ment. I vaut d’aleurs pour tous les autres. 

Dans le Tarn-et-Garonne, trois organismes ramassent le Jaits 
parmi eux, deux sociétés capitalistes, dont la société laitière du 
Midi, qui a l'une de ses succursales à Montauban, et la coopéra- 
tive départementale laitière, qui groupe une grande parte des 
producteurs de Jait du département. 

Depuis quelque temps, celte dernière à des diffcultés. Elle, 
qui rarmassait 00.000 litres de fait par jour, envisage d'en laisser 
de fO.0X) à 15.000 aux agriculteurs, Je nombre 
d'entre eux à qui la semaine dernière on a laissé, au hord de 
la route, 40, 50, 100 et 150 litres de lait. 

Mais, pendant la mème période, une des privées 
continue à ramasser du lait à un prix supérieur à celui je la 
coopérative, La manœuvre apparaît très clasement: il s'agit 
d'obliger les producteurs à quitter la coopérative, d’ymener 
cette dersière à la faillite. Alors, il sera facile aux trusts lai- 
tiers d'imposer un prix à leur convenance. 

Il en est de même dans le département de la Haute-Vienne. 
Ce département, n'ayant pas une production normale suffi- 
sante, reçoit un contingent de Jait des Charentes. Si, au pæin- 
temps, fa produ£tion la'tière est supérieure, le contingent d'im- 
portation, lui. ne diminue pas. Il y a donc des exrédents qui 
restent au compte des producteurs de Ja Haute-Vienne; et c’est 
alors qu'on propose à ces derniers de leur prenire ce lait en 
excédent sur la base du prix du beurre marchand du moment 
et à raison de 49 litres de lait pour un kilogramme de beurre. 

Quand on sait que le beurre marchand vient de tomber, ces 
jours-ci, à 350, 300 et même 200 francs le kilogramme — comme 
dans la Creuse — c’est donc 5 franes qu'oz sayerait le litre de 
lait aux producteurs de la Haute-Vienne. Une ‘alle prétention est 
intolérable. 

Cette situation ne 


amendement tendant à réduire de 


ns 
f, le crédit de ce chapitre, 


nouvelle 


“onnais déjà 


sociétcs 


profite, ni au consommateur, ni au 
producteur. Les seu's bénéficiaires sont les trusts, dont on 
eut facilement bénéfice lorsqu'on sait que le 
itre de Jait, payé entre 15 et 17 franes au producteur. est 
révendu, dans le méêtne département, à queiques kilomètres, 
sÙ francs uüuu Et ce n'est 118 Ja faible marge 


évaluer Îles 


CONsSOMHHAICeUr, 
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du détaillant qui expl que cette lifférence scandaleuse de quel- ne Va pas Sans déplacements nombreux, sans achats d 
que 15 francs par litre. riel pour les démonstrations. 

Dans toute cette affaire, votre politique sert les intérêts des FEntin, nous essayons de prouver aux agriculteurs | 
trusts laitiers qui, seuls, bencticient du taux de vos prix à Ja qu'il y à à développer la pratique de réfrigération du lait 
consonumation, Vous acculez à la ruine les pelils producteurs tôt après la traite, Dans ce domaine encore, des démon:t 
laitier doivent être faites. I faut parfois transporter du mate: 

Vous dite « Nous allons fabriquer et stocker du beurre ». réfrigération dans les établies, dans les centres de produi 
Mais vous fixez le pr.x d'entrée en stock à 425 francs le kilo- Toute cette action justifie amplement les crédits, bien ; L 
gramme. Si lon Gent compte de ce que, dans de nombreux sants, que nous avons inscrits au budget, 
départements, il faut près de trente Ntres de lait pour fabri- Eutin, une propagande importante se fait, par tracts ct Lio 
quer un kilogramme de beurre sans compler les autres chures, dans le même sens. 

[ra le prix du litre de Jait essort à moins de 15 francs. Voila, très en gros — mais je serais prêt, éventuellement. à 
Et cela, au moment où vous augmentez le prix des tourteaux donner de plus amples détails à la commission des fin 
si elle le désirait — comment sont utilisés les 25.700.000 | s 


et des arachides. 

C'est Ja misère pour nos départements de petits produe teurs, 
où deux ou trois Vaches laitiéres procurent à l'exploitant un 
peu d'argent pour passer l'hiver, à un moment où la mévente 
des produits agricoles prive nos paysans de leurs ressources 
normales, Mais c'est bien le dernier souci du Gouvernement, 
Pour ui, seul objectif: satisfaire aux exigences du p'an 
Marshall, qui Font obligé à upporter 113.537 quintaux de pro- 
duits laitiers, pour les seuls mois de janv'er et février 1950, 

Le Bulletin d'informations du ministère de l'agriculture, du 
27 mars, indique qu'il a été importé, en janvier et février 
1950, 32.231 quintaux de beurre et 73.179 quintaux de fromage, 
contre 300 quintaux de beurre et 2.385 quintaux de fromage 
pendant les mêmes mois de l'année 1949, Si l'on tient compte 
des importations de lait en poudre qui continuent, on atteint 
bien le total de 113.537 quintaux. 

Je veux en souiigner les répercussions, Nous apprenons que, 
ces jours-ci, le prix du beurre fermier se situe, sur tous les 
marchés de France, entre 300 et 550 francs le kilogramme, 
voire à moins de 250 franes dans les Côtes-du-Nord, et à 
200 francs dans la Creuse, comme on vient de me l'indiquer. 

En application de Ja circulaire ministérielle du 10 mai, 
cerlains préfets ont déjà appliqué la deuxième baisse de 
2 francs par litre de lait. Je demande, à ce sujet, à M. le 
tuinistre, ce que devient son fameux plan de stockage prévu 
par le décret @u 7 avril et qui avait pour but de soutenir le 
cours des produits laitiers en fixant le prix du beurre, à 
l'entrée, à 423 francs Je kilogramme, 

En fait, on enregistre déjà une baisse de près de 20 p. 100, 
alors que le stockage n'est même pas amorce. Quelles mesures 
ensez-vous prendre, monsieur le ministre, contre les spécu- 
Loue qui achètent le beurre, dans nos départements, au prix 
de 250 à 300 francs le kilogramme et le revendent près de 
400 francs à Paris ? | d 

Contre cette politique néfaste, une seule solution s'impose : 
l'action des producteurs de lait, comme il s’est déjà produit 
départements. A Nice, les producteurs de 
nombreux départements, à Angers, les représentants de cinq 
départements, à Toulouse; dans l'Ariège; dans le Tarn-et- 
Garonne, à Albi, les producteurs de lait et tous les agriculteurs 
demandent l'arrêt de vos importations, comme l’a demandé, à 
l'unanimité, le conseil général de l'Orne. | 

C'est la voie juste dans laquelle s'engagent les agriculteurs 
qui n'attendent plus grand-chose de bon des dirigeants de la 
confédération générale de l'agriculture et de la fédération 
laitière, ni du Gouvernement. ; £ 

D'ailleurs, n'est-ce pas M. le ministre de l'agriculture, lui- 
même, qui, en Vendée, il y a quelque temps, à déclaré que 
c'est en accord avec les dirigeants de cette fédération laitière 
qu'en novembre le nouveau prix du lait avait été envisagé ? 

Ce n'est que par leur union et par leur action que les agri- 
culteurs imposeront une autre politique, une politique de prix 
rémuntrateurs pour leurs produits, une politique qui mettra fin 
à vos importations, en un mot, une politique de défense de 
l'agriculture française. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. Je suis amené à donner quel- 
ques explications à la commission des finances, qui nous de- 
mande de préciser quel est notre programme de vulgarisation, 
en matière de produits laitiers, pour l'année 1950, 

En fait, au titre de ce chapitre 5150, un crédit de 25 millions 
700.000 francs est spécialement destiné à l'amélioration de la 


dans certains 


production laitière. Le 

Je précise, pour M. le rapporteur, que les dépenses en cause 
concernent essentiellement la propagande en faveur des techni- 
ques les plus modernes. | A 

Nous voudrions arriver à développer, dans nos régions pro- 
ductrices de lait, des méthodes permettant l'assainissement, 
la désinfection, le blanchiment des étables,. de manière à accroi- 
tre cet effort en vue de l'amélioration de la santé de notre chep- 
tel, que tout le monde souhaitait tout à l'heure, qu'il s'agisse 
de la défense contre la tuberculose ou contre les gro im 

Par ailleurs, nos services agricoles cherchent à développer, 
toutes les fois que cela apparait nécessaire, la traite mécanique 
et les méthodes les meil!eures de préservation du lait, Tout cela 











inscrits au chapitre 5150 en faveur de la production faitie 

J'espère que M, le rapporteur voudra bien abandonner <a 
demande de réduction indicative de crédit, 

M. le président. La parole est à M. Juge. 

M. Pierre Juge. Je prends acte de la position de M. le mi 
La silualion des petits producteurs de lait, qui sont des milliers 
dans notre pays, est très angoissante et cela ne semble l 
préoccuper beaucoup. 

Je prends acte de ce qu'il n'a fait aucune promesse en 
concerne sa politique d'importation de produits laitiers, qui et 
en train d'acculer à la faillite et à la misère des milliers 
producteurs laitiers, 

Je prends acte, une fois de plus, du fait que le Gouvernement 
n'es’ pas décidé à améliorer les conditions de vie des travail 
leurs de la campagne, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances n'est pas 
severe que M. Juge. Elle estime que les explications donnée: | 
M. le ministre de l'agriculture sont intéressantes et retir à 
demance de réduction de crédit indicative. 

M. le ministre de l'agriculture, Le Gouvernement est 
superflu de répondre à M. Juge. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Pierre Juge. Je le relire, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus K parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 5150, au nouveau éhiffre de 
125.910.000 francs accepté par la commission à la demande du 
Gouvernement. 

(Le chapitre 5150, mis aux voir, avec ce chiffre, est ado) 

M. le président. « Chap. 5160, — Encouragements à la « 
Uon aulmale, 73 millions de francs. » 

La parole est à M. Boccagny. 

M. Albert Boccagny. Ce chapitre comprend six articles: sub. 
ventions aux Syndicats du contrôle laitier zootechnique ; en: 
ragement à l'achat et à la conservation de bons reproducteurs; 
subventions aux syndicats d'élevage; subventions aux livre: 
généalogiques; subventions de premier établissement à des 
centres d'insémination artificielle; formation technique d'int- 
minateurs, 

Le crédit afférent à ce chapitre s'élève à 73 millions de francs. 
IL est notoirement insuffisant, Je ne retiendrai que l'article 1 
où figure un crédit de 45 millions pour le contrôle laitier. 

Notre cheptel national compte environ 12 millions de bovin, 
de trente races différentes, répartis dans les régions diverse. 
Le rôle du contrôle laitier est de rechercher, par des vérific:- 
tions sérieuses, les vaches laitières pouvant produire des quar- 
tités de lait supérieures à la moyenne. Il y faut donc toute une 
organisation, 

Ur, dans la Haute-Savoie, qui est un des premiers départe- 
ments producteurs de lait, je fais cette constatation: sur 90.000 
vaches pouvant être inscrites au contrôle laitier, 6.000 à peine 
ligurent sur l'état de ce contrôle. En 1949, 250 seulement ont 
pu être contrôlées. Le budget de ce syndicat départemental est 
de quelque 600.000 francs. Les cotisations payées par les pro- 
ducteurs et la subvention du département sont de loin supr- 
rieures à l'aide de l'Etat. Défalqués les frais divers aflérents à 
la ruarche du syndicat, il ne reste qu'une somme ridicule, Le 
service du contrôle laitier est réduit à l'activité d'un seul 
contrôleur, dont l'indemnité fut de 213.000 francs pour 191! 
et qui peut examiner au maximum 300 vaches par an. Nous 1e 
sommes pas près, à ce rythme, de voir fonctionner normile- 
ment le contrôle laitier, pourtant indispensable pour laver 
de notre production laitière. | 

Peut-on contester cette utilité ? Doit-on conserver un chep''! 
plus que médiocre et non rentable ? 

Les résultats obtenus avec la race tachetée de l'Est, ram: 
Abondance, sont éloquents. De 3.000 litres à l’année de 
jours, on est passé déjà à 5.300 litres; et l'on peut faire mieux, 
encore. L Lil . 

Plus de vingt départements française sont intéressés por 
l'amélioration de la production laitière, L'objectif que nus 
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ivrions atteindre en cette matière nous permettrait d'envi- tion, sur des terrains accidentés, dans les chemins rocailleux 
er une politique d'exportation, surtout en ce qui concerne de inontagne., Elles sont bonnes laiticres, Des sujels prouul ‘ht 
1.7 fromages de garde : gruvère, comté, ele. Vous n'auriez plus une jzaovenne de 135 litres par jour, d'une haute teneur en Ima- 
ù monsieur le ministre, à prendre des mesures comme tivres grasses, Elles sont recherchées pour ia boucherie, pour 
nc qui, les annces passées, ont conduit à itnportel des pro- leur poids de viandi 
ts Jaitiers, ce qui est contraire aux intérêts des producteurs louies ces caractéristiques bien particulières classent la race 
tet préjudiciable à l'équilibre de notre balance commer- « Villard-de-Lans » parmi les races françaises dont Félevage doit 


r 


de it nt 
Il 


Les subventions prévues aux autres articles du chapitre sont 

ement insuffisantes. Je tiens deux budgets à votre dispo- 
<ton: d'abord, celui de l'inscription au Herd-Book, syndicat 
4u contrôle laitier; ensuite, celui àde Union des syndicats 
d'elevage de Ja Haute-Savoie, Le premier est de 157.000 francs, 
» deuxième de 422.000 francs. Pour 90.000 tôles de bétail ins- 
evites dans ce département, ja subvention de l'Etat n'est que 
de 22.000 francs. 

Si nous n'avions pas été bridés par la loi des maxima — que 
beaucoup de nos collègues commencent à regretter d'avoir 

. — nous aurions demandé, par voie d'amendement, un 
it double pour ce chapitre. 
Quoi qu'il en soit, nous demandons à M. le ministre de l'agri- 

re de prendre acte de l'insuffisance des crédits de ce cha- 
tre et de prévoir, pour l’année prochaine, leur augmentation 

stantielle. {Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le prébident. M. Tricart a déposé un amendement tendant 
\ réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédif du chapi- 
tre 5160. 

[1 parole est à M. Pirot, pour soutenir l'amendement. 

M. Georges Pirot. L'amendement de M. Tricart tend à opérer 
une réduction indicative de 1.000 francs sur le crédit de Far- 
5 de ce chapitre, relætif aux subventions de premier éta- 
Liissement à des centres d’insémination artificielle. 

Cet article remplace l'article 18 de l'ancien chapitre 505. Mais 

ieu de 11 millions de francs, en 1949, on ne propose plus 
que 8 millions, cette année, soit une réduction de 3 millions 
de francs. Cela signifie-t-il que nous devons être satisfaits de 
ja situation ? Avons-nous un nombre de centres d'insémina- 
on tel que nous soyons dispensés d'efforts nouveaux ? A Ja 
{in de l’année dernière, pour la catégorie des bovins, on 
comptait 42 centres en France. Beaucoup de régions d'élevage 
n'en possèdent pas. 

ll est inutile de rappeler les avantages procurés par ces cen- 
tres, tant pour la sélection des races que du point de vue 

itaire. 

Pour éviter certaines insuffisances, certains abus, des textes 
de loi, des déerets, des arrêtés réglementent la création des 
centres d’insémination artificielle. De ce fait, les insisllations 
\ sont devenues très coûteuses. 

Un matériel de laboratoire et de transport est nécessaire. 

Les taureaux doivent répondre à des conditions générales sévè- 
re, Seuls peuvent être acquis les taureaux avant trois descen- 
dants primés et classés dans les cinq premiers. De tels animaux 
coûtent très cher. 

Il conviendrait donc de rétablir les mêmes crédits que l’année 
dernière. L'aide accordée aux centres permettrait, si elle était 
plus élevée, de réduire les prix des inséminations. ; 

Les économies que vous voulez réaliser sur le crédit d'un 
article comme celui-ci jugent, au fond, votre politique. Les 
regions de petite et de moyenne propriété sont celles où linsé- 
mination artificielle est la plus utile, les petites exploitations 
ne pouvant se permettre le luxe d'acheter et d'entretenir de 
bons taureaux. 

Voilà pourquoi nous avons déposé cet amendement portant 
réduction indicative de crédits. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. MM. Billat, Boccagny et Dufour ont déposé 
un amendement qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre 
indicatif, le crédit du chapitie 5160. 

la parole est à M. Pällat. 

M. Paul Bitlat. En 1946, le ministre de l’agriculture a sup- 
primé d’un trait de plume la race bovine dite « Viliard-de- 
Lans », qui figurait mr quatre-vingt ans parmi les races 
francaises. Je ne saurais admettre les motifs qui ont amené le 
ministre de l’agriculture de l’époque à cette doctrine qui vise 
à l1 suppression des petites races. 

La race « Villard-de-Lans », qui a sa souche et s’est dévelop- 
pée dans la région du Vercors, est difficilement remplaçable par 
une autre, susceptible de fournir des résultats aussi satisfaisants 
pour les agriculteurs. 

. Des expériences ont été faites dans ce sens; elles n’ont pas 
été concluantes, Certaines races, con$cillées comme races de 
remplacement, n'offrent pas les qualités présentes pee la race 
« Villard-de-Lans » dans ls régions où celle-ci s'est développée. 

Les vaches de cette race présentent, en effet, trois qualités. 
Ce sont des bêtes de travail exceptionnellement douées, que 
recherchent beaucoup de cultivateurs de nos régions alpines 
qui n€ peuvent utiliser les tracteurs dans leur petite exploita- 
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C'est pourquoi je vous demande, monsieur le ministre, alors 
qu''i D: peut plus être question, pensons-nous, de concentrer 
les navenus d'action sur les seuls groupes animaux numérique- 


ment forts, si vous ne pensez pas devoir reconsidérer la doc- 
ti le M. langus Prigent et : urager l'élevas les races 
qui, si elles sont moins importantes que d'autres, numérique- 
ment, n'offrent pas moins un grand intérèt pour les ag t]- 
teurs le certaines regions 

Je vous demande en particulier si, parmi les races admises, 
vous n'entendez pas rétablir celle dite « Villard-de-Lans », que 
les paysans du Vercors et, en général, du Dauphiné, apprécient 


granuement pour toutes les qualités qu'elles présentent, (Apr 
planuissements à l'extrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 

M. le ministre de l'agriculture. Pour permettre à no: collègues 
de relirer les amendements qu'ils ont déposés, proposant des 
réductions indicalives, je dirai que les crédits destinés à Finsé- 
mination arliiciel‘e sont, à un ruillion de francs près, les 
imôies que ceux de l’année dernicre, 

Cette légère réduction tient au fait qu'un grand nombre da 
centres étant déjà créés, le rythme des installations nouvelles ne 
peut que se ralentir. 

M. Mauric: Michel. Faute de crédits. 


M. le ministre de l'agriculture. Quant au développement de 
la race « Villard-de-Lans », dont on a parlé, l'avis du conseil 
sup ieur de l'élevage, et non pas seulement celui de M. Tan- 
guv Prigent, de M. Pflimlin ou le mien, est qu'il faut tendre 
à imiter, autant que possible, le cheptel français à quelques 
grandes races dont les qualités soient reconnues unanimement, 
et dont les effectifs soient assez nombreux pour en permettre 
l'anifioration par une sélection efficace. 

IL est incontestable que la race « Villard-de-Lans » présente des 
avantäges non négligeables, devant lesquels tout le monde 
s'inc'ine. Il apparaît cependant qu'il s'agit là d'une race à petit 
effectif, dont on na pas juré la mort, mais qu'il n'a pas paru 
opportun de subventionner spécialement pour les raisons que 
je viens de donner. 

M. le président. Retirez-vous, monsieur Pirot, l'amendement 
de M. Tricart ? 

M. Georges Pirot. Oui, monsieur le président, 

Mais ce n'est pas pour cela que nous 
déclarations de M. le ministre 

M. le président. Monsieur Billat, renoncez-vonus écalement À 
l'amendement que vous avez déposé avec MM. Lo \#nv et 
Dufour ? 7" 

M. Paul Biilat, Nous ne pouvons pas, en effet, être satisfaits 
de la réponse de M. le ministre. 


sonnnies 


Les petites races, qui sont précieuses pour 1] igriculteurs 
de certaines régions doivent étre encouragées, C'est notre 
Opinion, 


D'ailleurs, l'Assemblée aura l'occasion d'examiner ce pro- 
blème, qui a son importance, puisque nous avons déposé une 
proposition de loi demandant la reconstitution de la race dite 
« de Villard-de-Lans ». 

Cela dit, je retire mon amendement. 

M. le président. Les amendements de M. Tricart et de MM. Bil- 
lat, Boccagny et Dufour sont retirés. x 

M. Albert Boccagny. J'ai également posé des questions à 
M. le ministre et j'aimerais obtenir des réponses, 

Je lui ai montré l'insuffisance des crédits affectés à l'amé- 
lioration de la race bovine, . 

Aurons-nous, l'année prochaine, des crédits supérieurs, mon- 
sieur le ministre ? 

M. le président. Monsieur Boccagnvy, vous étiez inscrit sur 
le chapitre, mais vous n'aviez pas déposé d'amendement, 

Je ne puis vous accorder la parole une seconde fois. 

M. Albert Boccagny. Je constate que le ministre est muet, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 5160, au chiffre de 73 millions 
de francs. 

(Le chapitre 5160, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5170. — Encouragements divers aux 
meilleurs exploitants agricoles, 24.900.000 francs. » 

La parole est à M. Castera. 

M. Edmond Castera. Je me suis fait inscrire sur ce chapitre 
pour protester contre les mesures prises var le Gouvernement 
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et qui tendent à empècher le payement de la prime à l'hec- 


üre. 
Grace à linitiutive du groupe communiste, l'Assemblée a 
voté Ia loi du K juillet 1947 tendant à chcourager la culinre 


blé et du seigle, Muis les gouvernements successifs ont 


du 
tout fait pour rendre cette loi inapplicable. 
Lne premicre fraclion ue la prime à été réglée à tous les 


sur la base des superiicies ehsemencées avant fait 
luration à lenquele de printemps, suivie d'un 


Es leurs, 
le prévoyait l'article 2 de la 


objet d'une dé: 
engagement de lHvraison, coruime 
loi précitée 

Actuellement, le solde de Ja prane 


d'encouragement à la 
éréales paniliables n'a été payé, en général, dans 


culture de 

les communes avant réacisé Ha lolahté des eugagements de 
livraison, qu'aux producteurs avant livré les conlingents 
Ihihu-es 

Ur, dans certains départements ou parties de départements, 
le rendement à l'hectare retenu par le comilé des céréales est 
tres supérieur au rendement réel, 

Fn outre, cert exploitants, pour des causes diverses, ont 
eu des récoiles delicilaires, EL il faut remarquer que ce sont 
généralement les exploitants des régions les plus pauvres qui 
S X lice de Ja prime à lhectare. 


tenues dans l'article 2 de la loi du & juil- 


le di<p ilions conten 
let 1917 prévoient que la prime sera maintenue au cas où le 
producté fera là preuve qu'il n'a pu, pour des raisons de 
mscrire des engagements de livraison. 


lorce majeure 

Il apparait donc que le reliquat de la prime aurait pu être 
pasé sur a base des déclarations d'emb'avure, comme l’a été 
f le cette prime. Malheureusement, il n'en 


eimiere ra ‘il + 
la loi que nous avions fait 


it a torpl 1E 


trien. Le Gouvernen 

voter. 

Je demande à M. le ministre quelles mesures il compte pren- 

dre pour que tous les producteurs perçoivent le reisiquat de Ja 

eur est due, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 
} 


M. je président. M. Mabrut à déposé, au chapitre 5150, un 
amendement tendant à en réduire la dotation, à titre indicatif, 
de { IAN) francs. 

Ja paroe « t à M. Mabrut. 


M. Adrien Mabrut, Si la question que j'ai à poser n'a qu’un 
rapport lointain avee le hhellé du chapitre 5170, elie appelle 
néanmeogs une reponse pressante de la part de M. le ministre. 

Les departemments du centre, nolaminent les régions déshéri- 
tes, cutivent la majeure partie du seigle de notre pays. Envi- 
ton HXtM) quintaux de seigle sont actuelement stockés. 

D'autre pari, l'ensemble des paysans possèdent dans leurs 
seigle relativement importantes qui, 


l! Ie qui 


fermes des quantités de 
destinées à la vente, n'ont malheureusement pu être vendues. 


X l'occasion des exportalions que Vous avez organisées vers 
l'Espagne, une distiibution du seige mis en vente à été faite 
stockeurs, et une seule. Depuis, plus rien. 
la politique d'importation de seigle 


ll 
par ies organismes 
Bien plus, il semble que 
de Pologne soit contraire à nos intérêts, 
lécision du Gouvernement d'incorporer un 


Par ailleurs, Ja di 
certain pourcentage de farine de seigle dans le pain n'a eu 


aucun résultat pratique 

Les cultivateurs sont donc extrêmement iequiets. 

Voici la question précise que je veux poser à M. le ministre : 
Dans une déclaration qu'il a faite au secrétaire général des 
coopératives de céréales, le directeur de l'O. N. E C. à fait 
connaître qu'en fin de saisôn la totalité des stocks serait prise 
en charge par l'O, N. LE C, Jusqu'à maintenant, le Gouverme- 
ment n'a pas confirmé cette prise de position. 

Monsieur le ministre, je vous fournis l’occasion de donoer 
l'espoir aux cultivateurs qu'ils trouveront, dans le prix rému- 
nérateur de leur seigle, le prix légitime de leur travail et qu'ils 
seront À l'abri de la spéculation à la baisse, qui s'organise 
aclue:lement, 

Nous attendons avec impatience votre réponse. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je réponds x M. Mabrut que 
les eflorts les plus persévérants ont été faits par le Gouverne- 
ment pour exporter le plus de seigle possible. 

Effectivement, certaines exportations ont gu être réalisées. 

Il n'est pas exclu que nous puissions en réaliser d'autres 
encore, de manière à liquider, dans la plus large mesure pos- 
sible, les stocks de celte denrée 

Nous avons pris aussi d'autres dispositions. Nous avons 
confirmé aux meuniers l'obligation qui leur est faite, sous peine 
de sanctions, de procéder aux incorporations légales. 

Nous avons également rappelé que la commertialisation du 
seigle est libre et que l’on peut utiliser celte céréale, non seule- 
ment pour la panification, mais aussi comme aliment du bétail. 

loutes dispositions ont toujours été prises pour favoriser 
l'écoulement du seigle, Je crois pouvoir donner à M. Mabrut 
d'assurance supplémentaire qu'il demande et confirmer les 








propos tenus par M. le directeur de l'O. N. EL C., qu'il vie de 
rappeler. E. % 

M. le président. 
amendement ? 

M. Adrien Mabrut. Je le retire, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture, M. Castera à manifeste om 
inquiétude concernant :e reliquat du payement de la je 
à l'hectare pour le blé. 

Le ministére a envoyé, il v a quelque temps, une cireubiire À 
tous les préfels, permellant, dans quatre-vingt-dix-neuf pour 
cent des cas, de régler les quelques difficultés qui subsistoient 
encore. 

Je pense, n'ayant pas eu d'autre écho de cette affaire que 
celui que vient de faire entendre M. Castera, que la plupart des 
cas litigreux ont pu ètre réglés par l'instraction en question 

Un ullime recours était, toutelois, prévu, C'est Ja possibilité 
pour le cultivateur, de faire valoir ses droits auprès de l'orga- 
hisme départemental compétent, par lettre recommandée et 
directe. 

Je n'ai pas eu connaissance, après la parution de cette sir. 
culaire, que des difficultés nombreuses subsistassent, Si vous 
porlez à ma connaissance quelques cas spéciaux tout à fait parti. 
culiers, je suis prêt à les faire examiner avec la plus grande 
bienveillance. 

M. le président. la parole est à M. Dixmier. 

M. Joseph Dixmier, Je veux compléter la déclaration perte 
nente de M. Mabrut, 

H y a quinze jours, au cours de la réunion du conseil général 
de mon département, un de nos collègues, 1naire d’une com- 
mune rurale de montagne, nous à fait part de son émotion. 

I a dit à M. le préfet que, pendant plusieurs jours, les bou- 
langers de sa commune et des communes voisines avaient «li 
dans limpossibilité de s'approvisionner en farine parce que, 
conformément aux ordres qu'ils reçoivent de FO, N. I, C., les 
noulins ne peuvent livrer à tel ou tel boulanger de leur choix. 

De ce fait, ces communes sont, pendant un certain nombre 
de jours, restées sans pain. 

Il est inadmissible, en un moment où nous disposons de stuks 
de blé assez considérables, de priver de pain certaines com- 
munes par l'application d'une réglementation vraiment un peu 
trop dirigiste ct arbitraire. 

Par ailleurs, je tiens à poser une question à M. le ministre. 
Notre collègue du conseil général nous à dit: Je ne comprenis 
pas qu'à l'heure où la farine de blé vaut, en France, 3.660 francs 
le quintal,-on facture la farine de seigle aux boulangers 
4.016 francs, 

IL est inadmissible. si la chose est vraie, que le seigle soit 
meilleur marché que le blé — et il ne trouve pas preneur — el 
que la farine de seigle vaille 400 francs de plus, au quintal, (que 
la farine de blé. 

Cette information est-elle exacte ? Ce serait inadmissible. 

M. le président. La parole est à M. Castera. 


M. Edmond Castera. Je prends acte de la réponse de M. le 
ministre de l'agriculture. 

J'insiste, cependant, sur le fait qu'il v a encore de nombreux 
cas où la prime à l'hectare est impayée. Il y a même des com- 
munes entières où il en est ainsi. 

Je demande à M. le ministre de prendre des dispositions pour 
que ces agriculteurs aient salisfaction. 

Je me suis fait inscrire, par ailleurs, sur le chapitre 52 
pour attirer l'attention de M. le ministre sur la situation tres 
difficile que connaissent les petits et moyens exploitants d'une 
importante région du Sud-Ouest. 

J'ai appris, monsieur le ministre, que dimanche prochain, 
vous devez vous rendre dans le département du Gers, dans le 
petit chef-lieu de canton de Nogaro, qui se trouve en plen 
cœur d'une région qui porte le nom de son produit, l’Arm:i- 


Monsieur Mabrut, maintencez-vous : tra 


nac. 

k Sans doute aurez-vous l’occasion d'en apprécier personnel!e- 
ment toutes les qualités, universellement connues d’ailleurs. 

Je me souviens d'une époque pas très lointaine où l’on parait 
de l'armagnac comme d'une richesse nationale, d'une source 
de devises, ete. Un jour même, un ministre venu à Condom, 
s'adressant aux viticulteurs, leur dit: « Vous avez de l'er en 
bouteilles ». 

Hélas! cette richesse nationale, cette source de devises, cet 
or en bouteilles, ne représente aujourd’hui pour les viticul- 
teurs qu'un produit à pêu près invendable. 

La raison en est bien simple: les droits et taxes sont tros 
ou quatre fois plus élevés que la valeur du produit Jui-méme, 
ce qui à pour conséquence de porter à environ 700 à 800 fran: > 
le prix d'un litre d'armagnac payé 150 franes au producteur. 
Ce ne sont pas les salariés qui, aujourd'hui, peuvent se paycr 
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ml 
par conséquent, le marché de l’armagnac est pratiquement 
aru, mais en application de l'article 60 du code du vin, les 
ulteurs sont teaus de faire distiller leur vin et ne peuvent 
Je vendre à la consommalion courante, cependant qu'on importe 
1 300,000 hectolitres de vin de pays étrangers. 
Monsieur le ministre, je vous pose la question suivante: 
qu'allez-vous foire pour les viticuit ‘urs qui se trouvent dans 
cette situation difficile et qui, par ailleurs, sont écrasés par les 
charges fiscales de votre Gouveracinent ? 
Vous engagez-vous à leur faire obtenir une 


dis! 


diminution 
substantielle des droits et taxes qui grèvent l'armagnac et 
ruinent ainsi les viticulteurs de cette région ? 
M. le président. Je vais mettre aux voix... 
M. Edmond Castera. Je voudrais obleair une réponse de M. le 
Jh n'stre. 
M. le président. Je ne pus pis vous la fouruir, 
Castera, (Sourtres.) 
M. Edmond Castera. J'aur.is pourtant désiré que M. le minis- 
tre me donne une réponse. 
Son silence signitie qu'il désire poursuivre la même poli- 
tique. 
M. le ministre de l’agriculture. Mais bien sûr! 
M. le président. Personne ne demande plus Ia parole 7... 
Je mets aux voix le chapitre 5170 au chiffre de 21.XX.000 
franr<, 
(Le chapitre 5170, mis aux voir, est adopté. 
« Chap. 5180. -— Concours général agricole, 17 millions de 
francs. » — (Adopté.) 
Chap. 5190. — Primes à la reconstitution des oliveraies., — 
Frais de contrôle. — Malériel, 9.300.000 franes, » — (Adoplé.) 
Chap. 5200, — Organisation et vulgarisalion en faveur du 
vin, » — (Mémoire.) 


monsieul 


b) Charges économiques. 

« Chap. 5210, — Subvention aux oléagineux métropolitains. » 
— (Memoire.) 

« Chap. — 5220. — Subvention au pain, 1.275.000.000 de 
francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 5220, 
bétail, 3.804.909.000 francs, » 

La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. Sur le chapitre 5290, la com- 
mission des finances a proposé une réduction indicative de 
1.000 francs, me demandant de vouloir bien interpréter cette 
réduction comme traduisant son désir de voir supprimer la 
subvention aux tourteaux, dans la mesure où serait supprimée 
là taxe à la production frappant ces produits, 

Je ne serais absolument pas opposé au désir de la commis- 
sion des finances si M. le rapporteur pouvait m'affirmer que 
le montant de la détaxe éventuelle correspondra exactement 
au montant de la subvention et que, de l'opération, ne résul- 
tera aucun accroissement supplémentaire du prix des tourteaux. 

M. le is ce sait que l’on enregistre d'assez vives contes- 
lilions en la matière. 

Je veux donc bien accepter Ia réduction de la commission 
des finances sous réserve que l'adoption de l'une ou de l'autre 
de ces formules n’aboutisse, en aucun cas, à une aggravation 
du prix des tourteaux qui est déjà très élevé. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Si M. le ministre de l’agriculture est un 
homme prudent, le rapporteur ne l'est pas moins puisqu'à la 
age 9 de son rapport, il a déclaré: 

« Observation doit être faite par votre rapporteur, que le 
produit annuel de Ja taxe à Ja production sur tourteaux est 
très inférieur au montant de la Subvention qui figure encore 
au budget. 

« La suppression de la subveution entrainerait donc une aug- 
mentation moyenne du prix des tourtéaux, qui compromettrait 
nos exportations de produits laitiers et de viande. » 

Jé ne suis pas sûr de mes chiffres et M. le ministre de 
l'agriculture ne nous a pas donné d'indications chiffrées, I 
serait intéressant de faire préciser ces renseignements, en 
l'aison avec le ministère des finances, pour tenir compte de 
là tendance exprimée par la commission des finances, 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de l'agriculture, 

M. le président de la commission de l’agriculture. Au nom de 
la commission de l’agriculture, je veux dire que toute opéra- 
on qui aurait pour résultat d'augmenter le prix des tourteaux 
ne Scrait pas acceptable par l'agriculture. 

M. le rapporteur. Je suis d'accord, 

M. le président de la commission de l'agriculture. Le prix 
vurteaux est déjà trop élevé car Ja diminution du prix du 


— Subvention aux aliments du 





‘chapitres à un projet de loi spécial constitué par un art 


lait n'a pas entrainé de diminution du prix des tourleaux, au 
contraire, 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix le chapitre 5230, au chiffre de 3.801,900.000 
francs. 
Le chapili 5230 MS AUT VO est a lo) lé 
M. le président. Nous abordons les dépenses diverses 
S pa lie D | La S l PS 
« Chap. 6000 Droits d'usage, — Frais d'instan Tndeme 
nités à des tiers. — Accidents du trava 2,270.4X0) francs, » 
Personne ne demande Ja parole ?... 
Je mets aux voix Je chapitre 60, 
Le chapitre 6006, mis aux voir, est adopté 
« Chap. 6010. Secours, FE021.040 francs \dople 
Chap. OU), lnpositions les lorets dornanlales, 
160.000.00 de francs Adopti 
« Chan, 6030. Remboursements sur produits divers des 
forèts, 5.450.000 fran \dopte 
« Chap, 6040. Allocations aux agriculteurs dépos de 
leurs exploitations par l'ennemi Mémoire 
« Chap, 6050 Pr penses résultrnt de Ja liquidation du omgte 
spéciai « Opérations de reconstruction. Constructions el 
travaux payés directement par PEtat. Subdivision — 
A puisitions et relrocessions des éléments essentiels du ipital 
d'exploitation des agriculteurs éprouvés par les événements de 


cuerre (Ordonnance n° 45-872 du 24 avril 1945), 2S0.000.000 Ge 


Érancs, » — (Adople 


« Chap. GOO0, Emploi de fonds pt venant de legs ou de 
donations. Mémoirt 

« Chap. 6070, Dépenses des exercices périmés non frappées 
de de héan e: Mémoire 

« Chap. GOS0. Dépenses des exercices clos Mémoire. 


M. le président. Nous en avons terminé avec l'examen des 
ch ipitres de crédits du budget de l'agriculture. 

La commission des fiaances p'opose d'annexer l'état d 
unique qui, compte tenu des votes intervenus sur ledit état, 
e=t ati concu: 

« Article urnique Il est ouveïit e l'agriculture, 
au titre des dépenses de fonctionnement des services civils di 
l'exercice 1950, des crédits S'élevant à la somme totu ee 
15.114.4K6.000 francs et répartis par service et par chapitre 
conformément à l'état annexé à la présente loi 

H n'y a pas d'opposition ? 

IL en est ainsi décidé. 

Avant de malle aux voix l'article unique, je dois faire 
connaitre à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre au projet de loi: 

« Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pou 
cice 1950 (Agriculture). 

Il n'v d pis d'oppositi “1 A 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je vais mettre aux voix l'article unique du projet de loi. 

M. Roger Cerclier. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 

M. le président. I 1 parole « { À M. Ce ll 1 pour expliqu r Son 
vote. 

M. Roger Cerclier. Monsieur le ministre, avant d'émettre notre 
vole, je veux, au nom du groupe socialiste, vous presenter 
quelques observations dans le sens mème des développements 
essentiels auxquels se sont livrés plusieurs de mes amis au 
cours de ce débat budgétaire. 

Tout d'abord, je veux formuler une observation de principe. 
Elle reprendra le Souhait exprimé par M. Tanguy Prigent, à 
savoir que le budget de l'année 1951 soit voté avant le 1% jan- 
vier, c'est-à-dire avant que soient engagées les dépenses ou 
que l'on ait procédé à l'adjudication des travaux envisagés. 

Nous souhaitons que le vote de la loi des maxitna soit précédé 
d'un grand débat sur la politique économique du pays, afin 
que le Parlement souverain puisse SC prononcer en out état 
de cause sur les besoins essentiels de chaque secteur de l'éco- 
nomie nationale. 

Nous vous demandons donc d'être, au sein du Gouver ement, 
notre interp’ète sur cette facon d'envisager le probléme budgé- 
taire dans l'intérêt même de l’agriculture francaise. e 

Nous demandons au Gouvernement de faire un effort per 6 
vérant en vue de maintenir à un niveau convenable les prix 
agricoles et, en particulier, le prix du blé en affirmant notre 
fidélité à la politique du prix de revient. 

Sur ce point, nous enregistrons les promesses faites par M. le 
ministre de l’agriculture au cours de ce Atbat. Nous vous rap- 
pelons que le groupe socialiste demeure partisan de l'abrogation 
du décret du 29 avril paru au Journal officiel du 10 mai, Sur 


. 1 
iu ministre de 
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cette question, notre fermeté sera intransigeante, dans le res- 
pect des engagements pris par il gouvernements snecesstfs. 
Nous vous demandons, monsieur le ministre, d'orienter votre 
une acbon efficiente en vue de faire haisser Îles 


pr btique vers 
particulier, ceux des ali- 


grix Industrie,s él CONMINDCrCEMEX, el 
1e lu bétail et ceux des engrars. 

loute politique qui ne S'atlacherait pas bardnment à afténuer 
] arité existant actnellen t'entre les prix agricoles et les 
prix industriels remcontrerait notre hosulilé résolue, car elle 
rat la pavsannerie fran à la misère et le pays à la 
ruine Ceonormique 

J'espère que, lo June prochaine diseussion sur le pro 
blue agricole il nous Seëra permis de vous féliciter de votre 

Û de ronstaler Un imahqueruent aux promesses énert- 


| Jet] ions au eu de celle A ermbice. 
le veux également vous rappeler qu une détaxe sur le carbu 


rant agricok 1 wle prornise aux agrk ulieurs et que cette pPro- 
1 loit étre tenue à tres bref délai. 
Vo levrez veiller nonsienr le ministre de Flagriculture, 
d tércl méme « l'agriculture francaise, à établir un 
ju rl entre les nnportälions et les exportations agri- 
cols ( lormaine e qui peut être le meilleur peut 
devemr le pure 
{ t 1 } bénéfice d ces quelques observations que le 
in iste vol i et de l'agriculture, (Applaudis- 


semer) ÿ «4 qauche 


M. le président. La parole est à M. Ruffe. 


M. Hubert Ruffe, \: nslatons que les débats agricoles 
dontrenut Heu de a mart d'un nombre loujours plus grand de 
de, ritiqu I en pi ives et fondamentales 
à L'arui ue a poil que £ouurern I ntale, ce qui n'empêche 
}' leurs lé représentants d« d.fférents groupes de con- 
{ l À der 1! contlance à un Gouvernement dont 1}s 
« nuent la politique 

On 1! end, sur tous les hanvs de ceîte Assemblée, des eri- 


tiques que nous avons formulées depuis que mous avons été 


chassés du Gouvernement. 
Pour nous, notre vote sera sincère, logique et onforme à la 
fondamentale qne nons avons formulée à l'égard de 


| ent: nous voterons contre le 


L 

politique agricole du Gouvernem 
get de l'agriculture, {Applaudissements à l'erlrème gauche.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix Farticie unique du projet de loi. 
L'article unique du propet de loi, mis Qur voir, est 


adopte 
LE 
RETRAIT D'ÜNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu nue leltre par laquelle M. Minjoz 
déclare retirer la demande de discussion d'urgence qu'il avail 
formulée Je 23 mai 190 pour sa proposition de résolution ten- 
daut à modifier les dispositions réglementaires relatives à la 
fixation de l'ordre du jour et à la procédure de discussion d'ur- 
gencei 


Acte est danné de ce retrait qui va ètre notifié. 


REGLEMENT DE L'ORDRE BU JOUR 


M, le président. À vingt-deux heures, 3° séance publique: 
Discussion, en deuxième lecture, dun projet de loi relatif 


aux comples spéciaux du Trésor pour Fexereice 1959, 


M. René Lamps. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Monsieur le président, l'Assemblée pourrai! 
peut-étre aborder dès maintenant la discussion du projet de 
ilot relatif aux comptes spéelaux du Trésor. Je ne pense pas 
que celte discussion soil très longue. 

M, le président. L’'\issembiée ne demanderait pas mieux, 
sans doute, Mais la séance a été prolongée, à la dernande 
de M. le ministre de l'agriculture, pour terminer l'examen du 
budget de l'agriculture, et avait été entendu que Fon abor- 
derait la diseussion dn projet de loi relatif aux comptes spé- 
c'aux du Trésor à vingt-deux heures. 

Le ministre intéressé par cette discussion n’est pas présent. 

M. Edgar Faure a téléphoné pour demander si la discussion 
de ce projet viendrait avant le diner. JE n'était pas possibie, 
alors, de prévoir votre demande, et on Jui a répondu négat- 


vement, 





M. René Lamps. Monsieur le président, nous allons rev,,,s 
ce soir, à vingt-deux heures, pour une séance qui Va dure 
un quart d'heure où vingt minutes, Cela me parait 5:44 
illogique el peut entrainer certains frais que l'on éviierait «j 
l'Assemblée entreprenait dès maintenant la discussion du prit 
de loi relatif aux comptes spéélaux du Tré<or. 


M. le président. Vous savez très hien que lorsque li <a 
dépasse dix-neuf heures, les frais sont exactement Les ième 
Nous pouvons reprendre la séance à vingt-deux heures $ 
engager de frais suppémentaires, 

M. Pierre Abelin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Ahelin. Si l'Assemblée voulait bien suivre 
exprimé, par M. Lamp<, elle gagnerait certainement un ten 


1 
« 


pr'ecieux, 
M. le président. Le ministre intéressé n’est pas R. 


M. Pierre Abelin. Mais jl peut être jci dans €cing on dix 
minutes. Il suffit de linformer du désir de FAssemblée, 

M. Jean Biosquaux. Je demande la parole, 

M. le président. La parue €<t à M. Blocquaux, rapporteur. 

M. Jean Blocquaux. !} ne <emb'e pas que Ja discussion, en 
deuxieme lecture, de €e projet de loi soulève des questio::s 
qui pu ssent passionner l'Assemblée et prolonger le débat. Je 
pense que hors pouvons ka mener à son terme très rapide- 


mer. 

C'est pourquoi je m'associe à la demande de M. Lampe et 
de M. Abelin tendant à la discussion immédiate de ce projet. 

M. le président. Nous allons suspendre la séance queiques 
iistants et essayer de joindre M. Edgar Faure. Si M. je 
secrétaire d'Etat aux finances ne pouvait pas venir, nous 
reprendrions nos travaux à vingt-deux heures. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures quarante-cinq 
minutes, est reprise à vingt heures quinze minutes.) 
M. le président. La séance est reprise. 


nr 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre dun jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relauf aux comples spéciaux 
du Trésor pour Fannée 1950, (Nes UO41, 998.) 

La parole est à M. Blocquaux, rapporteur de la commission 
des finances. 

M. Jean Blocquaux, rapporteur. Mes chers collègues, la com- 
mission des finances à examiné, dans sa séance au mercre(i 
17 mai, l'avis du Conseil de ja République sur le projet de Jai 
numéro RoSg reatif aux cotmp'es spéc.aux du frésor pour 
Fanneée 9956). 

Les modifications apportées par le Conseil de la République 
re portent pas sur l’économie générale du projet. Je me réserve 
d'indiquer la position de la commission des tinances lors de ja 
discussion de chacun de ces articles. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans Ja dis- 
cussion générale ?… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. Je vais appe:er FAssemblée à se prononcer 
sur les conelusions de la commission pertant sur les articles 
amendés par le Conseil de ia République, 

{Article 2.) 

M. le président. Les chiffres de l’article 2 ef de l’état B y 
annexé étant conditionnés par la décision à prendre sur l'article 
nouveau 2 bis introduit par le Conseil de Ja République, ïl 
convient de réserver l'examen dudit article 2 et de Fétat B 
jusqu'après décision sur l'article 2 bés. 


[Aïtiele 2 bis.] 
M. le président. La commission propose de disjoindre l’ar- 
ele 2 bis introduit par le Conseil de la République. 
MM. Tanguy Prigent, André Marie, Bocquet, Dusseaulx, Caron, 
Bocquet, Charpentier, Lecnhardt, Poulain ont déposé un amens 
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dement tendant à rétablir cet article 2 Bis dans 
par le ( mseil de la République, 

Le taux de la taxe d'encouragement 4 Ja produetion textil 
justitué par l'acte dit Joi du 15 seplembre 19443 est porté à 
i p. {00 pour la période du {juin au 31 décembre 19%: 

Le Couvernement déposera, avant le 36 octobre 1950, un 
projet de loi portant clôture définitive du compte spécial et 
fixant les modalités de l'aide à apporter à la production des 
textiles nallonaux ». 

La parole est à M. Bocquet,. 


M. Emile Bocquet. Cet article est relatif au taux de la taxe 
d'encouragement à la production textile. 

La production du lin en France revêt à mes veux une très 
grande importance. Je suis d'uue région où les textiles sont à 
l'honneur, notamment le Jin, et j'estime que la taxe de © fr. 20, 
adoptée par Ja commission, et Ha taxe de 1 franc, demandée 
aujourd'hui, correspondent réellement à quelque chose d'utite. 
et je veux en apporter Ja preuve, il à constitué au contraire une 
operation rentible pour le pays. 

on constate aujourd'hui que l'effort entrepris à été poursuivi 
sans défaillance au cours de l'exercice écoulé, à un rytluue plus 
rapide que celui qui avait été escompté, puisque la production 
s'est élevé à 218.442 quintaux eu 1949, alors que les prévisions 
de mars 1949 s'arrêlaient au chiffre de 200.000 quintaux. 

Parallèlement, la culture ausinentait ses ensemencements en 
lin, lesquels passaient de 55.000 hectares en 19448, à 41.606 hec 
lares en 1949. 

Oblenus dans des conditions peu favorables, malgré de grosses 
dilticultés de ‘trésorerie, malgré la baisse des prix et l'écou- 
lement difficile d’une partie de la production, dus l'un et l'autre 
à des importations massives de matières étrangères, ces résul- 
tats démontrent que, loin de s'endormir à l'abri d'une protec- 
tion abusive, les liniculteurs et les rouisseurs-téilleurs ont eu 
à lutter et ont fait preuve d'un cran et d'une ténacité auxquels 
il convient de rendre hommage. 

fout récemment, bien que ne produisant encore qu'environ 
55 p. 100 des tonnages de filasse prévus par le plan Monnet, le 
teilluge s'est trouvé dans linpossibilité de placer, sur un 
marché engorgé par les importations, ses étoupes de qualité 
secondaire destinées à la fabrication des gros numéros de ins 
filés au sec. 

Les teilleurs ont alors pris l'initiative de faire filer, tisser et 
confectionner à facon du fil, de Ja toile et des sacs, avec les 
cloupes dont la filature n'avait pas l'emploi. 

Pres de trois mille tonnes d'étoupes ont été ainsi utilisées 
et ont remplacé des quantités importantes de jute, de ce jute 
que la tilature paye aujourd'hui, en devises étrangères 43 fois 
plus cher qu'en 19958, 114 francs Je Kïilogramme contre 
2 francs 90. 

Pour de nombreux emplois, le lin pourrait aussi, si cela 
devenait nécessaire, remplacer 1e coton. 

Ce sont donc des francs belges, des Jivres et des dollars que 
la production du lin, comme aussi celle des autres textiles 
uationaux, économise pour le pays, 

Tout le problème est de savoir, avant de donner le coup de 
grâce à ces productions en suüpprimaut l'encouragement qui 
leur est accordé, si nous sommes plus riches de devises étran- 
gvres que de francs français, et Si nous pourrons augmenter 
indéfiniment le déficit de notre balance conmmereiale, dont le 
montant pour les quatre premiers mois de l'année en cours, 
s'élève à 55.352 millions de francs. 

Produire des textiles sur le sol français, ce n'est pas seule- 
ment économiser des devises, c'est encore assurer l'approvi- 
Ssonnement de notre industrie textile et le travail à ses ouvriers. 
Le problème est plus grave que jamais, à un moment où, sans 
parler des risques toujours possibles d'isolement, les pays 
qgroducteurs de matières premières poursuvent impitoyable- 
ment leur industrialisation, si bien que, dans un avenir plus 
où moins proche, ils n'auront plus à nous vendre que des 
produits finis. 

Ceitains pays européens ont compris le danger; la Pologne 
à prévu de porter ses ensemencements ea lin à 70.000 hectares 
en 195% Ja Hongrie utilise le lin pour la sacherie; l'Angleterre, 
qui avait fait un effort financier considérable en faveur du fin 
pendant la guerre, et l'avait, depuis, relâché, l'a repris avec 
une vigueur accrue et a remis en application un systéme d'en- 
couragement analogue au nôtre, En Belgique, au contraire, où 
le Gouvernement n'a pas cru devoir encourager la production 
linière et où les prix des lins en paille et des lius teillés sont 
à des niveaux anormalement bas, les surfaces cultivées en Jin 
sont en régression constante: 30.600 hectares en 1948, 26.000 
hectares en 1949 et 20.000 hectares seulement en 194, et l'in- 
dustrie linière s'inquiète, un peu tard il est vrai, de cette 
menace qui pèse sur ses approvisionnements. 

IL semble difficilement concevable que l'Assemblée nationale 


le texte adopté 


Aa!fist CONCU : 


Puisse faire courir au pays le risque de se trouver un jour 


Sous la complète dépendance de l'étranger pour son approvi- 
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sionnement en malières textiles. ce risque entrainant lui du 
chômage pour toute la produchon textile, que ce soit da le 
domaine agricole ou dans le domane indastril 

Ji apparait iu contraire souhaitable d° treprenudre 1 u- 
ment une politique aussi large que possih [ toxtil tin 
haux el à ulo} ler integrak t et à l'unanimité les Ce 
inents votes | I le Conseil \a République 

M. le président. Quel est l'avis de Ja comm ; 

M. le ranporteur, la commission des finances n° \S eXA- 
miné au fond le probleme que vient de développer M Boc- 
que. 

Elle a obje.té au text u Conseil di \ Républiqu on- 
sidération d'ordre constitutionnel. Elle estime, « ettet. que Ïla 
loi sur les comples spéciaux étant une des lois d rveloppe- 


ment budgélmire, le deuxième alinéa de l'article 17 de la Cons- 
talon doit etre appliqué, 
Cet alinéa est ainci concu: 

Toutefois, aucune 
penses prevues ou à créer des di ponse 
ètre présentée lors de là discussion du budget, 
visionnels et supplémentaire ; 

L'amendement du Conseil de la République augmente les cré- 
dits de dépenses votes pal ] Assemblée nat onale of les pore 
tant à 48.669 mullions de francs. 

} 
Li 


DrOpostHion tenda \ augmenter le 16 
nouvelles ne pourra 


lbs crédits pre- 


La conmissiot { 
renforcer la ligne d 
Î 


+ finances à estimé que l'Assemblée devait 
e conduite déjà adopt 

Vous savez, en effet, que, par un vote, lAss 
que l'article 17 de Ja Constitution 


s'app.iquerait aux np're 
d'avance. Votre commission des finances à jugé que la mème 
règle S'appliquait aux comptes d'offectation spéciale, Je me pere 
mets de souligner que l'avi du rapporteur spi ul était légères 
ment dfférent de celui de la majorité de la HIS SION 
Un grand nombre de membres la majorité ont d'ailleurs 
récisé que l'application de l'article 17 au texte du Conser de 
Le République, ne devait prejuger en rien Fr position qu'is 


pourraient prendre lorsque viendra, devant li commission des 
finances où devant l'Assemblée, la question du relevement d 
la taxe d'encouragement à la production textile 

Vous savez d'aileurs que dans Île 
aux voies et movens, un article 73 fixe Île taux de Ja taxe 
d'encouragement à la production textile pour Fannée 1441, La 
cominission des finances à juge que c'est au moment de li dis- 
cussion de cet arlicle 73 que <e poserait dans toute son atn- 
pleur la question de la taxe d'encouragement à la producüon 
textile. 

D'ailleurs, si le Parlement majorait le tanx de cette taxe 
d'encouragement, le Gouvernement aurait la faculté de majorer 
par décret es crédits de dépenses du compte d'affectation spé 
Ciale, dans la lite des crédits de recettes, résutlant de laug- 


mentalion du taux de la taxe en application de l'article 2 de 


la loi du $S mars 1949, 

Cela rejoint d'ailleurs l'engagement et la déclaration de 
M. de finguy, secrétaire d'Etat aux finances, lors de la première 
lecture du projet devant l'Assemblée, 


projet de loi n° 86 relu 


M. le président. Si je comp'ends bien, vous oppose, au nom 
de la commission des finances, l'article 17 de la C “mistitution, 
et vous estimez que l'article 2 Lis doit être disjoint ? 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le présijent 
M. le président. L'armenderment e-t-1l maintenu ? 


M. Marcel David. Nous le retirons, pan nn l'article 17 de la 
Cons'itution s'oppose à l'adoption de l'urtucle 2 Is, 


M. le président. L'armendement est retiré. 
En conséquence, l'article 2 bis est disjoint. 


[Arlule 2.] 


M. le président. La commission propose de rejeter le texto 
amendé par le Conseil de la République et de reprendre le texte 
voté en première lecture par l'Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2. — Les ministues sont autorisés à engager, à liquider 
et à ordennancer, au cours de l'année 190, les dépenses énu- 
mérées à L'état PB, dont le total est arrêté 4 45.869 millions de 
francs. Ces dépenses seront imputées aux comptes d'affectation 
spécia'e prévus par ledit état. 

« Le ministre des finances est autorisé à percevoir, entre le 
1er janvier 1950 et le 31 décembre 1950, les recettes énumérées 
à l'écat P. dont le total est évalué à 45.869 millions de francs. 
Ces recettes seront imputées aux comptes d'affectation spéciale 
prévus par ledit état », 
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MM. Tanguy Prigent, Marie, Bocquet, Dusseau}x, Caron, Bec- 

uet, Charpentier, Lecnhardt et Poulain ont déposé un amen- 
dement qui devient sans objet, après la disjonction de l'ar- 
li le 2 bus. 

La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. En n'iasistant pas pour la mise aux voix 
de nos deux amendements, nous cédons à des arguments 
d'ordre constitutionnel et juridique devant lesquels nous nous 
inchnons ue bonne grace, 

Si nous allions à l'encontre, il n'y aurait plug de vie publique 
possib:e, 

Je voudrais seulement savoir si M. le secrétaire d'Etat aux 
Nnances renouvelle l'engagement pris par M. de Tinguy après 
l'intervention de M, André Marie, à savoir que notre amende- 
ment sera parfaitement recevable au moment de la discussion 
de la loi des voies et moyens. 


M. le président. La parole est à M. le secréluire d'Etat aux 
nan Ce 

M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux finances. La question ne 
se pose pas. Je suis entièrement d'accord, De même que le 
Gouvernement est solidaire, à plus forte raison Jes secrNaires 
d'Etat aux finances sont indivisibles, {(Sourires.) 

Sur le fond, le Gouvernement est d'accord avec l’exposé de 
M. Bocquet et avec la réponse faite par M. de Tinguy, mais 
cest une question qui relève de la lot des voies et moyens et 
uous devons nous imposer une discipline. 

La commission des finances nous le rappelle, le Gouverne- 
ment s'y associe, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'article 2 et l'état B dans le texte de l'As- 
seimblée nationale, 

(L'article 2 et l'état B, ainsi rédigés, mis aux vuir, sont 
adoptés.) 





[Artic le 4.] 


M. le président. La commission propose, pre l’arlicle 4, d'ac- 
cepler le texte amendé par le Conseil de la Répub'ique. 

Ce lexle est ainsi conçu: 

« Art. 4, — Le ministre des finances est autorisé, entre le 
{#* janvier et le 31 décembre 1950, à accorder des avances de 
trésorerie pour uhe durée n’excédant pas deux ans, dans la 
limite d'un montant global de 251.719.886.284 francs conformc- 
ment à l'état D annexé à la présente loi. 

« Ces avances seront impulées aux comptes spéciaux d’avances 
du Trésor prévus par ledit état, 

« Les recettes à provenir, en 1950, du remboursement des 
avances de l'espèce ainsi que des avances antérieurement 
consenties seront portées aux mêmes comptes. Leur montant 
total est évalué à 186.476.007.868 francs, conformément à l’état D 
susvisé. » 

En conséquence, la commission propose d'accepter, dans 
l'état D, ja suppression, prononcée par le Conseil de la Répu- 
blique, de la iigne : 














DÉSIGNATION DES COMPTES ge ue es 
france, francs, ÿ 

Avances aux budgets annexes. 
Budget annexe des essences... Néant, 100 .000.000 








a trmtenerm, 





Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 4. 
Je mets aux voix les propositions de la commission. 


(Les propositions de la commission, mises aux voix, sont 
adoptées.) 
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[ Article 6.] 


M. le président. La COBIENISSi nn propose, pour l'article 6. d'ac- 
r le texte amendé par je Conseil de la Républhq 
texte est athist CONÇU: 
ET. 0. — Est autorisée la consolidation des avances num 
»3 à l’état F dont le total est égal à 47.528.422.7$1 francs. 
cette consolidation pourra ètre opérée: 
soit par voie d'admission en dans le cas où 
je recouvrement ne pourrait être opéré dans un délai suscep- 
tible d'être immédiatement déterminé. Le mi 
entera au Parlement, dans le plus prochain texte relatif 
comptes spéciaux du Trésor, la 
hdces en vertu du présent article on déjà consolidées par des 
textes antérieurs dont il propose l'admission en surséance : 
soit, mais seulement dans le cas où l'érnission d'emprunts 
de liquidation contractés de gré à gré ou par Voie de souscrip- 
tion publique s'avérerait irréalisable, par transformation des 
avances en prêts du Trésor qui seront imputés à des comptes 
dits de consolidation, gérés comme des comptes d'investisse- 


j 
surseance, 


istre des finances 


liste des avances conso- 


puernits. 

sauf dispositions législatives contraires où dérogations 
données par décrets en la forme de règlement d'administration 
publique, le taux de l'intérêt dont seront assortis Les prèts 
susvisés ne poura étre inférieur à celui pratiqué à l'époque 
de la consolidation, par la caisse des dépôts el consignations, 
pour ses prêts aux collectivités Jocales. 

Pourront être également imputés en 1950 à des comptes 
de consolidation : 

Dans les limites respectives de 4.600 millions de francs et 
Gui millions de francs les montants. en capilal des subventions 
pavables par annuités, attribuées par le ministre de l'agri- 
culture pour les travaux d'équipement rural en vertu de Ja loi 
n° 47-1501 du 14 août 1947 et par le ministre des travaux 
puhlies, des transports et du tourisme pour jes travaux d'équi- 
pement des poris, en vertu de la loi n° 48-1540 du 1* octobre 
191$ ; 

Dans la limite de 1.500 millions de francs les payements 
effectués par remise de valeurs négociables du Trésor en appli- 
cation de l’article 49 de la loi n° 48-978 du 16 juin 1918 et de 
l'article 45 de la présente loi, en remboursement des prélève- 
ments exercés sur les avoirs des spoliés », 

En conséquence, la commission propose d'accepter, dans 
l'état F, la suppression prononcée par le Conseil de la Répu- 
blique de la ligne ci-aprés du paragraphe 1": 


établissements nalionaur 


aulonomes de 


publics 
l'Etat. 
3 milliards de francs. » 


Avances aur 
el services 
Caisse nationale de crédit agricole, 
Personne ne demande ja parole ?.. 
Je mets aux voix les propositions de la commission. 
(Les proposilions de la COIRTMASSION, HUSES ŒUT VOL, 
adoptées.) 


$S 17, — 


sont 


[Article 15.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 15, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de-reprendre le texte voté par l'Assemblée nahonale en fre- 
nuvre lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 15. — HN est ouvert dans les écritures du Trésor un 
compte d’aflectation spéciale géré par le ministre de l'indus- 
Wie et du commerce et dénominé « Fonds de soutien aux hyäro- 
carbures où assimilés d'origine nationale ». 7 

« Suivant les directives et sous le contrôle d'un comité, ce 
fonds supportera, en dépenses: 

« a) Les charges correspondant à la reprise des hydroear- 
bures ou assimilés d'origine nationale 

« b) Les charges correspondant à la mise en 
mélinges supercarburants à base d'alcool; 

« c) Le remboursement au budget général de ses dépenses 

de personnel et de fonctionnement. 
… «I comportera, en recettes, le produit de redevances, incluses 
dans les prix de vente des carburants, lubrifiants et combus- 
tibles liquides; leur montant sera fixé par arrêté du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre de 
l'industrie et du commerce et les dispositions de l'article 267 
du code des douanes seront applicables à leur recouvrement. 
Cel arrêté sera pris après avis conforme de la commission des 
linances de l’Assemblée nationale et avis de la commission des 
linances du Conseil de la République. 

« En outre, un fonds de roulement d'un milliard de franes 
sera constitué par un versement d'égal montant opéré à ce 
Compte par prélèvements sur les disponibilités de la liquidation 
de la caisse de compensation du pétrole et des produits dérivés. 
._“ Des règlements d'administration publique fixeront, les 
touditions d'application du présent article et notamment la 


vente de 
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msnmstre es 
composilion et les attributions du comité prévu au deuxicime 
alinéa, des modalités d'organisation admimsiralive et finanetère 
du fonds, ainsi que les conditions dans lesquell seront rest 
sés, avant d'êèti repris en nnpie pat le fonds, les contrais 
passés par l'Etat en matière de carburants et lubrilianls nalhu- 
naux de remplacement 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'artiele 12. 

L'articl | mn a voir, est adopiti 

[Article 17 bis (nouvea ] 

M. le président, Ja con propose d'acecpter 
l'article 17 bis nouveau introduit par ke Conseil dl hepu 
bliqu et Aaifist otre 

{ \rl {; Dix, | ti ! l Î 1 {1 {0 bu di ret 
n° 1] 1310 I 2 jui 14 1 est ibro 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 17 bas 

(L article 17 bis, Hauts QUE !t est a pl 7 


[ Lrlicle 96 


la nouvelle rédaction 


M. le président. Là corn 


or pl »po st 


suivante résultant de l'adoption partielle du texte atnendé par 
le Conseil de la République. 
« Art. 26. — Les jetons de présence et tanticme qui sont 


honnaires de 
t 


alloués aux fon l'Etat et agents des autres collec- 


tivités publiques en à service siégeant en qualité 
d'administrateurs dans les fi onotuie mixte 
ou d'entreprises publiques où dans les sociétés dont les éta- 
blissements publies de l'Etat, les collectivités locales où les 


territoires de FUnion francaise, 


ivité de 


» cocivies «6 


} 


détiennent une parte il € api- 
ll 


tal. doivent être versés au Trésor au crédit du compte spécial 
ouvert en application de l'article 1$S de la loi du S mars 1949 
ou au budget de la collectivité publique où de Fétablissement 
publie détenteur du capital, Des idemnit peuvent étre 
allouées à ces adiministrateu lan ondilions fixé par 
Particle 18 de la loi susvisée, 

« Les administrateurs des entreprises pubhq et des sociés 
tés d'économie mixle qui ne représeutent pas FEtat, mais qu 
appartient au Gouvernement de désigner, soit en raison de 
leurs COIN pt tences Person Iles, soil pou qu 115 reprit entent 
des intérèts CCONONHQUES OÙ SOCIAUX ne peuvent, e atiC Ut 
cas, être choisis parmi les fonctionnaires en activit 

Personne ne demande la par 4e 

Je réels aux voix l'article 2? ainsi rédigi 

(L'article 20, dainst rédige, Its AUE UOLr, PS TL pe ) 


[Articles 29 bis et 29 ler (nouveaux ] 

M. le président. le Conseil de la République à introduit deux 
articles nouveaux 24 bis et 29 ter. 

Ces articles sont ainsi rédiges: 

« Art. 29 bus. Sont étendues à FAlgérie les dispositions 
du décret n° 49-1105 du 4 août 1949 portant reglement d'ademi- 
nistration publique pour Fapplication de Farbele 26 modifié 
de la loi du 5 juillet 1919 et relatif au régime des valeurs 
mobilières ainsi qu'aux modalites de hquudation de la cuisse 
cenfrale de dépôts et de virements de titres. 

« Sont abroget s toutes dispo ions contraires, et notarmment 
l'ordonnance du 47 juillet 1944 relative au dépôt et à Festanmpt- 
lage obligatoire des titres au porteur francais où étrangers 
détenus en Algérie, ainst que L'article 121 du code algérien des 
taxes sur Je chiffre deuxicine ulinta de 
l'article 363 du code algérien de l'enregistrement, » 

Art. 29 ter, — Le cinquième abnéa de Fartiele S de la loi du 
8 mars 1943, modifié par Parti le 32 de la loi du : juillet 1949, 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Si la sitralion à régulariser existait au moment de la mise 
en vigueur de la présente loi, les aliénotions d'actions devront 
être effectuées dans les conditions de délai tixées aux Wois alt- 


d'affaires et Je 


néas qui suivent et, dans le cas contraire, dans un délai d'un 
an à compler de l'envoi de la lettre recommandée visée au 
deuxième alinéa du présent article. 

« Lorsque chacune des deux sociétés intéressées doit réduire 
Sa partiéipalion dans le cagilal de Faut les aliénations d'ut 
tions eifectuét en appliearon du prest nt article devront avoit 
pour effet de réduire les participalions prohibées au-dessous 4 
25 p. 10) avant le 17 décembre 1950, au-dessous de 20 p, 109 
avant le 1% juin 1951, au-dessous de 13 p. 100 avant Île 
4° décembre 1951, au-dessous de 10 p. 100 avant le 1" juin 1902, 


« Dans le cas où. À défaut d'accord amiable, la société Œui 
possède la fraction Ja plus faible du capital de Fautre devrait 
réduire sa participation, cette participation devra être abaisse 
en dessous de 20 }. 106 avaut le 17 décembre 1450, en dessous 
de 15 ps 100 avant le 19 juin 1954, au-dessous de 10 p. #00 avant 
le 1% novembre 1951, et au-dessous de 5 p. 100 avant Le { juin 
1902, ( 
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« Faoutefois, lorsque l'une des deux sociétés intéressées du Trésor an ministère des finances, le directeur charges de 
a fait l'objet d'une mesure de nationalisation, entrainant ou questions de credit au département des affaires teonom 


on sa mise en laquidalion ou lorsque la situalion à régula- 
ris0! pro letudra «li l'appli ilion de lois de nationalisation, les 
üliénalions d'actions de\ront être réalisées de siX mois en six 
mois, à partir du 1% juin 1932, de facon à réduire les partici- 
palions réciproques aux proporlhions fixées selon le cas à cha- 
cun des deux 

La combussion propose de disjoindre ces deux articles. 

Li pal le est à M. le 1 ipporteur, 

M. le rapporteur. ! 1: question d'ordre général se pose. 

Les arlicles 29 bis et 29 Ler nouveaux introduits par le Conseil 
de la République n'ont trait ni de près ni de loin à aucune 
disposition volée en premiére lecture par FAssemblée natio- 
nulle, ne iwit donc pis d'ainendements apportes par le 


[it is qui precedent ) 


Conseil de li République au texte de l'Assemblée nationale, 
ais de dispositions entiérfement nouveiles. 

Pour Particle 29 bis, 1 a semblé à la commission des finances 
que la commission de Fintérieur devrait être appelée à donner 
SON Ai Ouaut à l'article 29 ter, il lui à semblé relever de la 
commission de Ja Justice et de législation, 


En tout état de « iuse, 11 s agit de Ü spositions entièrement 
nouvelles, et 11 est difficile d'admettre que l'Assemblée natio- 
hale soit appelée à se prononcer en deuxiéme lecture sur des 


textes qu'elle n'a pas eu à connaitre en premiere lecture, 

Cet pour ioi votre commission des finances, sans statuer 
sur le fond et tout en 1! onhaissant que les dispositions votces 
par le Consoif de la République présentent un caractère d'ur- 
gence sur lequel elle se permet d'insister, propose de disjoindre 
ut tit DIX Fil") 


M. le président, Ja pirole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
fHihiances 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je dois faire observer, 
en ce qui cpcerne larlicle 29 ter, que si le Gouvernement 
n'avait pas fait objection au Conseil de Ja Républiqne, s’agis- 
sant d'ailleurs d'une question qui n’est pas, en l'espèce, consti- 
lutionnelle, inais purement réglementaire, c’est pour une rai- 
son de fait, c'estäcdire que le délai que le Conseil de la Répu- 


blique à prorogé vient à expiration Je f*° juin 1950. 

J'atlire l'allewtion de FAssemblée sur ce fait, Comme il est 
' à probable que la loi des voies et moyens soit votée avant 
e ff juin, c'est--dire dans quelqnes jours il y a à la disjonc- 
Hon de cet arlicle un inconvénient sérieux, On sera obligé de 
procéder à des aliénations de vaieurs et de participations qui 
peuvent être brusquées 


Je fais part de ce sCcrup ie À l'Assemblée. car c’est celui qui 
m'avait incliné à ac epl r l'amendement du Conseil de Ja Répu- 
blique et if serait préférabie, pour éviter ces inconvénients, de 
vols Je Texte jnüoduit par lautie Assemblée, 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. le <ecrétuire d'Etat aux finances vient 
de dire que lobjection au Vote de Farticle 29 {er est d'ordre 
rég'omentaire et non pas constitutionnel. Je me permets de 
ne pas etre de son avis et de lui opposer l'article 20, alinéa 17, 
de la Constitution, qui précise: 

« Le Conseil de Ja République examine pour avis Jes projets 
el propositions de Joi votés en première lecture par FAssem- 
ÿlée nalionale, » 

Or, c'est bien nous jei qui jouons maintenant le rôle du 
Conseil de la République et qu' sommes appelés à examiner 
en deuxième lecture des dispositions entiérement nouvelles 
volées par lui en première Jeclure 

Celle interversion du rôle des deux assemblées nous paraît 
difficilement acceptable, et cest Ja raison pour dk a Ja 
commission des finances maintient son opposition de principe. 

Quant au vole pour le premier juin de la loi des voies et 
Mmuens, je me permels d'indiquer à M. le ministre que la 
cominission des finances est toute prèie à seconder ses efforts 
e! à précipiter ses travaux pour arriver à voter le plus rapide- 
inent possible cetle loi que tout le monde attend. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur la disjonction des articles 29 bis 
et 29 fer nouveaux proposée par la commission. 

(L'Assemblée, consultée, prenoncg la disjonction des articles 
29 lis et 29 ter.) 


[ {riicle 31.] 


M. le président. la commission propose, pour l’article 31, 
d'accepter le texte amende par le Conseil de Ja République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 31. — L'article 15 d2 la loi n° 45-915 du 2 décembre 1945 
est moditié comme suit: 

« Art, 15. — La commission de contrôle des banques est 
Con poset de la facon suivante: 

« Le gouverneur de la Banque de France, président, le prési- 
dent Je là section des finances du Conseil d'Etat, le directeur 


ou leurs suppléants noibmes par arrêlé du ministre 
linances; 

« Un représentant des banques on son suppléant, nomr 
par arreté du ministre des finances sur présentation de [l'A 
ciation professionnelle des banques; 

« Un représentant du personnel des banques ou son sun 
nominés par arrèlé du ministre des finances sur pi sent 
des organisations svndicales les plus représentatives. 

« Pour l'examen des affaires intéressant l'Algérie, la con 
sion de contrôle s'adjoint le gouverneur de la Banqu 
l'Algérie et de la Tumsie et le directeur général des finan 
de l'Algérie ou leur supp'éant nommés par artrèlé du mi 
des finances. 

« Les sanctions prononcées par Ja commission de contr 
ne sont valables que si les intéressés où leurs 1eprésent 
ont él5 convoqués et si quatre membres titulaires où suppl 
au moins de la commission étaient présents, Lorsqu'ils 
appelés à comparaître devant la commission de contrôle. 
intéressés peuvent se faire représenter ou assister par un a 
au Conseil d'Etat et à la ceur de cassation où par un avo 
régulièrement inscrit à un barreau où par un membre soit 
l'association professionnelle des banques, soit de Fassociat 
professionnelle dont ils relèvent où par un dirigeant d'u 
société membre de ces associations. 

« Les autres règles de procédure sont déterminées par un 
arrèté du ministre des finances el des affaires économiques 

« Elle exerce tous les pouvoirs d'investigation, de conti 
et de discipline définis par les actes dits lois des 13 et 14 
1911. Ses pouvoirs s'étendent aux établissements financiers. 

« Elle peut nommer un liquidateur à toute les entreprises «1 
établissements qui sont radiés de Ja liste des banques, 

cessent d'être enregistrée, où qui, sans êlre insérils sn 
liste des banques où enregistrés, ont recu notification d'u 
décision d'avoir à cesser leurs opérations dans un délai del 
miné. 

« Lorsque l'administration, la gérance ou fa direction d'u 
banque où d'un établissement financier ne peuvent plus, quel 
que soit le motif de celte carence, êlre exercées par les ] 
sonnes régulierement habilitées à cette tin, la commission 0 
sous réserve de ratification par elle, son président peut di 
gner à celte banque ou à cet établissement financier un adn 
nistrateur provisoire, auquel sont transférés les pouvoirs ni 
saires à l'administration, la gérance ou la direction. 

« La commission de contrôle des banques assume à Pégard 
des banques nationalisées les fonctions prévues au derniei 
néa de l'article 10 de la présente loi. A eet effet, elle s'adjoint 
trois membres du conseil national du crédit elus par les soi 
de ce dernier et le représentant des banques est remplacé p 
le président de la seclion compétente en matière de crédil 
de la commission de vérification des comples des entrepris 
publiques, instituée par l'article 56 de la foi n° 48-24 du 6 ju 
vier 1948. 

« La commission de contrôle des banques est, en oulr: 
chargée d'excreer en ce qui concerne la Banque de France, la 
Banque de l'Algérie et de la Tunisie, la Banque de Madaga<cor 
et les banques de dépôts nationalisées, les attributions dévolues 
à la section compétente en matière de crédit de Ja commission 
de vérification instituée par l'article 56 de la loi n° 48-24 du 
6 janvier 1948. La commission de contrôle est, dans ce 
composée ainsi qu'il est prévu à l'alinéa précédent. Foutefo: 
pour l'examen des comptes des établissements d'émission « 
dessus énumérés, le gouverneur de Ja Banque de France ne 
participe pas aux délibérations de la commission et celle-cr est 
présidée par le président d: la section des finances du conseil 
d'Etat ou, en cas d'empéchement, par le président de la section 
de la commission de vérification compétente en matière d 
crédit Le directeur général des finances de l'Algérie et le dire 
teur des finances de la Tunisie prennent part aux réunions de 
la commission de contrôle pour l'examen des comptes de la 
Banque de l'Algérie et de la Tunisie. 

« La commission de contrôle des banques établit chaque an- 
née, pour chacune des banques et chacun des établissements 
d'émission, un rapport dans lequel eile expose ses constatations 
et ses propositions en ce qui concerne l'activité et les résultats 
le mode de gestion, la structure e* l’organisation de l'entreprise 
vérifiée, 

« Ces rapports sont adressés simultanément au ministre des 
finances et des affaires économiques et à la commission de 
vérification des comptes des entreprises publiques, dans les 

"six mois qui suivent la clôture de l'exercice. Sont joints à ladite 
transmission les comptes et le bilan, le rapport du conseil 
général ou du conseil d'administration, les rapports des colu- 
missaires aux comptes et des censeurs, 

« La commission de vérification des entreprises publiques 
délibère en assemblée plénière sur les constatations et propost- 





tions de la commission de contrèle des banques. Elle présente, 





LR ré saga: Le: 


" 
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dans son rapport annuel d'ensemble, établi dans les conditions C'est Ja raison pour Jaqueile Ja minission des finances 


çues par l'article 53 de la loi n° 4K-24 du 6 janvier 1988, 
-onclusions sur les vues d'amélioration et de réforme. 
Elle peut demander à la commission de contrôle des ban- 
ques de faire porter particulièrement ses investigations sut 
tels points qu'elle précise, pe 
« Toutes les décisions de la commission de 
ifiées au conseil national du crédit 

lersonne ne demande a parole ?... 

Je mets aux voix l'article 51. 

L'article 34, mis aur voir, est adopté.) 


J" 


se 


contrôle so! 


n 


[Arlicle 39.] 


M. le présidertt. La commissios propose, pour l'article 39, 
de rejeter le texle amendé par le Conseil de la République 
reprendre le texte voté pur l'Assemblée nationale en pre- 
mivre lecture. 
Ce texte est ainsi conçu: 
it, 39, — L'hypothèque destinée à garantir un prèt accordé 
s disponibilités du fonds forestier national, wotamment 


d le cas prévu à l'article 41 ci-après, peut être consentie 
sous la forme des actes administratifs prévue à l'artic'e 14 du 
tit IL de la loi des 2%, 28 octobre et 5 novembre 1790, Ja 
ti vée de l'inseription hypothécaire peut être donnée dans 
ia eme forme. » 

Personne be demande Ja parole 5e 

Je mets aux voix l'article 39, 

L'article 39, mis aux voir, est adopté.) 

[Article 41.] 

M. le président. La commission propose de rejeter le texte 
amené par le Conseil de la Répubiique et de reprendre, pour 
cet articie, le texte voté en première lecture par FAssemlblée 
ualionale. 


Ce texte est ainsi concu: 

Art, 41, — Le ministre de l'agricuture et le ministre 
finunces et des affaires économiques suont autorisés à faire 
ppel au concours du Crédit foncier de France pour Fexécu- 
ton de cerlaines opérations réalisées par le fonds forestier 
national. 

Des conventions seront passées à cette fin entre le ministre 
de l'agriculture et le ministre des fininces et des affaires 
économiques d'une part et le Crédit foncier de France d'autre 
me | 

« Ces conventions stipuleront notamment Je montant de la 
rémunération à verser au Crédit foucier de France, La dépense 
correspondante sera imputée au compte spécial du fonds fores- 
ter national, » 

M. Degoutte a présenté un amendement tendant à reprendre 
our cet article ie texte proposé par le Conseil de la Répu- 
À, que, c'est-à-dire supprimer le troisième alinéa du texte 
adopté par Assemblée walionale, 

La parole est à M. Marcel David, pour soutenir l'amendement. 


M. Marcel David, M. Degoutle estime qu'il est inutile de 
charger le fonds forestier national puisque, d'après les con- 
ventions, les opérations effectuées par le Crédit foncier sout 
absolument gratuites, : 
* S'il en est bien ainsi. je né vois pas pourquoi on chargerait 
le fonds forestier national de sommes suppiémentairés, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Il s’agit d'un texte qui a trait à la rémunéra- 
lion des services du Crédit foncier en ce qui concerne les actes 
passés pour le compte du fonds forestier national. 1 

Il nous a semblé utile de prévoir dans les conventions pas- 
sées avec le Crédit foncier les rémunérations à lui accorder. 
Nous sommes, en effet, inquiets d'une certaine méthode qui 
consistérait à mettre des fonds à la disposition du Crédit fon- 
cier et pour lesquels le Trésor n'exigerait pas d'intérêts. 

Ce sont souvent les opérations qui à premiere vue parais- 

‘ut coûter le moins cher qui sont les plus onéreuses pour le 
Vrécot: C'est la raison pour laquelle la commission des finances 
demande que soit nettement spécifiée, dans les conventions à 
passer avec le Crédit foncier, la rémunéralion qui lui sera 
allouée pour le eoncours prêté au Trésor. 

Nous désirons que cette dépense soit fixée, car nous nous 
Mméfions de la mise à la disposition du Crédit foncier de fonds 
souvent considérables, puisque nous avons appris qu'il avait 
Clé question de plusieurs centaines de millions, et le Crédit 
foncier percevrait ainsi un intérêt sur les sommes €onsliluées 
avec ce fonds de-roulement. 

Il nous a semblé que nous devions tout prévoir et ne pas 
engager une opération qui présenterait une apparence de gra- 


des 


luité et qui sgrait, en réalité, onéreuse pour le Trésor, 





lemande la reprise du texte vot. par l’Assemblée nationale en 


premiere lecture. 


M. Marcel David. Lu aizui-ant PappetE du Credit 

M. le rapporteur, Mais non! 

M. le président, L'amendement estal maintenu ? 

M. Marcel David. Je préfère que l'Assemblée prenne position 
car la question est interessante, 

M. le président. (khiel et l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement s'en 


remet au jugement de l'Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix Famendement de M. De 
goulle, repoussé par la commission. 
(L'amendement, mis aux voir, est ad 1] te ) 


» 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 

Je mets aux voix modifié par l'atmendetment de 
M. Degoutte, 

(L'article 41, 


l'articie 41, 


ainsi modif . stts OUT VUOLT, est ( lopté 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble du pro- 
jet de loi, j'indique à l'Assemblée que le Conseil de Ii Repu- 
blique à étuis Soh avis à la majorit mbres 1e 
composant. 

Je rappelle que, dans ee cas, ] 
tution et l'article 59 èn fine du règlement stipulent que lorsque 
l'Assemblée nationale prononcée pour le rejet total on 
partiel des amendements du Conseil de Ia République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemble de Ia loi doit avoir lieu au 
serulin publie, à Ja majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale. 


Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi. 


absolue des tu 
‘article 90 in fine de la Consti 


s'est 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serubin: 


PORTE Des CVOIANIS, 5. ss cases ess 571 
PROS  FOMUE. 1, Tissu ee és 11 
l'our l'adoplion Midi or: 30 
ra nds + I0! 


L'Assemblée nationale 


RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 
règlement 


M. le président. Conformément à l'article 26 du 


et à la décision de là conférence des présidents du 16 mai 
190, 11 y a lieu d'inscrire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance 


suivant Ja séance d'aujourd'hui: FL le projet de doi tendant à 
moditier l'article 134 du décret du 27 novembre 1946 portant 
organisation de fa sécurité sociale dans les mines; IL les 
positions de loi: 1° de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier les dispositions du décret du 27 novembre 
1916 relatif aux retraites des ouvriers mineurs; 2° de M. Gabriel 
Roucaute et plusieurs de ses collègues tendant à augmenter 
de 25 p. 100 Iles retraites minières et toutes les prestations 
servies par Ja autonome des mines et à porter aux 
deux tiers de la pension du mari la pension des veuves; 3° de 
M. Sion ct plusieurs de ses collègues tendant à augmenter 
de 15 p. 100 les retraites minières et à porter aux deux tiers 
d> la pension du mari la pension de la veuve. (N° 9293.8067- 
S30) 9092-98 11-1001.) 


pro 


Caisse 


EX joe 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M. le 
président du Conseil de la République une communication 
d'où il résulte que le Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, à émis un conforme sur a proposition de 
loi modiliant Les articles 54 g et 54 j du livre IH du code du 
travail. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 21 mars 1950, élant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernemcut aux fins dc promulgation, 


avis 
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J'ai reeu de MM. Bocquet, Sourbet et Gérard Vée une propos 
0 — tion de loi tendant à modilier l'article 17 de la loi du 1, 
1913 relative à l’assistance à l'enfance, en vue de permettre le 
REHVOIS POUR AVIS dépôt des fonds pupilaires dans les caisses régionales de cr4. 
M. ! éeid é dit agricole mutuel. j 
. . ‘ COIMIIISSIOUI ue hnances H nue « é sotn. si fans. Ÿ . G rire 
Pr . . Pons La con m des finances demande à La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10070. dit 
)1)136 & avis su . + à À à à Se Ù r1- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la com: 
1° Le projet de loi {n° 9994) portant règ'ement des charges Fr d eo 2 JE à Ad CO ü 
extra-contractuelles des entreprises gazières nationalisées et de là justice et de la législation. (Assentiment.) 
des autres entreprises concessionnaires de services publics, 
qui à été renvoyé pour examen au fond à la commission de la si de 


production industrielle ; 
2% :4A pi position de loi n° 9879) de M. Deixonne et plu- 
sieurs de Ses collègues tendant à l'organisation du service de 


santé Scolaire, qui a été renvoyé pour examen au fond à la 

commission de la mille, de la population et de la santé 
publique. 

rit r 1 }? tr 1r ° À ic D 

La commission de l’intérieur demaade À donner son avis sur 


le projet de loi (n° 8337) relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonclionnement des services civils 
pour l'exercice 1950, qui à été renvoyé pour examen au fond 
à la commission des finances, 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans dôule pronon ces renvois pour avis. (Assentiment.) 

L'Assemblée voudra, sans doute, à la demande de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, prononcer le renvoi pour 
avis À l'Assemblée de l'Union française de la proposition de loi 
de M. Mamadou Konate et plusieurs de ses collègues, tendant 
à la création d'un « cadre unique » du personnel des chemins 
de fer d'Afrique occidentale française (n° 9352), 


Conformément au septième alinéa de l'article 20 du règ'e- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 


ET pe 
RENVOI A UNE COMMSSION 


M. le président. Dans sa séance du 3 mai 1950, l'Assemblée 
nationale avait renvové à la commission du travail et de la 
séeutité sociale la proposition de loi de MM. Jean-Paul David 
ét Emile Hugues avant pour but d'encourager les artisans à 
former des apprentis (n° 9832). 

La commission du travail et de 
incompétente, 

Conformément À l'article 25 du règlement, je consulte J’As- 
semblée sur le renvoi de cette affaire à la commission des 
finances, 

Jl n'y a pas d'opposition ?.. 

l en est atesi ordonné, 


la sécurité sociale se déclare 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Genest el plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi tendant à établir le statut de la 
Résistance intérieure française. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10064, distri- 
bute et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Marius Cartier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à interdire tout licenciement de 
cheminots, tout démembrement de la Société nationale des che- 
mins de fer francais (suppression ou suspension de trafic, fer- 
meture d'atelier) sans vote préalable du Pariement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10065, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Morand et plusieurs de ses collègues une pro- 
posilion de loi tendant à accorder, à partir du fr janvier 1950, 
à tous les cheminots, la prime de 3.000 francs par mois, en 
attendant la revalorisation de leur traitement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10066, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assenliment.) 

J'ai recu de M. Valentino et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi étendant le champ d'application de Ja loi 
n° 49-480 du 12 avril 1949 portant application aux militaires 
du régime de sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 10071, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, ‘envoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentimendt.) 








DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président y 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée pr 
M. Héline et tendant à étendre à tous les fonctionnaires de l'Et:t 
le bénétice des dispositions prévues à Particle 37 de la loi dn 
26 décembre 1908, relatif à la retraite des fonctionnaires de 
J'enseignement public. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10072, distri. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des pensions. (Assentiment.) 


15 


— 13 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Max Brusset une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à poursuivre 
la revision et l'unification de la législation relative à Ja reval 
risation des rentes viagères de toutes natures. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1x 
distribuée et, s’il «y a pas d'opposition, renvoyée à la comunis- 
sion de la justice et de légelation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bruyneel une proposition de résolution ten. 
dant à inviter le Gouvernement à accorder un secours excep- 
tionnel aux victimes de l'orage de grêle qui a sévi dans 
vallée du Cher (Loir-et-Cher), le 23 mai 1950. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10067, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues nn: 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
supprimer d'urgence Jes conditions de diplômes fixées pour 
l'aecès des inspecteurs des P. T. T., à l'indice 390, et contraires 
à la loi du 19 octobre 1946. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1@s, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme. (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M, Rencurel et plusieurs de ses collègues une pro- 
re de résolution tendant à inviter le Gouvernement à hater 
a péréquation des retraites des ouvriers de l'Etat et à verser ua 
acompte provisionnel. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 169, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assenliment.) 

J'ai reçu de M. Anxionnaz une proposition de résolution ! 
dant à iaviter le Gouvernement à déposer un projet de loi ten- 
dant à permettre le fractiounnement et le regroupement des domn- 
mages de guerre. Ê 

La proposition de résolation sera imprimée sous le n°, 1007, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la connnis- 
bg la reconstruction et des dommages de guërre. (Assenti- 
nent.) ; 

J'ai recu de M. Hénault et plusieurs de ses collègues mne pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
roger d'un an le délai de cinq années accordé aux anciens pri- 
sonniers pour se pourvoir devant une commission de réforme. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1007), 
distribuée et, s'il n°y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Duforest une propôsition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier la procédure des recouvre- 
ments fiscaux par prélèvement sur les comptes courants pos 
taux. 

La pos de résolution sera imprimée sous le n° 10074, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assenliment.) 

J'ai reçu de M. Yves Fagon une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à revaloriser d'urgence les 
rémunérations des agents de l'Etat les plus défavorisés. = 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10077, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de l'intérieur. {Assentiment.) 


en- 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Dufour un rapport, fait au 
nom de la commission des inoyens de communication et du tou- 
rism2, sur la proposilion de résolution de MM. Dufour et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
juaiatenir le tralic des Voyageurs et des messageries sur la 
ligne de chemin de fer de Salnt-Georges-de-Commiers à la Mure 
(isère) (no 9170), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10033 et distribué. 

J'ai recu de M. Mouton un rapport, fait au nom de la commis 
sivn des pensions, sur Ja proposition de résolution de M. Julian 
et musieurs de ses collègue: tendant à inviter le Gouvernement 
à pre'.dre des mesures pour accélérer l'attribution de la carte 
du combattant aux combattants de la guegre 1999-1943 {n° 9429). 

L: rapport Séra iinprimé sous le n° 10056 et distribué. 


J'a1 reçu de M. Poirot un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des pensions, sur la proposilion de Joi de M. Maurice Poirot 
et plusieurs de ses collègnes tendant à fixer Ja pension des 
veuves de guerre à Ja motié et la pension des ascendants à 
#4 p 100 de la pension allouée à un invalide de 100 p. 100 d'in- 
validité (allocations comprises) (n° 8331). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10057 et distribué. 

J'ai reçu de M. Durroux un rapport, fait ati nom de la com- 
mission des pensions, sur la proposition de 1oi de M. Aubry et 
plusieurs de ses collègues tendant à instiluer au ministère des 
ancic is combattants une promotion spéciale dans Fordre de la 
légion d'honneur en faveur des aveugles de la Résistance 
(nu MIS). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10058 et distribué. 

J'ai reçu de M. Julian un rapport, fait au nom de Ja commis- 
sion des affaires économiques, sur ies propositions de résolu- 
tion: 1° de M. Viatle tendant à inviter la Gouvernement à pro- 
téger l'industrie française de la taille du diamant: 2° de 
M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre immédiatement toutes mesures 
uliles pour assurer la sauvegarde de l'industrie française de la 
taille du diamant (n°5 9885 et 9955). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10059 el distribué. 

J'ii reçu de M. Gabriel Roucaute un rapport, fait au nom de la 
commission de la production industrielle, sur la proposition de 
resolution de M. Lecæur et plusieurs de ses co!lègues tendant à 
inviter le Gouvernement à appliquer l'article 12 du statut du 
mineur — décret n° 46-1433 du 14 juin 1946 relatif au statut du 
personnel des exploitations minières et assimilées — décret 
établi en conformité de Ja loi du 14 février 1946 (n° 9484). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10061 et distribué. 

J'ai reçu de M. Védrines un rapport, fait au nom de la com- 
misuon spéciale d'enquête chargée de vérifier la gestion et les 
compies de Ja Société des éleveurs du Bourbonnais et, en parti- 
cuker, de l'abattoir de Villefranche-d'Allier (Allier). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10062 et distribué, 


js I 0 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Aubry un avis présenté au 
num de la commission des finances sur Favis donné par Je 
Lunseil de la République sur la proposition de loi tendant à 
modifier l’article 8 de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établis- 
Sant le étatut définitif des déportés et internés de la Résistance 
(u°s 9940, 9987). 


L'avis sera imprimé sous le n° 10063 et distribué, 


cr Un 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis donné sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier 
divers articles de la loi du 20 juillet 1895 relatifs aux placements 
des fonds des caisses d'épargne. 

L'avis sera imprimé sous le n° 10077, distribué et, s'il n’y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
liment.) 








ire 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mi:ili 4) mai 14), à seise heures, promitre 
seance publique 

Nominalion, par suite de vacances, de membres de commis- 
SION: 


Vote de la proposition de loi de M. Desjardins et plusieurs de 


j 
ses collégues tendant à idapler la législation des assurances 
socliaies agricoles à la situation des cadres des profeseltmis Aa2Ti 


coies et forestières (n°4 7404-9418-9928 — M, de Sesmaisons, 
rapporteur) {sous réserve qu'il n'y ait pas débat 

Suile de la disaussion d'urgence de la proposition de loi de 
M. Fièévez et pusieurs de ses collègues tendant à imposer au 
méme titre que les salaries les tisseurs à domicile entraot dans 
le cadre de l'articie 33 du code du travail (n° 9619-0006-1004€ — 
M. Lamps, rapporteur 

Discussion d'urgence du rapport de là commission du travail 
et de la sécurile Sociale sur fa proposihon de loi de M. Dagain 
et pusieurs de ses « Mlegues tendant à permettre Faftihation 
au régime de sécurité socia'e des grands invalides de guerre 


incapables, du fait de leurs blessures, de se Hvrer à un tra it 
lucratif (nos 5259-9458 — M. Mazier, rapporteut 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de M. 
Coudray et plusieurs de ses cobégues tendant à inviter le 
Gouvernement à présenter aux membres du Pariement, avant 


un délai d'u mois, un rapport d'eisemble sur les travaux et 


les sonclusions des commissions départementales d'ecoaomies 
in<tiluées par le décret du 7 juin 1949 (n° 9940 

Discussion d'urgence de la proposition de résolüition le M. 
Deixonne et plusieurs de ses collègues tendaal à inviier le 
Gouvernement à ne prévoir aucune reduction du crédit global 
aife té au ministère de éducation natio alle et u secretariat 


d'Etat à enseignement technique, à la jeunesse el aux sports 
(n°4 9710-0809, Mine Lempereur, rapporteur 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de Er proposition le 
résolution de M. Besset et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à verser un secours d'urgence de 
50 millions aux 12.500 ouvriers de Fusine Michelin à Clermont 
Ferrand (nes 9766-0791-9997, — M, Besset, rapporteur 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Thamier et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
tier L'articie 31 de Ia loi de finances du 39 janvier 1950 en vue 


1. 
d'interdire toute réduction de crédit sur le budget de léduca- 
lion nationale (n° 9767 recutié-9s15 M. Simonnel, trappor- 
teur): 


. t 
] Fesoitut 


Discussion d'urgence de la proposition de on de 
M. Duveau et plusieurs de ses collègues tendant à inviter Je 
Gouvernement à faire bénéficier les fonchonnaires retraités 
avant conservé leur résidence dans les territoires de la zone 
C, F. A. d'un indice de correction équivalent à ceui dont béné- 
ficient les fonctionnaires en activité de service dans les mêmes 
territoires, (n°5 9802-0031, — M. Harmani Diori, rapporteur 

Discussion d'urgence, en deuxième lecture, de Fa proposition 
de loi tendant à fixer les conditions d'attribution des soldes ek 
indemnités des fonctionnaires civils et militaires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, les condilions de recru- 
tement, de mise en vongé ou à la retraite de ces méines fonc- 
lionnaires (n°4 UGS5-0862-J9068S. M. Lanune-Guéve, rapporteur); 

Discussion d'urgence du rapport de la commission de l'agri- 
culture sur la proposition de loi de M. Lelfèvre-Poulalis teadank 
à régulariser Ja situation des assesseurs en place dans les sec- 
tions composant les tribunaux parilaires cantonaux et d'arron- 
dissement en modifiant la loi n° 50-44 du 12 janvier 1950, rela- 
tive à l'artic'e 6 de l'ordownance du 4 décembre 1914 et à Far 
licle 2 de Ja loi du 13 avril 1916 sur le statut du fermage 
(n°s 9768-9815. — M. Lamarque-Cando, rapporteur) ; 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Maurice Guérin et plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à développer les centres de formation 
professionnelle accélérée, motsmment par le maintien et le 
rétablissement de l'intégralité des crédits prévus au budget de 
1950 (n°s 9865-1000, — Mine Francine Lefebvre, rapporteur) 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion du rapport de 1 
commission des pensions sur la proposition de loi de M, L 
Coutaller et plusieurs de ses collègues tendant à modifier les 
ärlicles 2, 9 et 27 de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949, portant 
réforme du régime des pensions des personnels de l'Etat titu- 
laires de la loi du 21 mars 1928 (n° 9702-9776. M. Le Cou- 
taller, rapporteur) ; 

Discussion d'urgence des proposilions de résolution: 1° de 
M. Vialle tendant à inviter le Gouvernement à protéger l'indus- 
trie française de Ja taille du diamant; 2° de M. Barthélémy et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvérnement à 
prendre immédiatement toutes mesures uliles pour assurer la 
sauvegarde de l'industrie francaise de la taille du diamant, 
(N°* 98S5-9955-10059, — M. Gaston Julian, rapporteur); 


DB pe. 











Le Chef du service de 
de l'Assemblée 


PAUL Laissy. 


la sténographie 
nationale, 





Erraium 
au comple rendu in extenso de la troisième séance 
du 31 mars 1950, 


pire 270, 2° cojonne, — 12 —, Dépôt de rapports, 3° alinéa, 
1grre : 

Au lieu de: « sur la propo 
de ses collégues », 

Lire: « sur la proposition de 


de ses collègue S 


ion de M, Rabier et plusieurs 





loi de M. Rabier et plusieurs 





Erratum 
au compile rendu in extenso de la 2° séance 
du 23 mai 1950. 
Page 3822, {re colonne, 11° alinéa: 
. Au lieu de: « J'ai recu de MM. André et Guesdon une propo- 


Silion de DO 
Lire: « J'ai reçu di 
Bilion de lor... 


MM. André Marie et Guesdon une propo- 





Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
1 du règiemen 


l.) 


(Application de article 
Le groupe socialiste a désigné M. Lejeune (Max) (Somme) 
pour remplacer, dans la commission du suflrage universel, du 
règlement et des pétitions, M. Archidice. 
(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la 
bominalion, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
diermbres au moins.) 





e+e+— 


Convocation de la conférence des présidents. 
La conférence des présidents, prévue par l'article 34 du règle- 
ment, se réunira mardi 39 mai 1950, à quatorze heures trente, 
davs le cabinet de M. le président, 


—+e+- 





Nomination de rapporteurs. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

M. Bergasse à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution {a2 9963) de M. Fernand Chevalier tendant à Inviter 
le Gouvemmement à suspendre l'applicahon des dispositions 
envisagées dans le protocole du 7 mars 1#0 signé entre Ja 
délégation française et la déégation italienne pour l'application 
du traité d'uniun douamère entse la France et l'Italie, en rem- 


placement de M. Hugues. 
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Arbitrage sur lurgt le la discussion de la proposition de M. Gaston Julian à {lé nommé rapporteur de la propoe tion 
lo: 1} \ \ 1} Marty et PIUSTE ns dé Hegues tendant à de resolution li USSR) de M. Char!es Viatte tendant à in t 
aäs-u'el lock de la S. N. E. C. M. A. une indemnité je Gouvernement à protéger l'induslrie française de la taille 
égal alix j4 1! luire habiluel No 9821 L du diamant. 
i 1 { {1 IiX'é e lecture ( : rorositiol £ Lté | 
œ! proroge: tie. raci t les cotisatior a sr à s ne M. Poimbœuf à été nommé rapporteur du projet de li 
De, P0E PPONRETORS NE QUIL UC IRC GS CRMORONS EE (n° 9951) relatif au contrôle des ententes professionnelic: 
soil prévu par Ja Ï 1S-1907 du 23 août MS tendant à 4 
adapier les législations de sécurité sociale à la situation des M. Gaston Julian à été nommé rapporteur de la proposition 
( t ? u tt ! " . 3 = { x 
caur À ! IUGU, — M, Vialle, rapporteu de résolution (n° 9%5) de M. Barthélemy tendant à inviter 
A vingt et | 2 ice publique : le Gouvernement à prendre immédiatement toules mesures 
Suile de la discu ju projet de loi et des lettres rectifi- utiles pour assurer Ja sauvegarde de l'industrie française de 
catives au projet de loi relatif au développement des crédits Ja laile du diamant. 
afflerlés aux dépence » fonctionnement des servites eivils FIVE - 
pour lexereirce 1950 (Nes 8937-K426-0215-9521-99546-9727-9917-9948- +k° 
404, tou”, M. Charles D rangé, r: pporle ur ge néral. _— Jnté- AGRICULTURE 
db, M. Truffaut, rapporteur). M. Gérard Vée à été nommé rapporteur de la proposition 
La séance est levée. de résolution (n° %S48) de M. Damas et plusieurs de ées colle. 
{La srance esi têétee à viugl heures quarante cinq minutes.) pe tendant à inviter le Gouvernement à créer un bureau 
foreelier en Guyane française. 


M. Asséray à été nommé rapporteur de la proposition de oi 
(n° 9857) de M. Martineau tendant à compléter Ja loi n° 48-12: 


du 5 août 1949 orzanisant le marché des sels de l'Ouest. 


M. Perdon à été nommé rapporteur de la proposition de oi 
(n° 9859) de M. Pierre Girardot et plusieurs de ses eéollègue: 
tendant à donner dorénavant aux gardes des eaux et forète et 
aux brgadiers la dénomination d'agents techniques des eaux 
et furêts et chefs de district des eaux et forêts. 


M. Charpentier à été nommé rapporteur du projet de loi 


(n° GK72) fixant les condilions d'assujettissement au régime 
agricole des prestations familiales des personnes exerçant, à 


Ulre accessoire, une activité professionnelle agricole. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. André Monteil à été nommé rapporteur de la proposition 


de résolution (n° 9240} de M. Max Brusset tendant à ipviler 
le Gouvernement à maiotenir en activité l'usine de Ia $. N. 


C. A. S. O. de Rochefort-sur-Mer. 

M. Capdeville à #1é nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 9741) de M. Livry-Level tendant à la création d’un contin- 
gent spécia! de décorations au titre dé la Résistance au bénc- 
lice des évadés de guerre. 


M. Capdeville à été nommé rapporteur de Ja proposition de Joi 
{n° 9742) de M. Livry-Level tendant à étendre aux évadés de 
guerre ie bénétice du statut du combattant volontaire de Ja 
Resistance, 

M. Capdeville à Cté nommé rappoiïteur de la proposition de loi 
tne 9743) de M. Livry-Level tendant à attribuer une eitation 
donnant droit au port de la eroix de guerre aux tituiaires de 
la médaïle des évadés 1939-1945. 


M. Emile-Louis Lambert à été nommé rapporteur de la pro. 
position de loi (a° 9797) de M. Hutin-Desgrées et plusieurs de 
ses collegues tendant à facihter lPapplication des dispositions 
le la loi n° 49-36S du 25 avril #99, créant des promotions hors 
“oncours dans la Légion d'honneur au profit des combattants 
dévorés de [a Légion d'honneur ou de la médaille militaire, 
pour fa.ts de guerre, dans fa période qui va du mois d'août 1914 
à là commission Fayole incluse. 


M. André Monteil à Cté nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° U8ON) de M. Mora et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder à l'usine Bréguet 
de Bavonne-Anglet (Basses-Pyrénées) une commande de trente 
planeurs, immédiatement, afin d'éviter de nouveaux lieencie- 
meuis et surtout ja fermeture de cette usine. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Bouxom à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution {n° 9836) de MM. Fernand Bouxom ct Yves Fagon ten- 
dant à inviter le Gouvernement à verser une subvention aux 
mères de famiile qui om {ait l’objet d'une distinction le jour 
de la Fête des mères. 


M. Guilbert à été nommé rapporteur pour avis de ja propo- 
siion de résolution (n° 9876) de M. Truffant tendant à inviter 
le Gouvernement à instituer un contrôle strict de l'emploi des 
allocations familiales par les parents qui en sont bénéficiaires, 
renvoyée pour le fonds à la commission du travail et de la séeu- 
riité sociale, 
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FINANCES 


M. Truffaut a été nommé rapport ‘ur pour ivis de }a prop Si- 
tion de loi (n° 9905) de M. Césaire et plusieurs de ses collégues 


tenuual t à valider les décrets organisant les se vices du condi- 
tonnement à la Martinique, à la Guadeloupe et à la Réumion et 
à jutcgrer le personnel de ces services dans Le cadre métropo- 
itain de la répression des fraudes, renvoyée pour le foud à la 
commission de l'intérieur. 
INTÉRIEUR 

M. Allonneau à té nommé rap rteur de !a Drop sition de loi 
(n°9772) de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues tendant 
modifier l’article 3 de l'ordonnance du 17 mai 1943, relative 


aux services publics des déparlemenis et communes et de leurs 


établissements publics, 


M. Alfred Coste-Floret à Clé nommé 1 ipporteur de Ja propo- 
c \ de résolulion (n° 9$35) de M. Labrosse tendant à inviter 
lo Gouvernement à verser aux collectivités locales la cont 


partie des impôts directs et taxes indirectes 
les entreprises de l'Etat. 

M. Emile Hugues à été nommé 
de loi (n° 9847) de M. Emile 
dépôt légal. 

M. Ginestet à été nomimé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 9900) de M. Touchard et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi 
sur la péréquation des pensions des sapeurs-pompiers de Paris. 


rapporteur de la proposition 
1 


Hugues tendant à réglemeuter le 


M. Véry a été nommé rapporteur de la proposition de lai 
de M. Césaire tendant à valider les di { 
s services du conditionnement à la Martinique, à la Guadeloupe 

\ ia Réunion et à intégrer le pers nnel de ces services dans 
Je cadre métropolitain de la répression des fraudes. 

M. Dreyfus-Schmidt à été nommé rapporteur pour avis du 

projet de loi (n° &357) relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1959, renvoyé pour le fond à la commission des 
nuances. 
M. Rabier a été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
n de résolution (n° 869) de M. Mokhtari tendant à la nomi- 
palion d'une commission chargée: 1° d’enquêter sur Ja situa- 
ton exacte des travailleurs Nord-Africains en France, leurs 
diflicultés et leurs besoins; 2° de proposer dans un délai d'un 
mois, et compte tenu des doléances recueillies, des mesures 
sociales et financières qui feront l'objet d'un débat au Parle- 
ment et seront susceptibles d'assurer, avec le maximum d'etri- 
cacité, la défense des intérêts des travailleurs en cause, ren- 
voyée pour le fond à la commission du suffrage universel, du 
réglement et des pétitions. , 


rets Grgarniisan 


UHI4 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Gourdon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
* 897) de M. Girardot et plusieurs de ses collègues tendant 
à remettre en liberté les objecteurs de conscience emprisonnés, 
M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9901) de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet la suppres- 
sion immédiate des cours de justice et des chambres civiques. 





MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Reeb à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lütion (n° 9853) de M. René Schmitt et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à metlre fin aux 
importations de poissons et de crustacés, 

M. René Schmitt à été nommé rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 9860) de M. Denvers, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier le dernier alinéa de l'article 1% 
de la loi du 20 décembre 1949 relative à Florganisation et à 
l'unification du régime d'assurance des marins. 





MOYENS DE COMMUNICATIONS ET TOURISME 

M. Midol à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 5878) de M. Benoist et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à améliorer le trafic des 
l'ansports S. N. C. F. dans la banlieue de Paris et à procéder 
au déclassement des voitures dans lesdits trains aux heures 
de pointes, en remplacement de M. Benoist. 
. M. Poumadère à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 9745) instituant un régime de retraites pour les personnels 
laVigants professionnels de l'aéronautique civile, 





M. Midol à: C!: nommé rapnorteur du pro D 


portant déclassement de la se 


de la ligne d'intérèt général Watten-Gravelines. 

M. Livry-Level à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 989) tendant à autoriser le Président de 11 Répubhl que À 
ratilier la convention du 12 mai 1949 relative à lexploilation 
de navires météorologiques da l'Atlantique-Nord, 

M. Midol à été porn rapporte lu projet de loi 0047) 
pol il du | | | Lu e{ | { tort Par: les { our 
de la lig d'intérèt général de Couterne à la Ferté-Mact 

Mme Reyraud à élé nommée rapporteur pour a le la nro- 
post ie Yeésolutiot » 7224) de M. Cermola et l ; 
de ses collègues tendant À inviler le Gouven ent à prendre 
d'urgence tout Inesuré ut pou trover aux chômeurs 
totaux et I rtiel le hénétice de la erti ratunite ir | ira) 
ports éti CONMMUN, ÎramIWAan tobu cherm de f{ rt 
vovée pour le fond à la commission du travail et ut { 0 
sociale, en remplacement de M. Ch, Benoist 

Mme Reyraud à été nommée rapporteur | \ e la pro- 
position de résolution (n° 7230) de M. Ravmond Guvot et pu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvet it à 
prendre tou Il lt l t | r octrover aux chôûmi 
de {a region Parisienin St 8, » et-0 + D0) \! le 
béuétice de la demi-gratuité sur les transports « ( l ill 
tobus, métro, chemins de fer, renvoyée pour le fond à Ja 
commission du travail el de la sécurité sociale, en remplace- 
ment de M. Ch. Benoist, 

Mme Reyraud à été nommée rapporteur pour avis de fa pro- 
posilion de Joi (n° 61) de Mine Ma ile Rumeau et plusieurs 
de ses collèguc tendant à rétabl les avantages tarifaires Con- 
sentis antérieurement à 1947 par la Société nationale des che- 
mins de fer français à tout transport de jeunes de moins de 
vingt et un ans se rendant en np 1 colonie de vacances, 
renvoyée pour le fond à la commission de l'éducation allo 
naie, 

M. Midoi à été nor rapporteur pour avis de Ja propa- 
Sition de loi (n° 9607) de M. Ravmond Guyot et plusienrs 
de ses C x iles te dant à hrermireé toutes dispos tions ut le ; 
afin que soit attribuée aux étudiants de l'université de Paris 
et des grandes écoles une réduction de 50 p. 100 sui les 
transports de la région parisienne, renvoyée pour le fond à 
la Commission de leéducation nationale, 

M. Dufour à été nommé rapporteur pour avis de la propa- 
sition de loi (n° 9610) de M. Airoldi et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à prendre toutes mesures utiles pour rétabar 
le bénétice du billet collectif à 50 p. 100 aux érganisations 
de plein air et de jeunesse, renvoi pour le fond à la com- 


1 il 


uission de l'éducation nationale 


M. Pierre Beauquier à élé nomme rapporteur 
projet de loi (n° 9K{9) portant-#ixation d'un programme aeërien, 


pour avi du 


renvoyé pour le fond à la commission de là defense halo 
nale, 
RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 
M. Crouzier a cté ri 'mmé rapporteur de la propo tion le 


résolution (n° 4795) de MM. Coudrav et Bichet 
l: Gouvernement à moditier le décret n° 46-2963 du 31 
fixant le maximum de Ja valeur locative 


tendant à inviter 
dé- 


cembre 1916 cadas- 
trale au-dessous duquel le sinistré peut bénéficier de la déro- 
gation’ à l’abattement de vétusté prévu à l'article 27 de la 
loi du 25 octobre 1916 

M. Garet à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 


lution (n° 9796) de MM. Coudray et Yvon tendant à inviter 
le Gouvernement à publier par décret les dérogations à linderm- 
nisation des stocks sur la base des quantités nécessaires au 
fonetionnement de l'entreprise pendant trois mois, déroga- 
tions prévues par l’article 25 de Ja loi du 28 octobre 1916 sur 
les dorninages de guerre. 

M. Lenormand à été nommé rapporteur de Ja proposition 
de loi.(n° 9%) de M. Fievez et plusieurs de collègues 
tendant à la construction, chaque année, de 150.000 logements 
sains et confortables en faveur de la population liborieuse, 


ces 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 
M. Deixonne à été nommé rapporteur de Ia proposition de 
résolution (n° 9975) de M. Servin tendant à inviter le Gou- 
vernement à maintenir en activité les houillères de Ronchamp 
(Haute-Saône), 

M. Farine à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 9951) relatif au contrôle des ententes prof sjonnelles, 
renvoyé pour le fond à la commission des affuires économiques. 


+ +- 
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Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


JL — Groupe des indépendar 
l } let 
er ja rubriqu 


Appa ile aux 


M. Lécrivain-Sorvoz, 


DS UPADT IT 
Pi 


rUcle 16 du réglement ({ membre). 


termes 


I. Insérer Je nouveau groupe suivant 
GROUPE DE LA GAUCHE JNDÉPENDANTE (4 menibres.) 
MM. d'Aragon, Boulet, Lécrivain-Servoz, Pierre-Grouês, 


rélaire du 


D'ARAGON. 


Le di 


groupe, 





eee — 


Déclaration politique remise au bureau de l'Assemhlée nationale 
en application de l'article 12 du reglement. 


til PE DE LA GAUCHI \DEPMENDANTE 

L { 1} ] la 11 hi l lcp ni} te I <({ ble des députés 
{ide 1 } cratnme du Conseil national de Ja résislance et 
allaches aux pi ipes délinis pur le préambule de Ja Consti- 
Lüution : 

L e proposent les objectifs suivants: 

Eislauralion, dans une atmosphère de paix intérieure et dans 
le respect des Hhberlés fondamentales, d'une démocratie éco- 
houique el elale affranchissant le travail de la {vrann e de 
l'argent ; 

Défense de ces principes aussi bien dans la métropole que 


1 
dans les départements d'outre-mer et, d'une manière générale, 
dañs toute l'Union fran et les Etats ié 
Recherche, dans cet esprit, d'une solution efficace pour mettre 
plus brefs, à la guerre d'Indochine ; 
l'édification sur 


ile dss0 103, 


délais les 


Hu, dans 


Réalisation de la paix entre les nations par 
le plan mondial, d'une véritable sécurité collective qui im- 
pique la cessation de à rulheuse course. aux aribements entre 
deux blocs rivaux. 

Les ssignés, se refusant à accepter tout monolithisme, 
entendent rester réesponsabies de Jeurs votes devant le peuple 
et devant leur conscience. 

Signée de MM. d'Aragon, Paul Boulet. Lécrivain-Servoz, 
lierre-Grouts 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 25 MAI 1950 
(Appicalion des articles 94 à 97 du règlement.) 

« Art 1 Re & à Le . . . . + se VE 

u Les questions doivent êlre très sonmairement rédigées et ne 
Conlenir aucune UYnpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
humacHent designes 
er ps ne d'abus /e De éd C'EUT au NC Éd ce at re 

« Art. 97 Les questions écrites sont publites à la suite du compte 
rendu jh exlenso; dans 1e mois qui suit cette publication, les 
reponses des ministres doivent céCunrlement y cire vu bdi es. 

Les m tres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 


{ | ou, à titre erceplionnel, 


l'inte 


ret public leur anterdit de répondre, 
quus réclament un delai supplémentaire pour rassembler les élée 
meouls du eur reponse; ce dClai supplémentaire ne peut ercéder 
Li IHUIS » 





DEFENSE NATIONALE 


14779 2 mal FU) — M, Henry Bergasse demande à M, le minis- 
tre de la defense nationale: 1° si un ancien sous-officier de carrière, 
uégage 40 toutes OBigalions mililaires par son âge, retrailé propor- 
Loi di s 1927, qui à fait la gue 1911-1918, ayant de fJ'infan- 

i N Hi d dine, passé volontairement dans l'aviation en 
117 € bicnu à Ja fin de 1917 le brevet de pilote d'avion militaire, 

14) la 4 escadrille corne pilote, repris du service en 
1919 d arme d'origine ‘à celle époque l'armée de l'air ne 
formait } Corps), à droit, pour la nouvelle péréquation des pen- 
Si Ù nent à l'article 61 de la loi du 20 septembre 1918 et 
d | o | 1; hars 1919 i lle revisjon de su pension sur la base 
Ü Ce 1 à Wine Uiulüire du bDrt L de pilote d'avion 








obtenu en 1917, au méine titre qu'un ancien sous-0ffivier de egrr.a 
d'infanterie comme lui et dégagé de toules oigations n 4 
mis ax oblenu un brevet de chef de section qui vol sa pe À 
péréquée à l'éthelle 5 où 4 en exécution de linstru-tion ne 612 EM 
du 21 janvier 1919; 2° dans la négalive, Comment expliq 
i Hiailie 

14780. — 5 nai 1950, — M. Joseph Delachenal d'rnaiiie À M. je 

MORIN, HAT a V4 


ministre de la défense nationale -1 u!i \ 
malion, devenu père de famille pendant la durée du ser 
intncdiileiment Hbére. 


th G! 
he duil pas ère 





14781. 25 mai 10,0, — M, Pierre Hérault signale à M. le ministre 


de la défense nationale L'activité <désinitéressée des nonb:'eux jeunes 
ets qui, en province, fréquentent les sociétés musicales et s 


ET x l'étude de la m isique €t à la pralique des jnstran | 

lui demande s'il ne pense pas qu'il soit équitable que celles de ces 

futures recrues, qui seraient munies d'un diplôme de Ia fédi \ 
onale des harmonies de France, soient assurées, dès leur présen. 
ion au corps, d'être versées dans la musique. 





14782. 25 mai 90, — M, Jean Médecin <ignaie à M. le ministre 


de la défense nationale l'injustice créée au sujet de l'application de 
l'article IS de la loi du 20 septembre 19%48, par la décision m 
rielle limitant :e bénéfice de la majoration pour enfants aux € 
propres du titulaire de la pension d'ancienneté, légitimes où nat 
reconnus, ce qui exrlut les enfants da conjoint, les enfants ad ts 
ou recueillis, II Jui rappelle que la loi précitée concerne les re és 
avant élevé au moins trois #nfants jusqu'à l'âge de seize ans, 


distinction sur l'origine des e fants élevés en ComMInui, et 
ide s'il compte prendre les mesures nécessaires pour faiia 
te restriction anx dispositions de l'article 18 qui ne Iuj parait 
aux intentions du Parlement, 


faire de 
lui derma 
resspr " 


das conforme 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


14783. — 23 mai 1950 — M, Henri Caillavet emande à M. le minis- 


tre des finances et des affaires économiques si les droils de plailo re 
allouée sur le lerriloire métropolitain, en exécution des di<po: $ 
de Particle 1er du décret n° 48-320 du 29 février 1918 (Journal officiel 


du 26), pour chaque affaire dans laquelle un avocat est intl l 
devant les cours d'appel et de première instance staluant en m 
civile et conimeriale, devant Jes tribunaux de commerce, devant les 
présidents de tribunaux civils et de commerce slaluant en référé 4 
devant les juges de paix Siatuant en matière civile, encaissés 4 
l'administration de l'enregistrement, doivent être perçus sur Ies 
sions des tribunaux parilaires cantonaux où d'arrondissement statuant 
baux ruraux, 


en matlicre de 





14784. — 25 mai 1950. — M. Henri Caillavet expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la loi du 3 avr! 14) 








instituant un droit de timbre sur les véhicules utililaires n4 

Jucune allusion aux véhicules fonctionnant au gaz naturel. Or, Ja 
circulaire de Ja direction générale des impôts, dalée du 22 0 , 
1918, assimile, pour respecter l'esprit de Ja loi, les véhicules fonc- 
ionnant au gaz naturel à ceux employant le gaz de bois. Or, à sa 
connaissance, ladite circulaire n'a pas été abrogée. Par ailleurs 

loi du 3 avril 1950 concernant la dispense de carte grise éla À 
même que la précédente, il lui demande si des raisons s'oppost À 


son applicalon dans le anûme esprit. 








14785. -— 2» rmai 1950. — M. Jean-Paul David signale à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques je Cas d'u 
sonne « économiquement faible », qui, en 1944 souscrit à une - 
pagne d'assurance privée une rente viagère immédiate de 6.725 
jrancs, reversible à sa mort sur la tèle de son frère, Elle vet 
majeure partie du capital nécessaire, son frère payant le supp 
occasionne par celle clause de réversibilité., Remplissant les 
lions prévues par la loi du 2 août 1919, elle formule une deminve 

, 


en majoralion de rente à sa compagnie d'assurance, qui, s'appu: 
sur un avis de la direction des assurances au ministère des finan'es, 
prétend qu'elle n’a droit qu'à la moitié de la majuration en ra:- 
la présence, au contrat, de deux bénéficiaires, l’un actuel el e 
nd éventuel et très probématique. II lui demande sur ques 
texles s'aupuie celle théorie qui est ceriainement contraire à la 
lettre el à l'esprit de la loi susvisée et n'est pas Suivie par la cai-: 
nationale des retraites. 


ue 


se 





14786. — 25 mai 1950. — M. doseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° sur quelles disposlcots 
légales l'administration se fonde pour menacer de fortes pénalités les 
sociétés qui ne tiendraient pas leurs assemblées générales avant € 
30 juin et fait connaitre, pour cette date, le montant des sommes 
qu'elles distribueront à titre de dividende, ce afin de déterminer 
celles qui devraient êlre frappées de la taxe de 10 p. 100 sur «3 
bénéfices non distribués: 20 si, compte tenu de ce que beaucoup de 
sociétés, avant des succursales en France et à l'étranger, seront dans 
l'impossibilité de tenir leurs assemblées avant le 30 juin, l’admini-- 
t ne pourrait se tenir pour salisfaile si les conseils d'adm 


tralion faisaient connaître l’état de répartition qu'ils se proposent ue 


tre aux assemblées générales. 
han 


sournt 








SR 
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14787. — 25 mai 1950. — M. Joseph Denais deininde à M. 
nistre des finances et des affaires économiques :'}| coimnpie faie con- 
auitre, par une large publicité, les décisions prises en ce qui con- 
erne l'évaluation du prix des itnimeubles retenu pour la per 
1 droit de mutalion et de jus filer la majoration de 300 1! 
rs admises pour la décliralion des immeubles à l'impôt de soli- 


14788. -— 25 mai 1950. — M. Joseph Denais demand: 
fes finances et des affaires économiques coininernt il justilie la pré- 
ention de l’adm nistration d'exiger des banquiers procédant régu- 
iérement à l’encaissement de coupons élrai m1 

mpôt dès l'envoi des coupons, alors que le binquier ignore si les 
roupons expédiés seront payés, à quelle dale ais le set 


nt de ‘OMbies, eIl sorie 





les bases monéiaires ils ser 


qi ; 
*haque récepiion de crédit il faudrait procèder à ]a régalarisalon 
is chaque Catégorie de coupons : 


14789. — 25 mai 1950. — M. Gaston Julian expose à M. 
des finances et des affaires économiques le cas de deux fonclion- 
jäit salariés, mari et femme, qui exercent leurs 
duns des "ommunes ou départements $ ! 
de l’article 106 du code des impôts dir is, ne 
de deux impositions disUinetes, it attire son attention sur 
particu'ières qui pèsent sur ces contribuubles (création et entretien 
de deux foyers, frais de loyer, chautfage, éclairage, etc. ou frais 
d'hô'el; frais de voyag> pour rejoindre, au moins péri odiquement, 
le dmicile conji igal)}, Charges neliement supérieures à celles d’un 
ménage de Salariés qui vivent ensemble en permanence. JE Jui 
demande: 19 si dans Fimméd'at, en plus des frais professionnels, 
évalués forfaitairement à 10 p. 100, ces contribuables peuvent justi- 
tier de leurs fra s iCels, soit sur le rs déclarations, soit par voie de 
réclamations aux directeurs , départ ementaux des contributions 

rl 


Lrectes; 20 dans le cas expo: { son 


es O1! 





surlaxe progressive perdant 
carattère rer:onnel alors qu'e 1e garde son caractère progressif, s'il 
envisage pas de permellre, par ne règle généraie comme ji est 
logique, deux imposilions distinctes ou le calcul de l'impôt sur un 
“wnbre de parts supérieur; 2 Comiment il envisage de palier la 
ualion faile aux ménages sans enfant, ayant plus de truis uns de 


mar.age, neéllement défavorisés. 





14790. — %5 mai 1950. — M. Waldeck L'Huillier lemande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si le règlement 
{ration A vu par l'arlicle 3 de la loi n° 49-753 du 

13 de la loi du 21 avril 1310 concernant 
Il est fai 
publique 


Q ati) 
7 juin 19: 9 modifiant l'ar! 

nines, minières et pl sera publié. 
‘absence de ce règlement d'administratit 


t observer que 


conduit les 








propriétaires iniéressés à porter leur nde aux houillères, et, 
en cas de difficultés, à soumettre le lit aux tribunaux civils. 





14791. — 25 mai 1959. — M, Jean Médecin demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° si le décret da 26 novemn- 
bre 1919, publié au Journal officiel du 27 novembre 1919, relatif 
à la revision des rentes constituées auprès des <ompagnies d'assu 
s concerne également les polices d'a surances sur la vie; 2° sj 
e législation n'est encor Ce intervenue à ce sujet, quelle doit 
cire l'attii Ke du créd itéur d'une poli e # # 25 ans d'existence, arri- 
vant à éch#an ce, VIS à-Vis des compagnies d'assurances pour ne pas 
clre laxé de forc lusion. 


Trance 
#icCu) 





INTERIEUR 


14792, —— 25 mai 19%. — M. André Barthélémy demi à 
ministre de l’intérieur :i un € mployé comm ina, ne ge ivant ob! 
le reclassement de son emploi, alors que les autres fonc! ii 
de la même collectivité ont élé reclassés, à la possibil: té de faire 
tlat de « sanction indirecte » prise contre lui par l'assemblée com- 
munale; et si, la délibération le concernant n'ayant pas été approu- 
ce et, en présence d'un refus d'en us à nouveau, l'intéressé 
peut faire appel de cette décision et, ‘ment, devant quelle 
ü 1Lorité. 





: l 
ventuelle 


’ 





14793. — 95 mai 1950, — M. André Barthélémy demande À M. le 
ministre de l'intérieur si un conseil municipal peut, à l'occasion 
#, reclassement du personnel communal prévu par les arrêlés minis- 

riels du 19 naivembre 1918 appliquer, pour chacune des classes 
: lalives à une même échelle de trailements, un pourcentage d’abat- 
tement différent et fixer des traitements reciassés sans aucune rela- 
tion avec la valeur de J'indice et les montants des anciens lraile- 
inents. 





14794. — 25 mai 1950, — M. Frédéric-Dupont signale à M, le 
ministre de l’intérieur la <itualion anormale faite à certains a<hmi- 
histraleurs civils qui, ayant subi avec succès l'examen spécial 
d'entrée à l'école nationale d'administration, se trouvent nette- 
ment défavorisés par le fait que, lors de leur promotion dans Je 
Cadre des administrateurs, il n'a pas élé tenu compte de leur anté- 
riorité de services publics er qualité de fonctionnaires titulaires de 
l'Etat, issus d’un concours normal antérieur à Ja réforme de la 





publique. I lui demande: fe pour quelles raisons les années 
de service de certa ns fonctionnaires de l'Etat, titulaire s, Boni pas 
cie prises en con<sklération au moment de leur intégration dans le 


corps des administrateurs € S; 2° dans qui conditions il enterd 
eme die À S i \ i Ste el si), dans un cas aussi exceép- 
1 tel, il 1 ivisage pas de modifier les textes réglementaires qui 
ou ( er à uesuré éq ( 


14795 2 M 1950 M, Philippe Monin lemande à M, le 


ministre de apart hr si un ft e — el plus parti icrement d'une 
commune de mr » 2.(KM) bilants qui se rend à la préfec- 
ture, à ù S ou dans un St ct ] ermmental « el 
| s 1 | adm ion muni e:l l se 6e 
iire cf IT <t des Îf s de deplacement in e rif \u 

| lu SO 7 URL la l'affirrmati Ju U le 
foru és d ñ er er par le 1 e 


14796. — 25 mai 19:0 M. Jacques Vendroux den le à M. le 


ministre de l'intérieur: {> le nombre de lilges l ant des fon 
lionnaires départementaux et communaux gorlés devant le conseil 
de p fectut de ! “ e € jl12 par le } le d« et du o mai 
Il l l { | { lui o le nt! ul | t eynbl le 
its d è Intl Û cil et jus puis le 1*r janvier 1M8 


JUSTICE 


14797. - 95 mai 19% M. Henri Caillavet demande 


ministre de la justice: {° <i le premier president d'une cour d'appel 
peul déléguer, de facon permanente, dans u! tre ribunai un 
juge résident; 2e di lrmma dans quelles condilions doit 
étre assuré le service de ce magistrat, étant observé que les magis 
trals du tribunal de ralla“hement ne semblent être qualifiés que 
pour la tenue des aud:ences du tribunal rattach 


14798. 25 mai 1950 lo à M. le ministre 





de la justice, 611 ce qui rne le parag de l'article 10 de 
la loi du {® septembre t iS, lorsque le légi<k rés de molifs 
pi r <sjonnels, si ce terme s'appliquait ipsa facto, ins son esprit, 
au séjour que k loyvens francais sont amenés à faire dans les 
terriloires d'outre-mer du fait de Icur activité el non par simple 
hoix, 





14799. -— "25 mai 1950 M. Auguste Joubert demande à M. le 
ministre de la justice; 1° <i les bureaux de stalistique régionaux ont 
le droit de se subslituer aux greffes des tribunaux de première ins- 
tance pour fournir aux inairies des renseisneinents analogues à 

‘ux du casier judiciaire; 2° dans Ja nés alive, pourquoi cerlains 
bureaux s'arrogent ce droil; 3° dar ffirmative, pourquoi certains 
bureaux fournissent des renseignements erronnés el comportant, 
notamment, des condamnations amnistiées: 4° dans ces deux derniers 
cas, devant quelle juridiction et dans quel délai les intéressés peu- 
vent <e pourvoir afin d'obtenir les sanelions administratives ou judi- 
sements irréguliers, ainsi que les répara- 
préjudice cerlain qui leur a été 





caires justifiées par ces agis 
lions morales €t matérielles du 
causé, 





M. André Mutter exp0°e au ministre de la 
justice que les localtaires qui veulent obtenir le renouvellement 
d'un bail commercial, doivent, en principe, en faire la demande, par 
acte extrajudiciaire, dans le délai maxhnum de deux ans et Injninum 
de six mois avant l'expiration du bail ou celle de la prorogation, 
s'il en existe une floi du 48 avril 14946). La loi du 18 avril 1916 a 
prorogé ces baux jusqu'au {°° janvier 1949, date reportée au ff jan 
vier 1950 par la loi du 31 décembre 1948 au 1er avril 190 par la loi 
du 29 décembre 1949, au 91 décembre 19 par la loi du 31 mars 1990. 
: a loi précilée du 31 décembre 1948 a disposé dans son article 3 que: 

« es de mande 3 en renouvellement et les demandes en reprises for- 
mées antérieurement à la mises À ation de ladite loi, n'auront pas 
a êlre renouvelées. » Cela se conçoit, celte loi du 31 décembre 198 
n'ayant reporté le terme de la prorogation qu'au fer janvier 190, 
les demandes de renouvellement et les demandes en reprises formées 
antérieuremert remontaient alors, à moins de deux ans. Mais, depuis 
la loi du 51 décembre 1948, deux lois nouvelles ont reporté success]- 
vement le terme de la prorogation au 1° avril 1950, puis au 30 décem- 
bre prochain. Toutes les dernandes de renouvellement formées sous 
l'empire de la loi du {8 avril 1916 (prorogation de plein droit jusqu'au 
{7 janvier 1919) ont été signifiées par actes cextrajudiciaires, avant 
Je {er juillet 1948, Aujourd'hui ces actes, pour des prorogalions S$S8 
terminant le 41 décembre 19,0 ne répondent plus aux exigences 
générales de Ja loi (délai maximum deux ans, délai minimum six 
convient de les renouveler avant 168 


14800. — 25 mai 1930 


mois). Il Jui demande s'il 
er juillet prochain, ou de considérer, en se basant sur l'article 3 de 
la loi du 31 décembre 1948 qu'il n'y a lieu, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


25 nai 1950, — M, Marcel Servin demande à M. le minis- 
un infirme bénéfi- 
{à l'exclu- 
ources 
farni- 


14801. —- 
tre de la santé puslique et de la population : 10 si 
ciaire de l'allocation simple de la loi d'assistance de 19% 
ale de l’article 20 bis) qui n’a, ni res 


sion de l'allocation spéci 
inelles, ni de caractère alimentaire 


personnelles, ni professio 
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ee) 
lial pr par les disposi du code civil, peut cumuler ladite Mals 50 les effectifs, qui sont actuellement de 910, vont ira 
alloc ati mpie d'assistane la pension des vieux travailleurs rarmenés à 425. I! Iui signale que ces licenciements massifs de per. 
saluru prevut par 1 1} l» 1110 de Jar le 5 de Ja toi ne 19-1001 onneis 1 manqueront! pas de soulever de viole: iles proles 
au 2 aout f ( i rl 10 «€ 15 d kécret no Ak1%4 du 30 jan- lt doit êtu teuu cormple en ellet du fait qu’ il : ‘existe, en Alvé “ 
1% I ju 11 { élé reconnn invalide au moins à uicune caisse de chômage et que, dans un pa aussi peu ind s 
} 10 Ù n € male d'a tance: 20 sj l'aloca- tria les ouvriers licenciés pe pourront se “totlashes da 
le ! Ju | privé, Le syndicat des personnels eivits de la marine (féds 
( \ di Ù préx par la loi du |! I d'Oran) avant fait les proposons suivantes pour éviler 
- IE 119 ef oh, € que; itua La 2e Où CTatui ATH | licenciement dans le département de Fa marine: a} di velopne 
au 1 M) [ARE Her l'ullocalion simple | | ma: \ Ge la reconversion; b}) suppression de toutes 
de la loi d e ! ipplémentaires et retour à la semaine de quarante heures, Il 
leunaunde: 4° quelle suite il a donnée ou Comple donner à cha à 
d ; propositions; 29 Si ces proposilions ne sont pas reten . 
11802. 1950 M. Marcel Servin d M. le ministre quelles mesures il envisite de prendre pour éviter les l'ce : 
de la santé publique et de la population, | de £ o | ” que les Cconsiruclions navales d'Oran projellent d'etfi . 
8 , il D? Re en intion de IFS personnels. (Queslwn du 23 Tnars 1950 
{ t 
x ‘« pr 4 ! pe Réponse gr. La direction L s CO strue lions el armes 
hénéficier de 1n i du 2 août 1049 FL ant La d'Ora \ ellecEvemt nt re des istrucl:ons pour ramener à 4? 
| P Pr ; : : # Frs ntendu | Chiffre dé s efeCUIs ouvritrs, Cette réd \ est là cons ]l 
£ ues, €eianit entendu, x h é + 
( d L ( ; é des iilut > tr] au 4iiojiis € al : 1° »# F limi lon des crédits mil % La Éd 
ü ] 1 M {Ou | 8 d il 1édu au strict nécessaire les dépenses d'entretien ûe 
flulle « e pourrait augmenter les travaux tmililaires confiés 
— po d'Ora ins les retirer à un aufre port également touché pur 
unpressions d'efflcchfs; 20 de la diminution considérable du 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE volume (otal des travaux de réparaton à eflectuer pour la flo 
nimercial Celte diminul'on résulte de l'achèvement des gros 
14803, — °7, M. Paul Anxiornaz den le à M, le travaux de refonte et @e rajennissement entrepris depuis la lbc- 
ministre du travai 1 et de la securite sociale :‘! sociale ration, Le nombre d'heures supplémentaires à été réduit au maxt- 
pi éua er le 0 ores!atio frais médi- Hal), IN: L'esl impossible de le réquiré davantage, les travaux de 
Ca | if ornés ou a depn'ere réparation n'étant qu'exceptionrellement connus à lavance et 
j avant <0 selilant le plus souvent un caractère d'urgence, Pour atllénuer {es 
cab < nus du do le )1sSéquences C.altes d'une réduelion trop rapide des eflectifs et 
d éd “ faciliter le reclassement des intéressés, il à élé prescrit dès le mois 
> . oi ñ ] n de mars dernier d'étaler » les operal'ons de degigerne nt de cadres 
cal des ou en excédent, jusqu'au 951 ma 
14804. » mai 1950 Jean Médecin e\po-e \ M. le min ‘stre 
du travail et de la sécurité qi | d'un assuré social, né en EDUCATION NATIONALE 
1592 qur a Col aus { iuon en 1911 à Ja iisse de retraites 
ouvrières el paysai et ensu Lux aeini A la 14270. — M. Paul Theëetten expose à M. le ministre de l'éducation 
su te in | | t du récinx nationale qu'un grand nombre de retraités, pour la plupart d'an- 
rel | | ta te À où il était Ciens fonctionnaires @e l'EnsoIgReme! it du premier degré, se plai- 
en 1 nhattar litulaire de geo des con JS dans lesqu les le ministère di l'éducati 
la | in} 1914-19 l la liq ilion anticipée de hälionale procède à la péréquation des pensions, prétendant que 
sa pension de vi esse, le-ci lui à 4 refusée, du fat qu'il n’a celles-ci s'effeciuent eu tenant compte en tacins des priorit 
pas alleint l'âge de so:xn a e. en vertu de la cireutaire d'âge que de cerlaines priorités de rég'ons ou de parties. M lui 
“}SS du 21 février 1947, I lui demanc il n'envisase pas de modi- deinonde si des instructions ont été données aux services, afin que 
fi ( instru de fau l pas exclure les anciens com- les travaux dont il s’agit règlent d’abord la stualion des retraités 
batlants de 1914-1918 “s posléi nent au 4° janvier 1891, du les plus âgés, (Queslion du 23 avril 1%.) 
bénélice de celle Lquidalion a Cipée Réponse. — La règle de priorité d'âge a €l& respectée Gans les 
dE opérations de pére équati in puisqu'à l'heure actuelle les dossiers des 
HsutuIenu â4s de plu: de so xante ans ont été examinés, Sois 
14805. 5 mai 1950 M. Jean Médecin =: gnale à M. le minstre réserve qu'ils n'aient pas nécessité une enquêle préalable pour 
du travail et de la sécurité sociale, à situation d'un ancien dire déterminer l'ancienneté de classe Ainsi sexplque que cerlains 
teur d'u e, âz6 de saixante-quatre ans, qui s'est vu refuser par le retraités, moins âgés que d'autres, aient pu avoir satisfaction plus 
centre de sécurilé sociale, le bénéfice d’une cure thermale à Vichy, rapidement, Par ailleur<, des priorilés sont accordées pour raison 
S [u « | t sous le regime 220 \ pas droit à de sanié où loute autre raison valable, dgne d'être prise en con::- 
ces | lat.ons., Or, é bi ure de la loi du 23 août 1948 déral.on. 
hat &es cotisations vieilies 1 titre duquel jl a versé — —— 
le 42 ont 19349, les sommes nécessaires, estime que les dispositions 
de la loi précilée la ivrent ce d t. Il lui demande quelles sont 
les prérogatives exactes de cet assuré social, le versement des 14474. -- M, Edouard Ramonet e6\,0<2 À M. le ministre de l’édu- 
cotisations de rachat ne paraissant, dans la négalive, être couvert cation nationale qu'aux termes dune lelire adressée de 2% février 
par aucun avantage 1917 aux recteurs par la d'rection de l'hygiène scolaire et univer:i- 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14806. 25 mai 190, — M, Lucien Mido! signa'e à M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la traverse 
de Vlleneuve-Saint-Gebrges crée un ermbouteillage considérable sur 
la route ne 5, chaque fois que circulation est supérieure à Ja 
normale et, particulièrement, les dimanches et jours de fête. La 
déviation prévue est presque Ccomplèlement terminée, mais les tra- 
vaux sont arrêtés faute de créuits. I lui demande si! compte fatre 
en sorte que ces travaux soient re] rapidement, en prélevant 
s'il est besoin, les crédits nécessaires sur ceux prévus pour l'auto- 
route du Sud, qui est cerlainement moins urgente que la tgrminai- 
éon de la déviation en question. 











REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


DEFENSE NATIONALE 
14053. — M. Mohamed Mokhtari exh050 à M. le secrétaire d'Etat 


aux forces armées (marine) que les constructions d'armes navales 
d'Oran furent reconveriies à la fin des hostilités dans le but de 
dé velopp( leur potentiel industrie! tout en aidant au relèvement 
l'économie du pays. Le pourcentage des bénéikes réalisés sur 


k Prix Ce vente à été d 10 D. 100 au )Urs ues annees précédentes. 


di 





taire, il a élé précisé que le fait de transférer au secteur conven- 
lionné Jes médecins d'hygiène scolaire appartenant antérieurement 
à cette mesure, au personrel départemental constituail « une 1me- 
sure temporaire qui ne doit pas permettre de préjuger du statut 
ultérieu: de ces médecins; en particulier la situation des médecin: 
qui étaient auparavant fonclionnaires départementaux fera l'obiet 
d'instructions spéciales ». It demande à quel moment le statut au- 
quel il est fait allusion pourra être rendu publie et si, le cas échéant, 
des instructions spéciales seront adressées aux préfets en vue de 
réparer les injustices dont ‘es intéressés auront Cté éventuellement 
les victimes. (Question du 2? mai 1950.) 


Réponse, — C'est en raison de la situation financière généra 
que l'ex-direction de l'hygiène scolaire et universilaire n'a pu don 
ner suile à son projet de doter d’un statut régulier les médecin: 
scolaires, mais celle mesure demeure l'une des préoccupalions de 
l'administration. En attendant de pouvoir régler le problème géné- 
ral du personnel de l'hygiène scolaire et universitaire, on s'est pré- 
occupé de sauvegarder les droits antérieurement acquis par les mé- 
decins scolaires qui, avant leur intégration au service de l'hygiène 
scolaire, appartenaient à un cadre départemental. Mais à la suite 
de l'étude de la question par le ministère de l'intérieur, autorité 
de tutelle de Ja caisse nationale de retraites des agents: des collecti- 
vilés locales, il est apparu que le statut de cette caisse ne permet- 
tait pas le maintien dans son sein du personnel qui avait, au 4% oc- 
tobre 1917, date de la dissolution des caisses particulières de re- 
traites départementales et communales, cessé d’être rétribué par 
une collectivité locale et n'était plus ‘tr'butaire de l'une de ces 
caisses. Dans ces conditions, le problème particulier de ces méde- 
cins ne pourra tre résolu iudépendamment de celui de l’ensemble 
du personnel, à moins que Ja caisse naticnale de retraites des agents 
des collectivités locales ne modifie sa manière de voir. 
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2 ‘ nee 
ne fieure pas au Bulletin d'i iformation et recueil des actes admi 
INDUSTRIE ET COMMERCE nIStraUI]s Ja tix 1%49% n 2 spé ial). Ceile réponse ite par 
certames communes vise nettement les professeurs shéciaux des 
14318. — M. dacques Vendroux exn0<e À M. le ministre de l'indus- eécoes CcormtntuniHe Question du À eur 1%) | 
rie et du commerce que j'a Cort comrnercial framco-Halien du Réponse. — Il ne ! - LS jte FT ES + Re ns 
- sw ! , : Î ù 1 l URI Ÿ AVOUIF ut UruUia ut | lt | t 
y1 mars 1950 prévoit, à Ja Histe « 4 », l'importation libre en lalie aux emplois de titu os aie na e délibération de l'assemblée 
de peaux brutes de bovins légères et peausseries diverses brutes, el tale compétente, déliération approuvée dans les cond fixée 
lui demande si ces disposilions impliquent, pour la France, un en- par les articles 2 et G « s l'undennenté du 17 met 44is robation 
gasement quelconque d'exportation desdites matières premières. par le préfet après ne dé moe DAYOUE Due CE ce 
( tion du 25 avril 1950 } c pondants prévus au budget onu dégagés en cou dexercire } 1 
Rononse. — Ces dispositions n’impliquent nullement. pour Ja suppression d'autres ernplois Lorsque empl de professt 
L: e, un engagement d'exporlal on desdites malières premières. spéciaux Sont régulièrement prévus dans ces conditions, ri ne 
L rd commercial franco-italien prévoit seulement l'exportation S 0] e à ce quil ent pourvus par la (itularisat ‘ Ù 
d  Lonnes de peaux brules de veaux francaises vers l'Italie: ua agents à | | ( Il convient d'appe te ‘ 
avis aux exportaleurs $era publié au Journal gficiel à cet égard. Cole s su points suivants: 1° Ja d'agents 
avant eint ive ! élevé 1 e d'él | Ï l ble X fl 
ressés eux-méèmes, en leur faisant IT le risque d'atti ire KE 
Fee ‘ de la retraile avant d'avoir le nembre d'annuités requis pour obtenit 
14339. — M. Jacques Vendroux demante } M. le ministre de l'in- une pension d'ancienneté. D'autre part. la titularisation « aine 
dustrie et du commerce 5 i| est exact que doive étre très prochaine- pour des intéressés l'obligation de verser rétronctivement les coti- 


ment publié un avis aux exportateurs concernant Fexportation à 
ition du Japon, de 300 tonnes de cuirs de bovins, et, dans 
l'aficmative. quelles Compensations sont envisagées pour les indus- 
tres du cuir dont les ressources nationales seraient considérable- 
ment diminuées par le chiffre de l'exporlation en cause, qui repré- 
sente un tonnage de cuirs bruts très supérieur aux quantités tra- 
d''uonnellement exporlées avant guerre. (Question du 25 avril 19%.) 

Réponse, — 19 Sur une production annuelle qui peut étre estimée 
À %).000 tonnes de cuirs bruts de hovins, il est envisagé une expor- 
talon globale vers tous pays, d'environ un trentième (sat 3.000 
tonse:\ de ces quantités, ce qui peut n'avoir aucune influence sur 
les prix francais: 2e En 1258, la France avait exporté 25.79 tonnes 
de cuirs bruts de bovins, c’esi-à-dire huit fois plus que l’exporta- 
tion envisagée pour 195%; 39 Il est exact que le Japon a manifesté 
le désir d'importer des Cuirs bruts de hovins français, mais il à 
té précisé à notre représentant à ‘Fokio qu'une concession de cette 
ture devrait comporter une contre-paitie: aucune réponse n'a été 
nnée jasqu'iei à ce sujet par notre représentant. H n'est donc 
s question actuellement de publier um avis aux exportateurs pour 

quantité queltonque de cuirs bruts de bovins à destination du 
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Care 
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14456. — M. Jeseph Dumas aitire }'attention de M. le ministre de 
l'industrie et du Commerce sur la « note de service » du chef du 
service commun du personnel d’Electricilé de France, en date du 
97 avril 1950 qui: 19 en infraction aux dispositions du code du tra- 
val, prévoit que les appoa ntements d’avril ne seront pas payés en 
fin de mois lien que la grève, qui ne constitue pas en soi un €as 
de « force majeure » admis par la jurisprudence, soit terminée de- 
puis le 2: mars 1950; 2e en infraction aux dispositions légales et 
réglementaires relatives aux chèques hancaires et po:taux, invite 
le per-onnel à émettre des tüilres postdatés et, éventuellement, sans 
provision, IF Jui demande quelles sanctions il compte prendre à 
| ontre des responsable: de celte uole et plus spécialement contre 
S goalawre. (Question du 28 avril 1950.) 





Réponse, — La note de servie du 97 avri 41% est une note 
d'ordre intérreur, concernant des dispositions imposées par des cir- 
constantes particuhères et régiant les rapports entre les services 
nalionaux « Electricité de Franre » et « Gaz de France » et une 
faible partie de leurs agents (personnel des servires centraux). Si 
certains de ces agents estima‘ent avoir subi un préjndice, il leur 
apoartiendrait d'adresser une réclamation à leur direction générale 
{, au cas où ils n’obliendraient pas salisfaction, de saisir la juri- 
CR n compétente, 





INTERIEUR 


14340. — M. Pierre Courant aïtire l'attention de M. le ministre de 
interieur Sur la situation des retraités des collectrvités locales qui, 
neficiaires en général de pensions modestes, attendent, avec une 
cime impatience, li péréquation de ces pensions; il lui demande 
Irquoi ces relraités ne bénéficient pas, comme les retraités de 
at, des dispositions du décret du ? mars 1950, qui prévoit F'allri- 
illon d'une indemn'lé forfaitaire et extraordinaire égale an hui- 
me du montant annuel de l'avance sur péréquation qui leur 
| accordée en exécution du décret du 12? janvier 1%9 (Question 
Ou 2 avril 1950.) 


Réponse, — Dans sa séance du 20 mars 1950, le conseil d'adminis- 
ra'ion de Ja caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
orales à examiné la question de lextenson aux pensionnés dé- 
Parlementaux et communaux des dispositions du décret du 2 mars 
199. Mais devant les difficultés techniques de celte extension et le 
lelard considérable qu’elle entrainerait Ee la péréqualioen des pen- 
Sions et compte tenu de la décision déjà price de payer un acompte 
de 80 p. 109 aux retraités, dès réceplion des dossiers à la caisse 
Nalionale, le con‘eil d'administration a estimé à lunanimité (y 
Compris les représentants des retraités) qu'il était préférahle de 
ne pas étendre aux pensionnés jocaux les dispositions du décret 
iusvis, 
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14342. — Mlle José Dupuis demande à M. le ministre de l’intérieur 
ei des professeurs auxiliaires communaux ayant plus de quinze ans 
de service et qui assurent un emploi complet et permanent ne 
peuvent être tilularisés sous prétexte que Jeur catégorie d'emploi 





sations pour pension (6 p. 10) calrnlées sur le traitement initial 
d'agent titulaire: 2° Ja collectivité doit également prendre en consi- 
dération les charges financières supplémentaires qui lin incormbe- 
ront dn fait de la validation des servires auxiliaires (versement de 
12 p. 109 du traitement iniliat de lUlulaire nour res années à valider}, 
alors que dans cerlains cas, les pensions ai seront allouées aux 
intéressés risquent de ne pas être supérieures à la retraite accordée 


aux vieux travailleurs salariés: 4e Faffihation des agents à la caisse 
nalionale de retraites des agents des collectivités Jocales ne pent 
d’ailleurs ètre admise que s'ils n'ont pas dépassé l'âge limite de 


maintien en fonctions prévu par le statut local, ou à défaut l'âge 
prévu par l'arlicie 2, paragraphe 2 du décret du 5 octobre 1949; 
4e enfin, les mesures de titularisation doivent s'effectuer en re-pec- 
tant les conditions d'aplitude professionnelle exigées par le statut 
local, 





14347. —- M. Jacques Vendroux demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur quelle est, à Paris, l'autorité admimstralite compétente pour 
slatuer sur la réclainalion de personnes inconrnmodées par des 
fumées en provenance de la cherminée d'un de leurs voisins, élant 
précisé: {eo que la préfecture de la Seme (service hygiène de l'habi- 
lation) se récuse, comple tenu de ce que Ja cheminée en canse 
aurait été édifiée conformément aux normes en vigueur; 2° que la 
préfecture de police ne serait compélente que pour examiner Îles 
incommodilés résullant de cheminées indu:tricHes, (Question du 
2 avril 19%0.) 


Réponse. — Quand une cherminée destinée à un usage domestique 
et utilisée pour cet usage salisfait aux règles prescriles pour sa 
construction, mais émet cependant des fumées susceptibles à inc GmM- 
moder des voisins, l’admiuistration he saurait intervenir. }l appar- 
tient aux personnes qui s'esliment génées par le voisinage de cette 
cheminée de saisir le juge de paix où le tribunal civil, I s'agit, 
en elflet. d'un lilige relevant de tribunaux judiciaires, C'est donc à 
bon droit que les préfels de la Seine et de police se sont déclarés 
incompétents. 





14413, M. Charles Lussy dermnande à M, le ministre de l'inté- 
rieur: 1° si les assemblées locales (conseils généraux et conseils 
municipaux) peuvent litulariser leurs agents auxiliaires qui réu- 
nissent cinq années de services eflectifs; 2e si, étant donné que 
certains agents ont dépassé les limites d'âge de recrulement prévues 
par les statnts, les assemblées locales peuvent prendre des dispo- 
sitions transitoires et exceptionnelles prévoyant la litularisalion de 
ces agents sans condition d'âge, sous réserve, toutelois, qu'à 
soixante ons ils réuniraient au moins quinze années de servire 
(titulaire el auxiliaire valide compris) et qu'ils ne seraient pas béné- 
ficiaires de pension viles et militaires d'ancienneté de la caté- 
gorie A ou barème A: 959 si la liluarisation d ( memes agents 
peut avoir lieu sans examen de leurs capacilés dans leur emp'oi et 
compte tenn: a) que leur tilularisation éventuelle n'en ferait que 
des agents dépendant des cadres suballernes; b) qu'elles ne pourront 
acréder aux cadres supérieurs qu'à la euile des conditions prévues 
par l'arréié du 19 novembre 1948: 4° que les auxiliaires, anciens 
malades qui remplissent les conditions ci-dessus, saient classés 
comine « auxiliaires permanents (Question du 26 avril 1K0.) 


Réponse. — Rien ne s'oppoæ à ee que les assemblées locales 
modifient, pour une durée plus où moins longue, les disposilions des 
statuts locaux du personnel relatives à la titularisalion des agents 
auxiliaires. Toutefois J'altention des administrateurs locaux doit 
être appelfe sur les lez points suivants: 1° la titularisation d agents 
ayant attemmt un âge trop é’evé risque d'être préjudiciable aux inlé- 
ressés enx-rmémes, en leur faisant courir le risque d'atteindre l'âge 
de Ja retraite avant d’avoir le nombre d’annuilés requis pour obtenir 
une pension d'ancienneté, D'autre part, la titularisation entraine 
pour les intéressés l'obligalion de verser rélroactivement les coli- 
sations pour pension ( 6 p. #00} calculées sur le traitement inilial 
d'agent titulaire; 2° les cotlectivilés doivent également prendre en 
considération les charges financières supplémentaires qui leur incom- 
beront du faît de la validation des services auxiliaires (versement de 
12 p. 109 du traitement initial de titulaire pour les années à vali- 
der}, alors que dans certains cas, les pensions qui seront allouées 
aux inléressés risquent de ne pas être supérieures à la retraite 
accordée aux vieux travailleurs salariés; 3° l'affiliation des agents 
à la caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales 
ne peut d’ailleurs être admise que s'ils n'ont pas dépassé l’âge limite 
de maintien en fonclion prévu par le statut local, ou à défaut l'âge 
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} NU par l'article ?, paragraphe 2 du décret du 5 octobre 1919; 
° Eufin, les mesures de tilularisalion pouvant résu ter du recul 13633. — M. Marcel Noël cxp0se à M. le ministre de la reconstrum 
de la limite d'âge doivent nalurellement s'effectuer dans la limite tion et de l'urbanisme que des travaux jmportants ont élé ré, 
des efflectils permanents prévus et en respectant les conditions d'apti- à la caserne Beurnonville, à Troyes (Aubé), notamment r« + 
tude exigées éventuellement par le statut local. En ce qui concerne de quatre cheminées, installation du chauffage central au bilim D 
la derniére question posée par | honorasle ] irlementaire, larlicle 8 et construction de garages pour chefs de service; et demand l 
de l'ordonnance du 2 novetabre 1955 a prévu que les collectivités est l'organisme qui a décidé et ordonné ces travaux; à 
, ) ne pourrjlent plus recruler à apvrs le APIs Pour les se pmontent les dépenses pour chacune des trois parts des trava ge 
etnplois pe roma Is queen vue d as rer le remplacement de tilu- quel est le service ministériel qui a financé ces travaux. (QG a 
aies inomentantiment indisponibles, IT ne doit donc plus y avoir du 21 février 1950.) ‘ : 
desormais d IIXL uire permanents » dans les adinmimistrations 
lovales, à lexre nm di agents qui, avant la dale de promul- Réponse, — La décision d'aménager, en vue du regroupement des 
galion de lord nce du 2 novembre 1915 l néficiaient de cette services administratifs, le bâtiment D de la caserne Beunr » 
quaulé el a s jui pouvaient F étre allachés à Troyes, à é'é prise sur proposition de la commission départs s 
- tale de contrôle des opérations immobilières. Les travaux ont 414 
pris en charge par le ministère de la reconstruction et @e ] . 
hisine, conformément aux dispositions de Ja circulaire jntern é 
JUSTICE térielle du 15 juitlet 1947, Les dépenses afférentes aux travaux soi 
lés par l'honorable parlementaire se 1nontent à 5.703.000 frar polis 
14482. -- M, Louis Christiaens d'in M. le ministre de la jus- l'installation du chauffage central, 105.870 francs pour Ja réf: \ 
tice in sil nn propriclaire de Punineuble détruit, qui achète des quatre cheminées €t 1.461.300 francs pour l'aménagement da 
] leurre ui ré un jt 11 pour lhabiter lui-méire garages, L'exécution de celle première tranche de travaux da n 
pen! exerce] dr de reprise dans les corndi is de l'article 2y, caserue Beurnonville permet le regroupement rationnel, ‘ 
alinéa 4, de la lu {°° sepleimbre 191$, (Queslion du 2 mai 193N rucnt, des services des finances, des ançiens combattants el vi $ 
Répons TR lion posée « relati \ un point de droil de guerre, de Ja police et de l'agricullure, et le relour au St ° 
nrivé aui jucine le l'interprétation souvcraine des àri privé d'un grand nombre de locaux à usage d'habitation et d i- 
b Lux Inerce 
13940. —— M. Pierre Dominjon demande à M. le ministre de la 
RECONSTRUCTION ET URBANISME reconstruction et de l'urbanisme: 1° comben d'anciennes malo s 


13320. M. Albart Rigal 6150 à M. le ministre de la reconstruc- 


tion et de l'urbanisme que La Loi ali 2 cbre 49316 prévoit la recons- 
tructhon ruteg | biens detru pi dis de 9 re. Or, e1 ral- 

du plan d'agrandissement de Ta Sociélé nationale des chemins 
de fer frança es sinistrés de Fleurv-les-Aubrais ont été déplacés 
e trou que es ferrains donnés en compensalion des terrains 
epiopriés n LU des fondations exceptionnelles qui élèvent le 
prix de Ja constru on. D lui dermande si Je mmiaistère de Ja recons- 
truction et de ] banisime qui à à plé les devis, est en droit d'en 
contester Je montant après exéculion des travaux Question du 


der février 19:55) 


Répons: La doi du 23 oclobre 1946 sur les dommages de gurre 
dispos lans à di le 15, que Flindernuilé e<t déterminée sur la 
base du con! « à teconstruction à Fidentique de Fimmeunble ‘el 
qu'il Corn po {au moment du sinistre, Toul#lois, le ministère de 
la reconstructio et de l'urbanisme peut, sous cerlaines réserves, 
prendre en charge tout où parlie %es dépenses supplémentaires sup- 
portées par ie propriétaire du fait de la nature du sel de la nouvelle 
parcelle de terrain qui Jui est attribuée, après rememnbrement, 
#ntraine des fondaiions plus ouéreuses que celles de l'immeuble 
iétruit, La participalion de l'Elal à ces dépouses supplémentaires est 

\dcu'ée d'après Je rnontant des travaux strictement indispensables, 
compte tenu de la nature du sol de; caractéristiques de l'immeuble 
et des règle le l'art applicables en Ja matière, Cetle participation 


était ainsi fixée, le propriélaire sinis'ré est entièrement fibre d'exé- 
euler les fondations suivant un projet de son choix, Fadminisiration 
intervenant en aucune façon dans les rapports du propritlaire 
sinisitré avec son archilecle et ses entrepreneurs. En conséquence, 
les services du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme n'ont 
pas à donner leur accep'ation au projet approuvé, au sujet de ce 
montant, Cependant, le montant de la participation de FElat aux 
dépesses de fondations exceptionnelles peut être rajusié en fin de 
{ravaux pour tenir comple de variations de prix ou de cerlains alcas 
du chandier, Si des contestations naissent à propos de ce rajistement, 
l'adininistration ne peut que se réserver le droit, en de telles cir- 
constances, d'aprrécier en toule équiié, dans quelle mesure le mon- 
tant initial de sa participation doit ètre modifié. 


13354. -- M. Jean Wagner demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme les raisons pour lesquelles l'office public 
d'habitations de la ville de Paris refuse de faire application aux aprar- 
temments dits « studios » ou « ateliers d'artistes », occupés bourgeni- 
serment, des dispositions des arrêtés interministériels des 91 décein- 
bre 1948 et 12 juillet 1949 fixant les maxima de loyers applicables À 
partir du 1# janvier et du fer juillet 1919 aux habi'ations à bon mar- 
ché, aux habilations à bon marché améliorées et aux immeubles à 
loyers moyens, (Question du 2 f[écrier 190.) 


Réponse, — Aucune disposilion législative, relalive aux immeubies 
à lover moyen n'a posé le principe d'une distinclion entre les loge- 
ments de Îvpe normal et ceux qui comprennent un studio où un 
atelier, en ce qui concerne le mode de calcul du loyer. I semble que 
les maxima fixés par les arrêtés pris en application de la loi du 
3 septembre 1947 doivent être appliqués à la totalité des locaux d'ha- 
bitalion compris dans les immeubles régis par la législation sur ies 
habitations à bon marché, Il appartient donc aux organismes pro- 
priélaires d'appliquer les maxima fixés par l’article 5 de l'arrêté du 
42 juillet 1919 (J, 0. du 14 juillet), aux appartements dits « studios » 
où « ateliers d'artistes » occupés bourgeoisement et comgris dans les 
limimeubles à lover moyen, Toutefois, sous réserve de l'appréciation 
souveraine des cours et tribunaux, il semblerait logique de n'appli- 
quer ces tarifs que pour l'ensemble des pièces et annexes conformes 
aux normes usuelles el, éventuellement, de majorer le loyer retenu 
d'un loyer complémentaire fixé dans le cadre du droit commun, en 
ce qui concerne le studio ou l'atelier d'artiste proprement dit, 


a 





de tolérance, sur les quatre-vingt-dix-sept fermées dans le dépa: 
uent de la Seine, ont élé affeclées à l'habitation; 2° combier à 
familles el combien de personnes se trouvent actuellement log 


soit dans les Inaisons affectées directement à l'habitation, soil d 
celles pour lesquelles une affectalion commerciale ou sociale à 

autorisée sous condition de laménagement d'une parlie de . 
meuble en local d'habitation: %° pour quelles raisons juridiques o4 


techniques certaines maisons n'ont pas encore reçu d'affecta lon 
définitive, (Question du 15 mars 19%.) 


Réponse. fo Sur 97 maisons de tolérance dans le départeme:t 
de la Seine, touchées par les disposilions de Ja loi du 13 avril 1046, 
82 ont été lolalement où partiellement affectées à l'habi'alion, apres 
exéculion, le cas échéant, de cerlains lravaux entrepris, soit à là 
diligence des propriélaires ou locataires, soit d'office par les ser, 
du ministère de la reconstruc!ion et de l'urbanisme, en application 
de l'ordonnance du 10 avril 1915; 20 ces mesures ont permis 
reloger 219 familles et 284 étudiants céïibataires; 3° 8 maisons de 
tolérance élaient, en raison de leur agencement intérieur, abs 
ment jinpropres à l'habitation et ont élé, pour la plupart, affec'ées 
à des organismes administratifs ou sociaux; 7 maisons qui élai 
susceptibles d'être atfectées à l'habitation n'ont pu encore l' 
par suile de l'opposition du détenteur qui, ou bien a fait obsta 
à l'exécution des travaux prescrits, ou bien a donné aux locaux 
une affectation comimerciale sans autorisation du ministère de 
recous{ruclion et de lurbanisme. Des instances ont été aus<itit 
engagées, Pour quatre d’entre elles, trois arrèts de la cour de Paris 
ont déjà condamné les contrevenants. Les travaux projelés seront 
exéculés, el un arrêt de la même cour a ordonné la réaffectalon 
des lieux à leur usage d'habitation. Les litiges afférents aux autres 
élablissements sont encore en cours, soit qu'ils fassent l'objet de 
mesures d'instruction, soit qu'ils aient donné lieu à des jugements 
ou arrèlts non encore définitifs. 





13950. —- M. Jacques Vendroux expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme là quasi-impossibilité où ee trou. 
vent les entregweneurs, débileurs envers la sécurité sociale d'un 
arriéré de coli-alions, d'’apurer leur situation en raison du taux des 
intérêts de relard exigés. Que ces mêmes entrepreneurs ne sont 
pas admis, du fait de leur silualion irrégulière, à participer aux 
adjadicalions de travaux du ministère de la reconstruction et da 
l'urbanisme, et, plus généralement, de lout service public; qué celle 
interdiction, qui vise à stimuler l'entrepreneur, lui enlève, en lait, 
les moyens de travailler et lui inlerdit pratiquement de régulariser 
sa silualion au regard de la sécurité sociale, Il lui demande s'il 
n'envisage pas de faire procéder à un examen concerlé de Ja ques- 
tion par les différents départements minislériels intéressés, en vas 
de parvenir à une solution à la fois plus rationnelle et plus efficace. 
(Queslion du 17 mars 19%0.) 


Réponse. — Les textes régissant les conditions d'appel à la con 
currence ne prévoient pas pour les soumissionnaires aux travaux 
de reconstruction l'obligation de justifier, au préalable, qu'ils soni 
en règle vis-à-vis de la Mgislahon éociale., Toulelois, la garantie des 
intérêts des salawiés assujeitis explique que la siluation des entre- 
preneurs vis-à-vis des lois sociales fasse l'objet de vérifications en 
cours de travaux et qu'avant tout payement, il soit demandé à l'e 
treprise de justifier qu'elle a effectué les versements qui lui incomur- 
bent pour les lravailleurs occupés à l'exécution du coniral. 


ii 





14040. — M. Auguste Renourel expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme le cas d'un navire sabordé et <0119 
Le ordre écrit, et lui demande: 1° si l’armaleur peut prétendre, 
orsque son dossier est à l'étude des. services des dommages dà 
guerre, à l'indemnité prévue dans la marine marchande, arlicle 11 
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de Ja charle-parlie d'af È lement, ain*i "OnÇU: « Tant q € d ] fa | lant de la diflérenre entre can ancik nne rérnné lion #lohaie { 
de l'Etat, il n'aura pas été procédé au remboursement ou au rem la nouve sans: qu'il w alt lieu À euonseautte Los tte 2 to 
piacement en nalure, l'armaleur recevra, à eornpter de la perte, du 45 février 1946 a ppi | tota 16-195 
s. 190 du montant de l'indemmnilé forfaitaire prévue à l’article 7 du 27 avril 19% bé Ve D j 1 
>e quel est le coefficient «le reconsiraction d'u i ?-% au à . 
où l'indemnité prétilée ne rentrerait pas en ligne de compte aux mt 
dommages de guerre, SIi Y à, en Algérie, des allocalions d'aiten!e 
or Mgdlhe-trg siisirés, el lImporlance de ces allo n<. (Question 14394. M. Raymond Mondon :xo0<e À M. le” ministre du travail 
du 21 mars 19h.) et de la sécurité sociale s litiges « ; 

1 = 
R« ponse. se Pour a } } e all 1 | de [a ]ues lon : à + > \ ‘ | ea 
rosée, 1 convient de définir ei k e élai 1vel la cha ; ù À ( 
partie d'affrétement ou s'ii élail explo Dans le | e 
lier cas, l’indermhis | ñ l 1 marit \ ‘ I { L 
Ï hande; dans la deu: \noO l 1h e « ] 2CCONS » SlulHCalols QUI « ’ , 
truction, au titre de la ! i i les dommage de £ e. Les ; 
deux modes d'indeninisal on m4 peuvent ci [ ors e la li y 
les dommages de guerre est applicable nent parce ( hit! : 
que l'armalteur ne peut prélendre au bénéfice d'un \arte-partie qui ri { 
l'ait pas Son ni\ I nt 4 aloriealton à uüli ù ! oO S { { ” 
pour le calcul de lindemnits onstitution du navire, variant ke « 
ci] Vi it sa nafure, son mod il n<truct 1iet d )pli |, ätnsi \ tu \ ’ 
Yu suivant la date da <a 174 nstitutton il est dem de \ 4 hono [4e Ù l 2 AUTFE:- 1 } 
: narlementaire de bien vouloir inviler le uistré à se melire en Rés , 
j ort avec les services du ministère de 0 = ion et d - « - 1 | t : 
l'urbanisme à ce sujet. Par ailleurs, l'aHoci l instituée 8 nté ( | di ) di ciale. 
la loi n° 47-1651 du 30 août 1957 est réservée aux sinistre tlu- cs AE en « | 
juires d’un droit à dommages de g'iærre et remplissant en oüùlre €et sisi. l S Û es, c'est-à-dire | iu'elles t 
taines conditions de ressources déterminées. Toutefois, celle loi pas au hé ’ 
étant applicable, en l’état actuel des texles, que. Sur le terriloin I « d e céen k 
métropolitain, il lui conviendrait, pour que l’armaleur puisse pre erauneat ÿu da 
tende au bénéfice d’une allocation d'attente, qu'en plus des condi \ es: 19 Si la gro est à e & i 
tions exposéés ci-dessous, ledit navire ait eu son port d'attache dans Zième mois,  « it : idérer qu'il s’a ’ { nñ 
da métropoic de « aire à payerm t différé: dans ce cas ! dom doit tre 
réparüe par fractions € es & hacun des ’ de 
de travail y ouvrant di 4 1 I eu à Vi l ons 
complémentaires dans | esure ( bien enle ‘ i i \en- 
14196. — M. Emmanuel Fouyet d made à M. le ministre de la el habituel n'est pas d l-ôime au ' on! montant 
reconstruction et de l'urbanisme :-i l'article 2? de la loi du 2 aout du plafond prévu pour | i les colisations : 20 ! uit d'une 
1919 qui, dans son alinéa 2, prévoit un ordre de priorilé entre les graluficalion allouce for ITCUeNt par exelnple, à litre de parti 
locataires de locaux à usage comimercial, ] wsque L'innin ble recons Cipation aux hénéfices, « : tenir cOpmiple du temps de travail 
truit ne permet pas le report de tous les baux, à pour effet de priver des bénéficia res au Cours de l’année éroulée. les cotisat s sont 
le propriélaire, qui exercait un commerce dans cel immeuble, avant calculées en une seule fois sur la base du mo { | de l'in 
sa destruction, du droit de réoccuper, pour son commerre, dans demnilé et du deruier salaire we dans Ja limite du plafond, 
l'immeuble reconstruit, et par priorilé aux locataires, une Surface 
égale à celle qu'il occupait avant le sinistre, ainsi que parait Îe 
lui permettre l’article 31 de la loi n° 46-23S9 sur les dommages de 
guerre, (Question du 31 murs 1920.) 
14438. — M. Octave Amiot -emaonde } M. le ministre du travail 


Réponse. — L'arlicle 2 de la loi du 2 août 1939, s'il prévoit un 
ordre de priorité entre les Hcalaires commercants, ne contient au- 
cune disposition relalive au propriétaire exploitant fui-même un 
commerce dans l'immeuble siuisiré. I appartiendra aux tribunaux 
civils, seuls compétents en la malière, de dégager une jurispru- 
dence sur ce point. D'ailleurs, l'autorisation donnée aux proprié- 
taires sinistrés, en application de Farlicte 31 de la loi du 2S octn- 
bre 1946, de moditier la struclure de l'immeuble reconstruit ne 
semble pas opposable aux localaires comnæreants qui demeurent 
en droit d'exiger le bénétice de la ki du 2 août 1919, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13525. — M. Marcel Servin demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population <i le Con-eil national de Pordre des 
inédecius a le droit et le pourvoir d'interdire {oule propagande aux 
candidats au Conseil de l'ordre rs des élections régulières pour 
cel orgauisime. (Question du 17 février 1950.) 


Réponse. — Le règlement édicté par le Canseil de l’ordre des 
médecins. au sujet des élections du conseil — réglement publié au 
Bulletin de l'ordre n° 3, année 1916-1947, pages 166 à 170 — ne com- 
parle aucune interdiction de principe Concernant 14 « propagande » 
faite par les candidats. Il apparaît pa:faitement légitime que les 
candidats aux conseils de l’ordre expriment teur pensée au sujet 
des questions qu'ils ont à traiter comme conseiller de l'ordre, Toule- 
fois, il est bien évident que cette activilé ne doit pas être contraire 
aux prescriptions du code de déontologie médicale. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14383. —- M. Pierre de Chevigné demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité Sociale si un ancien fonclionnaire d'une 
direction départementale du ravitaillement, licencié conformément 
aux dispositions de l’article 12 de la loi du 3 septembre 1917 sur 
le dégagement des cadrés, a droit au bénéfice de l'indemnité de 
licenciement lorsqu'il a été reclassé comme inspecteur d'appren- 
üssage auprès d’une chambre de métiers et bénéficiant, pour cette 
dernière fonction, d’un traitement inférieur à celui qu'il touchait 
précédemment. (Question du 25 avr 1950.) 


Réponse, — Tout agent non lilulaire licencié en application des 
dispositions de la koi no 47-160 dw 3 sepetmbre 1917 (article 12) et 
reclassé dans un emploi public comportént un traitement inférieur 
À celui qu’il percevait antérieurement, voit les versements restant 
à échoir au titre de l'indemnité de licenciement, limilés au mon- 











et de la sécurité sociale à ie) er: annuités à droit, pour le déco plie 
de sa pension de relraile, i Cadre Supérieur de la banque mis à 
la retraig, le 1 mars 1917, avant 42 ans de service dans la pro- 
fession bancaire, sans interruption, dont 19 ans dans un établis 
sement bancaire et 23 ans dans un autre: les deux établissements 
avant également adhéré à la convention collective des banques du 
15 septembre 1917, et à l'annexe dn régime des retraites de la pro- 
fession bancaire (règlernent des caisses de retraite de banques) 
prévu par l'article 76 de ladite convention collective, accord du 
‘arcord du 18 juin 1917 relalif au règlement 
raité des banques; mobilisé du ? août 1914 


9 mai 1937 modifié par 


tvpe des caisses de re! 


au 1% mars 1919, rentré jromédiatement à la banque (quelques jours 
après sa Gémobilisalion)., (Question du 27 avril 1950.) 

le Réponse. L'honorable sarlementaire est ] d'indiauer le 
nom de r'emplové intéressé ef des établissement ‘bancaires où fl a 
travaillé, pour permellre aux services du ininistère du iravail et 
de la sécurité sociale de procéder à une enquele sur ses droils au 
regard du régime de retraites d2s tanques. 


14543. — M. Virgile Barel dernande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale retraité de J'Etat, inserit à là sérurilé 
sociale, mernbre d'un barri . ést obligé de coliser à la caisse auto- 
nome de la sécurité sociale des professions libéral: section avocats), 
dont Je but est d'assurer le cotisant contre ëé ]! [ut vivcillesse, 
(Question du 5 mai 1950 
En ver!u des dispositions de l'article 1% de Ja lol 


Réponse. _ 
-liluant une allocation de vieillesse 


n° 48-101 du 17 janvier 1918 





pour les personnes non Salarites, toute perso e exercant une des 
activités professionnelles « mérées À Partitle 6 de ladite hoi, parmi 
lesqueiles celle d'avocat, e tenue de verser à la usse dont elle 
relève, des cotisations destind à financer le régime des allocations 
de vieillesse visées par celle 

Erratum 
au Cconmple rendu jn ex!tenso de la deuxième séance du %% ma YA. 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIOXS ÉCRITES 


Page 3839, % colonne. au lieu de: « 1%672 M. Frédéric-Dupont 
demande... », lire: « 15263 — M Frédéric Dupont demande, », 
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ANNEXES 


AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2. séance du jeudi 25 mai 1950. 


M 1joril 


MM. 
Airoldi, 
Alliot 
Allonneau. 
Archidice 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Artnauda 


Astier de La Vigerle (4”). 


Auban, 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet, 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
Beine-elt-0ise, 

Barei. 

Barthélémy. 

Ba’lolini 


Mine Hastide {Denise), 


Loire. 
Baurens, 
Bèche. 

Benoist (Charles). 
Berger. 

Besset. 

Bianchint. 

Billat 

Billoux. 

inot, 

Biondi. 

Biscariet. 

Bissol, 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte {Florimond}. 
Borra 

Bouhey (Jean). 
Bourbon. 

Mme Boutard, 
Boutavant. 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 
Cachin (Marcel), 
Calas 
Camphin, 
Cance, 
Capdevilie. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cartier Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera. 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambeiron 
Chambrun (de) 
Mme Charbonne) 
Charlot tJean). 
Chausson. 
Chaze 
Cherrier 
Aime Chesrin, 
Citerpe 
Mme Clacys. 
Coftin 
Cogniot 
Cordonnier. 


SCRUTIN (N° 2489) 


M. l'oumadére au 


Ont vote pour: 


Pierre Col. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagain. 

Dainus. 

Darou. 

Mine Darras. 

Da:sonviille. 

David ‘Marcel)}, 
Landes. 

Detferre. 

Mme begrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (kicuard). 

Desson 

Diallo (Yacine), 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny, 

Dreyfus-Schmidi, 

Duclos Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jcan-Louls). 

Duprat (Gérard). 


Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Evrard. 

Fajon ‘Etienne). 

laraud, 

Fayet. 

Félix-Tchicaya., 

Fievuz. 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia, 

Gaultier, 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin 

Gioyoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Greftler, 

Grenier (Fernand). 

Gresa Jacques). 

Gros 

Mme Guérin {Lucie 
scine-Infériecure 

Mme Guérin (Rose), 





>. ne. 


Costes (Alfred), Since 


Marc Dupuy, Gironde 


ch pr! AN LL du budget 
calite du crédit ju 

. 280 

ivér 257 


|Guesdon. 
[QUI "UE, 
lGuilie 


Guillon (Jean), Indre- 


et-Loire, 
luitton. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 
Guyot (Raymond), 
seine. 
Harmani Diori, 
Hainon (Marcel). 
|Henneguelle, 


Mme llertzog-Cachin. 


|Houphoret-Boigny. 

‘Hugcnnier, 

| Hu=sel. 

|laquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 


Julian {Gaston), 
Hautes-Alpe3 
Kriege!-Valrimont, 

Lacoste, 
Lamarque-Cando. 
| Lambert (Lucien), 


Finistère. 
Lamine-Guèwe, 


| Latnps. 


Lareppe. 

Laurent Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

1Le Bail. 

| Lecœur, 

|Le Coultaller. 

iLeenhardt (Francis). 





ar: Le Jeune (Hélène), 


Côtes-du-Nord. 
Lejeune (Max), 
Sornine. 
Mme Lempereur, 
Lenormand. 
| Lepe-vanche (de). 
Le Troquer (André). 
Levindrey 


Lisette, 

Lliante. 

Loustau. 

‘haries Lussy. 
Mabrut. 

| Maillocheau. 
|Mamadou Konate 
Manceau. 

Marly (André). 
{Masson (Albert), 
| Loire. 

Maton 

| Maurellet. 





Mayer {Daniel}, Seine. 


| Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

| Fernand) 

| André Mercier, Oise, 
iMélayer, 


Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 


Lapie ({Pierre-Olivier). 


L'Huillier (Waldeck). 





Jean Meunier, 
Inüre-et-Loire. 
Meunicr (Pierre), 

Côte-d'Or, 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Mido!. 
Minjoz 
Moch (Jules). 
Mollet {(Uuy). 
Monin. 
Montagnier, 
Môquet, 
Mora. 
Morand, 
Mouton, 
Mudry. 
Musineanx 
Mine Nautlré. 
Mine Nedelec. 
Ninine. 
Noël (Marce!), Aube. 
Noguèrces. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère, 
Paurmnier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
PFeyrat, 


MM. 
Abelin. 
Arniot (Octave), 
Anxionnaz, 
Aragon (d'). 
ASseray. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barroi. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Bayvlet. 
Bavrou. 
Beauquier, 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Benlaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
sergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez 
Richet, 
Ridault (Georges). 
Bilières 
Riocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 
Mile Bosquier. 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Boursès-Maunoury. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Capitant (René). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Castellani, 
Caloire, 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Caval 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 


Philip (André). 
Pierrard. 
Pineau, 
Pirot. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Poumadère. 
Pourlalet,. 
Pouyet, 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté, 
Rabier. 
tamadier, 
Ramelile. 
Reeb. 
Regaudie. 
Renard. 
Mme kReyraud. 
Ricot 


Rincent, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck); 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

toucaute (Roger), 
Ardèche, 





Rule. 


Ont voté contre : 


Chautard. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clostermann, 

Colin, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
Cous{on. 

Daladier (Fdouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoulte. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mile Dienesch, 

Dorninjon. 

Douala. 

Duforest. 

Durnas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx, 

Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe) 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel, 

Finet, 

“onlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard, » 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 





part, 


1. 
Rigal (Albert), Loiret. 


Mie Rumeau, 

savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Ségelle, 

servin. 

Signor, 

silvandre, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sporlisse, 

Thamier, 

Thomas (Eugène); 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

fouchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tou:taud. 

Tricart. 

Mme Vail'ant- 
Coulurier. 

Valentino, 

Vedrines, 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel), 

Pierre Viilon, 

Wagner, 





Zunino. 


Gau. 

Gavint. 

Gay (Francisque), 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guyoma’d. 

Halbout. 

llugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hulin-Desgrèes. 

ihuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

Kauffmann. 


lu, 
Krieger (Alfred), 
Kuchn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri): 
Lalle, 


Doubs. 
Mille Lamblin. 
Laurelli. 
Lecourt, 
Mme Lefebvre 

{Francine), Seine. 
Legendre. 
Le Scieilour, 
Lespès. 
Letourneau, 
Liquard. 
Livry-Level. 
Louvel, 
Lucas. 
Matbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louts). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Marlineau. 


Marne. 





Maurice-Petsche, 


cs 





Lambert (Emile-Louis), 





Masson (Jean), Haute 





nt os et mn mue ef ne D ne de, ton ee 


ln = fn ous te 











ASSEMBLEE 


NATIONALE — 


SEANCE DU 25 


MAI 


1950 





eme 

Mauroux. 

hené Mayer, 
Constantine. 

Mecs. 

Mx jecin. k 

Mehaignerie., 

Mekki. 

Afonthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Mihaud (Louis), 
Vendée. 

Michelel 

Mitterrand, 

AMoisan. 


tondon. 
Monjaret. 
Mont 


Monteil (André), 
Finistère. 

Morice, 

Moro-Giafferri (de). 


Nisie. 
Noc! (André), Puy-e- 
pome, 


Eugène- 


Claudius}. 





Mme Germaine 
Peyroles. 

Pfimlin, 

Pinay. 

Pleven (René). 

Poimbœuf, 


Mme Poinso-Chapuis. 


Pourtier. 

Mlle Prevert 

Prigent ‘Robert), 
Nord. 

Queuille. 

Quilici. 

Ramonet. 


Rauiin-Laboureur ‘de). 


Raymond-Laurent, 
Reille-Souit, 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paut). 


Rigal (Eugène), Seine 


Roclore. 
xo!in 
Roques, 
Sauder, 
schail 
Scheïer (Marc). 
Schinidt (Robert}, 
Haute-Vienne, 
Schmitt (Albert), Ba 
Rhin. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle, 


Louis), 





Schumann (Maurice), 


Sigrist, 

Simonnet, 

Sinail. 

Solinhac. 

laillade. 

leitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
ile-et-Vilaine, 

rempe. 

Terpend, 

rer:enoire. 

Theelten. 

lhibault, 

Thiriet, 

Thoral 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Va'!ay. 

Vendronux., 

Vernevras. 

Viard 

Viatte. 

Violiette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolif. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


Bachelet. 

Bardoux (Jacques), 

Parrachin. 

Baudry d’Asson (de). 

Berzasse 

Boukadoum. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0'Cottercau, 
Mayenne. 

Brucsset (Max). 

Bruyneel. 

Cadi ‘Abdelkader). 

Caron, 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Clemenceau (Michel). 

Condat-Maähsman. 

Courant. 





Crouzier. 

Deiachenal. 

Denais ‘suseph). 

Deshors 

Desjardins. 

Dixmier. 

Félix 

Frèdéric-Pupont, 

Frédet (Maurice). 

Geottre ide». 

Guissou (Henri). 

Henault 

Horina Ould Babana. 

Joubert. 

July. 

hider. 

Latine Debaghine, 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Lécrivain-Servoz, 

Lefèvre-Pontalis, 

Lescorat, 

Macouin. 

Mamba Sano. 





Martine. 

Mazel 

Mazerna. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Mousler (de). 
Muller (André), 
Nazi Boni. 


Oopa Pouvanaa, 
Ouedraogo Mamadou, 


Petit /Guyi, Basses- 
Pvrénées. 

peytel. 

Pierre-Grouès, 

Ramarony. 

Ribeyre (Paul), 

Rou!on 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert, 


Schauffler (Charles). 


Senghor 
Sesmaisons (de), . 
Sourbhet. 
Toublanc, 


Ne peuvent prendre part au voie: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Reey (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Denis (André), 
Dordogne. 


De’dour. 
Mendès-France. 
Mokhtari, 


Naezelen (Marcel). 


Tinaud (Jean-Louis). 


Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait Ja séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séançe avaient été de: 


Nombre des votants... ..soomsocsososcoesesoscsce D 
Majorité absolue..........essssessosseosssssessee . 8 
Pour l'adoption ....cosssosssusesse 278 
Contre %57 


ss... CETERELELLILLEELLEE)] 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conforméi- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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MM. 

Airoldi. 
Alliot 
Mile Archimède. 
Arthaud 
Aslier ee La Vigerie (d”). 
Auguel 
Ballanger (Robert), 

Scine-el-0ise. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini 
Mme Bastide (Denise), 

Loire 
Benoist 
Berger, 
Bescel 
Billat. 
Biiloux. 
Biscarlet. 
Bisshl 
Bianchet. 
Boccagny 
Binte 


(Charles). 


‘Florimoné). 

Bourbon 

Mme Boulard. 

Boutavant. 

Brault. : 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouct. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Canre 

Cartier (Marius). 
flaute-Marne. 

Casanovi. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier ; 

Mime Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cat 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Craizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard, 


MM. 
Abelin 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
andré (Pierre). 














SCRUTIN (N° 2490) 


Ont voté pour : 


Marc Dupuy (Gironde) 
Dutard 

Mine Duvernois 
Fajon (Etienne). 
Favet. 

Félix Tchicaya 
Fievez 

Mme François. 


Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia 
Gaulier, 
Genest 
Ginestet. 

Mme Ginojlin. 


Giovont 


Girard 


Girardot. 
Gosnat 
GOUdOUX. 
Gouge 
Greffier 
r 


Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 

Gros 

MMe Guérin (Lucte), 


Seine-lntérieure 
Mme Guérin (Rose), 
seine. 
Guiguen. 


Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Harnant Diort 

Hamon (Marcel) 

Mme fIlertzog-Cachin 


Houphouet-Boigny. 

Hugonnier 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Juze 

Julian (Gaston), 
Jlautes-AIpes, 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 


Mine Lambert (Marie), 
Fi u<tert 

Lainps 

Lareppe 

Lavi rone, 


Lecœur 
Me L J 'REL Hu lone 
Côlesdu-Nord. 


-CnorImand. 


lier :Waldeck). 


Mamadou Konate, 

Mancean. 

Marty (André) 

Masson (Albert), 
Laire, 

Maton 

André Mercier, Oise 


Ont voté contre: 


Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon td'}. 
Archidice. 
Arnal 


(LR u budyet 
de francs). 
584 
293 
182 
402 
Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or 
Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 
Michel 
Midol 
Monin, 
\ontagnier, 
Môüquet,. 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel) Aude 


Patinaud 

Paul ‘Gabriel)}, 
inisiere, 

Psumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 


Piroi 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet 

Pronleau. 

Prot. 

\me Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud 

Riga! (Aibert), Loiret. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rutfe 

Mile Rumeau. 

Savard. 

“me Schell. 

Servin 

Signor 


Mme Sportisse. 
Thamier 


:|Thorez (Maurice), 


Thuillier 

Tillon (Charles), 

Touchard 

Toujas. 

Tourne 

Tour'aud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 





Zunino, 


Asseray, 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
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3974 
Aujoulat Coste-Floret (Paul), 
Aurmeran Héraulc. 
Babet :haphaël), | Coudray. 
Bachelet, Couston. 
Bacon Crouzier. 
Badi: | Dagain. 
Badion | Daladier (Edouard). 
Baral (Charles), | parmas. 
Ma elt-Loire. | Darou 
Bar! 


David (Jean Paul), 
Seineet-0i-e 


Barrachin, David (Marcel), 
Barrot Landes 

Bas | Defferre 

Paul Bastid | Defos du Rau. 
Baudry d'Asson (de). | pesoutte 
Baurens | Mme Degrond, 
Baylet beixonne 

Bayrou Deltachenal. 

Beau ju'er. Delahoutre 

Bèche s Delbos (Yvon). 
ge quei. Delcos 

Boo 1in “ Denais (Joseph). 
Ben Aly Chérit. ren Li 1 sen ird}. 
Benchenn uf. Deshors 

Béné (Maurice), Desjardins 
Bental b. bDesson 


Ben 1 rats 
{ cinv. 

Béranger (André). Devinal 

ICTEASSe Dezarnaulds. 

BergercetL. Dhors 

Bessac * 

: Diallo (Yavcine), 
Bélolatd. Mile Dienesch. 
Beugniez. Dixmier 
D Dominjon. 

rer Douala 
Bidault (Georges). Doutrellot 
er Draveny. 
Rion fi Duforest. 
Bloc: de 1x Dumas {Joseph} 
Monet Ty Dupraz (Joannès}). 
Boganda nu Du (losé), 
Edouari Bonnefous AA 5-4 
ju Marceat 
Bonnet 2. M 
Borro rose , * 
Duquesne. 
Mile Bosquier. pures 
Bouhey (Jean), Dusceaulx 
Boulet (Paul). Duveau, | 
Bour M 
Bouret (Henrt). ae x 
Bourgès- Maunoury. :FrECAFL. 
, Evrard 
Xavier Bouvier, Ille Fabre 
et-Vilaine Fac énet 
REe agon (Yves 
Bouvier  O'Cottereau | FAE0n, (TV 
Mayenne Farine (Philippe). 


Brusset (Max). 


Farinez. 


Bruvneel. Faure (Edgar). 
Buriot Fauvel. 
Buron Félix 
Caillavet Finet 
Capdeville Fonlupt-Esperaber, 
Capitant (René). l jna!. 
Caron Fouvet 
Cartier {Gilbert}, Frédéric-Dupont. 
Scine-et Oise. Frédet (Maurice)}, 
Carlivr Marcel), Froment,. 
Drôme Furaud 
Castellani, Gabelle. 
Catoire Gaborit. 
Catrice, Gaillard 
Cayeux (Jean), Gallet 
Cayol Galy-Gasparrouw 
Cerclier Garavel. 
Chaban Delmas. Garet. 
Charmant Gau 
Charlot (Jean), Gavin} 
Charp’ntier, Gay 1Francisque), 
Charpin Gazier 
Chassaing. Geoffre (de). 
Chastetluin, Gernez 
Chaulard. Gervolino. 
Chaze Giacobbi. 
Chevalier (Fernand), | Godin. 
Alger Gorse, 


Chevallier (Jacques).!1 


Alg?r { 
Chevallier (Louis), { 
Indre { 
Chevallier (Pierre), { 


Loi el U 
Chevigné (de). 


ossef 

souin (Félix), 
‘ourdon 

07ard (Gilles). 
srimaud 

suérin (Maurice), 
Rhône. 


Christiaens Guesdon 


Clemenceau (Michel). !( 
Clostermann. (L 


iuilbert 


iuillant (André). 


Coffin Guille 


Colin { 
Cordonnier. 
Coste Floret 





iuillonu (Louis), 
Finistère. 


(Alfred), | Guitton 


Haute Garonne. Guyormard, 





Guyon (Jean- Ray- 
mond), Gironde, 

HalbouL. 

Henauit. 

Henneguelle 

{lugues Emile), 
Alpes-Marilimes, 

Hugues (Joseph- 


André), Seine. 


ilussel 
Hutin-D2sgrèes, 
ihuel : 
lacquinot 
iaguet 
lean-Moreau. 
leanrmot 
ioub?rt 

louve (Géraud), 
LAB 
ju 
Iuiy 
Kaulfrmann. 


Kir, 


1 


*s-Julien, Rhône. 


le 


«ricger (Alfred). 
kuebn 4Reré). 

Labrosse, 

acaze (Henri), 
a"os!e. 


L 
La! 
Lainarque-Canda. 
Lambert ‘'Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin 
Lamine-Guèye 
Laniel (Joseph) 
Lapie (Pierre-Olivier), 
Laurelli 
Laurens (Camille), 
Canal. 


Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Levourt 

Le Coulaller 


Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Leégendra 

Lejeurne(Max), Sormme, 

Mme Lernpereur. 

Le S’iellour, 

Lescorat 

Lespès. 

Leltourneau. 

U2 Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel 

LUCas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Ma-ouin 

Malbrant, 

Maäaliez 

Marcellin 

Marc-Sungnier. 

Marie (André), 

Marin (Louis), 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Ilaute- 
Marne 

Maur?l'et 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Danief), Seine, 

René Mayer, Constan- 
tin, 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mhaiguerie. 

Mekki. 

Melituon (de). 

Mrcier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

jean Meunier, Indrz 


et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Minioz. 





Mitterrand 
Moch ‘Jules). 
Moisan 

Mollet (Guy). 
Mondon 
Monjaret. 
Mont 


Monteil (André), 


Finistère. 


Monlel (Pierre). 


Montllot. 
Morice 


Moro-Giafferri (de). 


Mouche. 
Moussu. 


\ <tior (de). 


Moynet. 


Multer (André). 


Ninine 
Nisse 


Mlle Prevert. 
Nord. 


Finistère, 
Queuille, 
Quilici. 
Rab'er. 
Ratnadier. 
\amarony. 
Ramonet, 


Reeb 
Regaudie. 
Reille-Soult, 
Rencurel 

Tony Révillon. 


Ribeyre (Paul). 


Noël (André), Puy-de- | Ricou. 


Dôme. 
Noguères. 
O!mi 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
benoy. 


Petit :Eugène- 


Claudius). 
Petit {Guy}, 
Pyrénées 


Mme Germaine 


ovrnln 
Peyroles, 


Peytel. 


Pfimlin. Rhin 

Philip (André). Schmitt (René), 
Pinay Manche. 

Pineau Schneiter. 

Pleven {René). Schuman (Robert), 
Poimbæœurf. Moselle. 

Mme Poinso-Chapuis. | Schumann (Maurice), 
Po:rot (Maurice), Nord 

Poulain Segelle. 

Pourtier. Serre. 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubame. 
Boukadoum. 


Cadi (Abde'kader), 
Condat-Mahaman. 


Courant 


Guissou (Henri). 


Rincent. 
Roclore 

Roilin (Louis). 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 
Sauder. 

Schaf 


Basses {|Schauffler (Charles), 


Scherer (Marc). 


Haute-Vienne 





Prigent (Robert), 


Prigent (Tanguy), 


Raulin-Laboureur (de) 
Raymond-Laurent. 


Reynaud (Paul). 


Rigal (Eugène), Seine 


Schmidt (Robert), 
Schmitt (Albert), Bas- 





Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre, 

Sinonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily Daho) 

Smal 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Tinguy (de). 

Toublanc, 

Tribou:et, 

Truffaut, 

Valay 

Valentino. 

Vée. L2 

Vendroux. 

Verneyres. 

Very (Eramanuel), 

Viard. 

Vialte 

Violette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolff. 


Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


khider. 
Laribi. 


Mamba Sano. 
Martine. 
Mezerna. 
Michelet. 





Horma Ould Babana. 
Lamine Debaghine. 


Lécrivain-Servoz, 





Nazi Boni. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Pierre-Grouès 

Saïd Mohamed Cheikh, 
Saravane Lambert, 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


MM. 


Denis (André), 


Dordogne. 


M. Edoua 


I 


Excusés ou absents par congé: 


Derdour. 


Mendès-France, 


Mokhitari, 


Naecelen (Marcel). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


Herriot, président de 


M, Bouxom, qui présidail 14 sisnce. 


e————— 


l'Assemblée nationale, : et 


Les nombres annoncés en séante avaient été de: 


Nombre des volants. ....s.sees 


CRREREREEELEL ELLE) 5R2 


Majorité absolue... ..sosrssoéssséensoéoscocsese 202 


Pour l'adoplion ss. vases 481 


Contre CRETELELEEEIEEEITLILLLLLELLEPT) an 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 2491) 
cur l'amendement de M: Tanguy Prigent au 
ge l'asriculture {Eiat A) (Reduction de 5 
None CENT NOESIS. soc cesveo os 0 0 € 
Mujorilé absoluc............,.......... 
Pou: nr or 
NE Sn is vuune cocon dure ce 
L'Asseim e nali ile à ad 
Ont voté pour: 
M. Chevalier ‘Ja”ques), 
! Alcer. 
À i 
À { hi Vvallie r Le Unis , 
fu eau. Indre. 
s live. Cheva:lier ‘Pierr 
\lle Archimède. Loiret. 
Arnal Mme Chevrin. 
arthaud Citerne. 
asticrde La Vigerie 4”). | Mme Claeys. 
Auban, Cotfin 
Aubry. Cogniot. 
audeguil. Cordonnier. 
auguel. Costes Altred), Seine. 
Babet (Raphaël). Pierre Col. 
Badie Coulibaly Ouczzin. 
adiou. Cristofol 
Ballanger (Robert), Croizat. 
Seine-et-0ise, Dagain. 
Bar Datadier Edouard), 
arthétémy Damas. 
artolini Darou. 


me Bastide {Denise), 
Loire. 


Q re Q 
Buurens, 


#/OUuINn. 

Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice). 
jennist (Charles). 
Ben Tounes. 
Berger, 

Besset. 

Bianchini, 

R lat. 

lillères, 

jilloux. 

Binot. 

giondi. 

8isca”let, 

8iss0l. 

lanchet. 

Boccagny 

&louard Bonn:fons, 
Bonte (Florimond). 
3orra. 

Ulle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bourbon. . 
ourgès-Maunoury. 
“me Boutard. 
Boutavant, 

Brauit 

Wine Madeleine B'aun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
Caillavet, 

Calas 
Camphin, 

Cance. 

Capdeville, 

Carlier (Marcel), 

Drôme 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera, 

Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 

Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 

Iger. 


L" 





Mme Darras. 
Dassonville. 
David Jean Paul), 
Seine-el-(i-e 
David (Marcel), 
Landes 
Delferre. 
Pegoulte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delcos. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne 
Depreux Edouard). 

Descon. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Diallo (Yacine). 

Djemad 

Mme Douleau. 

Doutrellot. 

Draveny 

Dreyfu:-Schmidt. 

Puzslos (Jacques }, 
Seine. 

Duclos ‘Jean), 
et-Oice. 

Dufour 

Dumet {Jean-Louis). 

Duprat Gérard). 

Marc Dupuv 'Girnnde) 

Dunuy Marceau), 
Gironde. 

Purroux. 

Dulard 

Mme Duavernois. 

Evrard. 

Fabre 

Fajon ‘Elienne), 

Faraud. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Forcinal. 

Mme François. 

Froment. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garavel. 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobhi. 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 


Seine 


iGiovoni. 
luirard, 
l'iirardot, 
|odin, 
{;0r<e 
Gosnat 
10udoux. 
souge. 

couin Félix). 
10iWdon 
HOZa"d4 (Gilles), 
‘reffier, 


irenier (Fernand). 


icresa Jacques: 
1108, 
Mme Guérin ‘Lucie, 


Seine-Inférieure 
Mme Guérin Rose), 
Seine. 

1tesdon. 

suiguen 

suiliant (André). 


ïuille 

‘uillon ‘Jean)., Indre- 
el-Loire. 

Guilton 

iUVONn (Jean Ray 


mond). Gironde, 
Auvot ‘Raymond, 
seine 
Hamani Diori. 
Hamon ‘Marcel)}, 
Henneguelle 
Mme fHlertzog-Cachin. 
Houphonet-Roigny. 
Hogonnier 
Hugues (Emile). 
Alpes-Marilimes. 
Hugues /Joseph- 
André}, SCcine. 
Hussel 
Jaquet. 
leanmot 
loinvitle Alfred 
Malleret} 
Jouve Géraud). 
Juge. 
iules-Julien Rhône 
Julian (Gaston), au- 
tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste, 
Lamarque-Cando. 
Lambert Lucien. 
Bouches du Rhône. 
Msne Lambert Marie), 
Finistère 
Lamine-Guèye. 
Lampe. 
Lapie ‘Pierre-Olivier) 
Lareppe. 
Laurent 
Nord. 
Lavergne 
Le Bail, 
Lecœur 
Le :oultaller. 
Leenhardt Francis). 
Mme Le Jeune lleieie) 
Côtes-du-Nord 
Lejeune (Max), Somme 
Mme Lempereur. 
Lenormand 
Lepervanche (de). 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Huillter (Waide:k). 
Lisette. 
Llante. 
Loustau 


(Augustin), 





Charles Lussy. 
Mabrut. 





Mou'on 

Mudry 
Mu:neeux 
Mutler André). 
Mme autre 
Mme Nedelec. 


SEANCE DU 23 MALI 1950 
Maillocheau | Noël !Marcel), Aube. 
Mamadou kKonate. oguères. 
Manceau | Om 
Marie (André). Pan'a!oni 
Marly (Anaréi. | Patinaud 
Masson {Albert}, | Pau {Gabrie!}, Hinis 
Loire | ere 
Masson (Jean, Hau'e ! Pauimier 
Marne | Perdo 1 ri 
Malon [Me Péri 
Maeurellet l'e ! \ vw 
Ma Daniel}. Seine | Pe'it (Aibertir, Sein 
Mazier | Peyrat 
Ma 2 P e Fer [5 p ‘’André) 
hand Pierrard 
Médecin | ‘ineau 
Mekki | Piro 
Andre Mercier Oise) | loir (Mairie! 
Métaver | outain 
Jean Meunier, Indre- | l'eurnüdère 
et-Loire | t'auriaiet 
Meunier :Pierre), | CUP 
Côte-d'Or [rouvel s 
Michaut ‘Victor), | Prigent 'Tangnyi, 
Seine Intérieure , Finistère 
Mi:bhe: # #s eau 
Mine ee ue 
Milterand Ramadier 
Moch (Juies), Ramelte 
Rs on 
Motlet (Guy). Ramonet 
Monin Raulin-Laboureur ‘de 
Montlagnier. een 
Môquet Regaudie 
Mora Renard 
Morand ensure 
Maro-Giaferri ‘de). lanv Révillon. 


Mrue Reyraud. 


Rincent 
Rivet 


Mine Roca 





Ninine. 


MM 
Abe in 
AtmIOt (Octave), 
André ‘Pierre). 


antier. 
ANnxIONNnaZ. 
Aragon d'). 


Asserav. 

Auzarde, 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Bachelel 

Bacon. 

Barangé ‘Char'es), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Büärdoux (Jacques). 

Barrachin. 

Ba:rot. 

Bas 

Bandry d'Asson (de). 

Baxrou. 

Beauquier, 

BecqueL. 

Benchennouf. 

Bentaieb. 

Béranger 

Berga=se. 

Bergerct, 

Bessac. 

Béto!aud. 

Beugniez. 

BicheL. 

Bidault (Georges), 

Bincquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonne. 

Boulet Paul). 

Bour 

Bouret Henri). 

Xavier Bouvier, fle- 
et-Vilaine 

Bouvier ‘O'Collereau, 
Mayenne 

Brusset Max}, 

Bruvneel, 

Burlot. 

Buron. 

Capilant (René). 


(André). 


Rochet (Waldeck). 


Ont voté contre: 


Caron. 
Carter (Gilbert), 
seine-el-Oise. 
Castellani. 
Ad'oire. 
lalri'e, 
Cayeux (Jean), 
Cayol. 
Charmant, 
Charpernunr, 
Charpin. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chevigne ide). 
Cbhristiaens 
Clemencean (Michel). 
Clostermann. 
Colin 
Caste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Fioret J'aul), 
Hérauit,. 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Defos qu Rau, 
bDelachenai. 
De.ahcutre. 
Deibos Yvan). 
Denaiz Joseph). 
Ue:hore 
Desjardins 
Devemy. 
Hhers 
Mille Dienesch. 
Dixmier 
DotninjJon. 
Douala. 
Duforest, 
Dornas Joseph}. 
Dupraz ‘Joannès). 
Mlle bupuis José) 
seine 
Duquesne. 
Lbusseauix, 
Duveau 





E ain. 
Errecart. 
Fazon Yves), 





[Rosenblatt. 


Rouvaute (Gabri 
Gard 
Rou‘aute 

ariècne 
Roulon 
Kulife 


Mile Rumeau 


horez 
huillier 
Fillon Ch 
louchard. 
loujas 
lourne 
Fourltaud 
ri art 
Mine Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
\Vedrines, 


FI 

Fhoinas ‘Fugène, 
Î 

| 


irles}, 





Rigat fAlbert), Loiret | 








Vée 

V'ergès 

Mme Vermeersrh 
Verv Emmanuel), 
Viard 


Pierre Villon 
Violletlte Maurice). 
Wagner. 

IZunino, 





Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure Edgar). 

lauveL 

Foix 

Finet. 

Fonlupt-Esperaher, 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud, 

Gabelle, 

Gallet, 

Garel 

Gau, 

Gavin! 

Gay Francisque). 

Heoffre (de), 

(,ossel. 

Grimaud. 

Guérin 
Rhône. 

Guilbert. 

Goillou Louis), Finis- 
tère, 

Guvomard, 


Maurire), 


Halbout. 
Henault. 

lutin 

Hutin Descrées. 
thuel 


lacquinot, 
Jean-Moreau. 
Joubert, 


higias. 





Juiy 

Fauffinann 

Kir. 

krieger ’Alfrrd) 

Kuehn René. 

Labro:se 

Lavaze Henri). 

Lalte 

Lambert ‘Emile. 
Louis), Doubs. 

Mie Lamblin 

Laniel Joseph) 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Canlal 














— ——————— 
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Lecourt Morlce Scherer 2Marcs 
Mme Lefebvre 1Fran | Moucaet. schmidt tRobert}, SCRUTIN (N° 2492) Goss 
cine), Seine Mouss1 Haute-Vienne. Grin 
Lefévre l'onta!is. Moustuiut (de). Schmitt Albert). Bas- Sur l'amendement de M. Marcel David au chapitre 505% du L, } Guti 
Legendre. Moy'ict Rhin le l'agriculture (Etat À) (Changement de titre du cha) d hi 
Le Sciellour. Nis-e [Schneiter C 
% [ Le" { nt ré ! 4 LL] " * ' { d 
F9 , — 8 opus dis ù — de rot a- DRte OS NL ss a ces 5 à 254 
Letourneau. Oopa Pouvanaa (Schumann {Maurice}, DRE dr ons lobes seule dlasse 178 Cuve 
Liquard Orvien Ven w. | Îb 
Lors Level Paleu ski sous de). Pour l'adeplion................. … " 
ET Penos |Siefridt. CODES ..s--ssssone dbshesciass ssh . 256 Hu 
LCa Petit :Furène |Signist, \l 
Marouin Claudius). |Simonnet. ssemblée onale n'a pas adopté 
Malbrant peüt (Guy), Basses [Solinhac. L'Assemblée nationale n'a pas adopté, ; 
Ma!lez Pyvrénéra 15 wirhet. | 
Marcellin : Mine Germaine |Taitiade J 
Marc-Sangnier Peyroles, leiteen Henrb, Ont voté pour: Jea 
Marin louis). l'estel Girunde joul 
org 1 AR" PRimin, de — Pierre), flle- MM Durroux, Mayer (Daniel), Seine, 
Martineau 4 es À Rens Te > ue Allonneau, Evrard. Mazier. L 
DES rtsrhe pers a end). ea Archidice, l'araud. Mazuez (Pierre- k : 
Mauroux . ane lits rerr rs Arnal. Froment Fernand). 
René Maver, Constan \ me 1 ot 150 LhApUus LE — Auban. Gazier. Méta yer _ 
ns Mile Prevert rit ne Aubry. Gernez. Jean Meunier, ndre Lopre 
Mae. Prigent! (Robert). Fhibauk Audeguil, Gorse. ae et-Loire. L' a 
Meck Nora Thiriet. Badiou. Gouin (Félix). Minjoz. (alle 
Mehaignerle Queuille Thor 1: Baurens. Gourdon. Dr Moch Jules). L 
Menthon (de) OuHici Tins 17 (de). Bèche | Gozard (Gilles). Mollet (Guy). à b 
Mercier (André Fran Ramarony Toubi INC, Bianchini, Guedon. Ninine le 
e çois,, Deux Sèvres | fRaymond-aurent. Triboulel Binot. Guille Noguères 1. 
Mich ud (Louis), Reille-soult lrutl ut Biondi Guiton. Philip {André). 3 L: 
Vendée Revnaud (Paul). Valay Borra Guyon {Jean - Raÿ-|Pincau Lau 
Mihelet Ribeyre (Paul) |Venairoux, Bouhey (Jean). mond). Gironde. Poirot (Maurice). C: 
Moisan Rigal ,Eugènes, Seine |Verneyras. Capdevilte lenneguelle. Poulain. Le 
Mondon Roclore Suns ar (Marcel), rer Prigent (Tanguy), L 
onjare Roilin (Louis). uiflaume. rôme. - inisière. Mrié 
mi vret Roques ) Wasmer Cerclier. Jouve Géraud). Rabier. . | 
Monteil (André), hous<cati Mile Weber, Charlot (Jean). Lacoste. Ramadier. Le! 
liaistère Sauder Wolff. Chaze Lamarque-Cando, Reeb 
Monlel (Pierre). Schalf Yvon. Coffin Lamine-Guèye. R Regaudie. Le S 
Monlillot Schauftier (Chartes). Cerdonnter. Lapie .Pierre-Olivier). |Ricou FÈ- 
Dagain Laurent (Augustin),  |Rincent L Le: 
Damas. Nord, Schmitt (René), D . 
Darou + nr x Manche, Lia 
, : ' David (Marcel), + Coutaller. Segel:e. hs 
N'ont pas pris part au vote: Landes. Leenhardt (Francis). vante. 3 « 
Deff2rre. Lejeune 'Max,5omme. |Sion Luca 
MM florma Ould Babana. [Nazi Boni Mine Degrond. Mme Lernpereur Sissoko {Fily-Dabo), Mel 
Aku Khider Ouvdraogo Mamadou. Deixonne. Le Troquer {André). |Thomas (Eugène). Mall 
Apithy Lamine Debaghine. Purre-Grouês Aer (Edouard). RE ie Ma!l 
\Atne Aribt . x . ANUSIIU Marc 
ES, Fete in-Servez. Said EE Te Diallo (Yacine). Charles Lussy. Very (Emmanuel). Man 
Cadi Abdelkader). Marmba Sano it glacé Doutr2Hot. Mabrut. Wagner. Mari 
Condat-Manaroun. Martine Senghor. Draveny. Maurellet. r 
Guissou (Henri). Mezerna 
Ont voté contre: 
Ne peuvent prendre part au vole: MM. Bouret Henri). Dalahoutre. 
ar Abelia. Xavier Bouvier, ‘Îe- |Delbos (von). 
MM. Itabermananjura, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). Atniot Octave). et-Vitaine. Denais (Joseph). D Podi 
André {Pierre). Bouvier - O’Cottereau, |Deshors. Paul 
Antier Mayenne Desjardins. Bay! 
ce sem | Brusset Las É+ deg - ge 
Aragon 4”). Bruynee ers. en 
Excusés ou absents par congé : ASsera y. Buriot. Wie Dienesch. Le 
Augarde. Buron. ixmier. lt 
3 | Vaeg-! el Aujoulat. Capitant {René). Dominjen. D our 
: " ndré. Dord D ge arc Pt Aumeran. Caron. Douala. Cail! 
Denis André), Dorde- RS [vil'ard x Rachelet. Cartier (Gilbert), Duforest. Cha 
ne Sn pos ES Bacon. Seine-et-Oise. Dumas (Joseph). Cha: 
Barangé {Charles}, Castellani. Dupraz (Joannés). Che: 
Maine-et-Loire. Catoire. Mlle Dupuis (José), A: 
— Catrice. à Seirr2. Dala 
N’ as is part au vote: Bardoux (Jacques). Cayeux (Jean). uquesne. 
idestident Barrachin. Ca yot. Dusseaulx. 
PP Barrot. Chamant. Duveau. 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et Bas Charpentier. Etain. 
M. Bouxom, qui présidaii l4 séance, Baudry d’Asson (de). | Charpin. Errecart. 
Bayrou. Chastellain Fagon :Yves). | 
—————— Beauquier. Chautard. Farine {Phiuppe). airo 
kecquet. Chevatñer (Fernand), |Farinez. Aku 
Benchennonf, Aiger Faure (Edgar). Allio 
A ET oh Bentaieb. Chevigné ‘de). Fauvel. Apit} 
Les nombres annoncés en séance avaient 61€ de: Bérangé (André). Christiaens. Félix. Mile 
Bergasse. Clemenceau (Michel). |Finel Art 
Nombre des  VORAMIS.... ss buses res dieu 5e2 BergereL Clostermann. Fonltupt-Esperaber. Alie 
es Bessre. Colin Fouyet. Aub: 
Majorité absolue........sccsssssmssessssseses x» Bétolaud. Coste-Floret {Altred), |Fré éric-Dupont. ugt 
Beugniez. ilaute-taronne Frédet (Maurice). a be 
Par, l'udonlion.....csemmitson 333 Richet. Coste-Florel (Paul). Furaud. Balla 
Contre a19 Biault {Georges). Hérault Gate. Sei 
MES ut es a BIOCquauxz. Coudray. Gallet. bire 
Bocquet. Courant. Garet. Bartl 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformément Boganda. Couston. Gau. Bart 
à la liste de srrulin ci-dessus Bonnet. (rouzier. Gavini. Mme 
Boulet (Paul), Defos du Raw. Gay (Francisque). Lo 
+ 0 + Bour, . lDelachena, Geoffre (de). Reno 
L4 








= a _ —_——— —_ 
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me ——…. 
cosset Martineau. ,Raymand Laurent. Chevailier (Pierre), Guyot (Rayrnomi), Oued: à go Mamadou. 
Grimaud Maurice-Pelsche, |Reitle-Soult Loiret sein? |Pantaio 

, Gi \) (Maurice}, Mauroux. Reynaud (Paul}, Mine Chevrin, Hamani Dior. |Patinaud 
ehône. René Mayer, Ribeyre (Paul). Cuvrne Hamon tMarceh. [Paul (Gabriel), 
cuilbert. Constantine. Riga, (Eugène), Mine Claeys. Mme Lerlzog-Cachin.! Finistère 
1 (Louis), Mazel. Seine Cogrmot Horma Ould Havana |Paumier 

L ctère. Meck |Roclore. Condat-Mahaman Houphonuel-Boigr. y. Perdon Hilaire). 
Cuvoward. Médecin. IRolin (Louis). Cosles Auicu,, eine |lngonuier {Mme Péri 

Haïbout. Méehaignerie. |Roques. Prerre Cot. Jornvtile (Alfred Péron (Yves) | 
| It Menthon tde). fRoulon Coulibaly Quezzin. Malierel. Petit ’A'bert). Seine. 

EinileY, Mercier (André-Fran- | Rousseau. Cristofol. Jugt Pevyrat 

\ines-Maritimes. çois), Deux-Sèvres. |Sauder Croizat Julian (Gaston), Pierrard 

! Michaud (Louis), | Sel u! Mine Darras. llautles- Alpe | Pirot 
: Desgrées. Vendée. ISchauffler (Charles). L'asson ville. Khider |Poumad 
| Michelet. Scherer Marc). Denis (Alphonse), kriegel-Vairimont {Pc t 
ï net Moisan, Schmidt {Robert}. Haute Vienne. Lambert :Lurien), |Pourt 
] Moreau, Mondon. Haute-Vienne. Djemad Bouches-du-Rhône P 
1 Monin. Schmitt (A bert}, Bas- Mine Douteau Mme Lambert Marie}. |pr 1 
5 Monjaret. Rhin bDrevfus-Schimidt Finistère Pro! 
,. ] Mont Schneiter Dueles (Jacques), Lamine bDebaghine. |Mme Rabaté 
k ann. Monteil (André), Schuman {Robert}. CLIM 4 Lan ps |Ramette 
L Finistère. Moselle Ducios ‘Jean), Seim> | Lareppe. [Rau La eur (deX, 
nl r (Alfred). Montei (Pierre). Schumann (Maurice), et-Oise. Laribi [Renard 
B : kené). Montillot. Nord Dufour. Lavergne [Mme Reyraud 
> D  Jabros Morice. Sesmaisons (de). Dumet (Jean Louis). Lecœur. IRigal (A Loiret, 
jacaze Henri}, Mouchet. Siefridt. buprat (Gérard). Mine Le Jeune {Hé |Rivet 
(alle Moussu. Sigrist. Marc Dupuy iGironde) léne), Côtes-au-Nord [Mme Roca 
: rt (Emile-Louis), | Monstier (de). simonnet. ag s PA pere so [Roch Waldeck) 
Doubs Moynet, Solinhae. ne Uu Is. æpervanche (der. | ke b'a!t 
ile Lambim. Walter tAndré), Sourbet. Fajon (Etienne). L'Huillier (Waldeck). honcaute :Gabric Je 
Laniel (Joseph). Nisse Faillade PR pere | Gard 
Laurel * Noël (André), Puy-de-|feilgen (Henri), à 4 Nicaya. Lane [Roucaule Roger), 
Li : {Camille}, Dôme. | Gironde Forcin : Mailloch au | Ardèche 
L. Oopa Pouvanaa, Teitgen (Pierre), Ille- D Rennais | ie ter Konale. |Rufte 
Orvoen el-Vilaine. + hr ie ep Ye hd [Mlle Rumean 
lé n-Servoz. Palewski. Tempie Hp À psatig me ii Eaid Mohame-t Cheikh, 
D  dime Lefebvre Penoy lerpend rt ca ge jar €. +" |Saravane Lambert. 
à | ne), Seine. Pelit (Eugène- Terrenoire. + re ti r Marlv A -k Savard 
È L Pontalis, Claudius). Fheetten. ee Masson (AÏbert), [Mme Schell. 
D Lesendre Petit (Guy). Basses [Thibault room 3 Re rente 
4 las  vrénces Phirio , Un . atot | "Æ da 
+ nr pin MES Gens Le a Ginestet_ André Mercier Oise) |22TTE 
+ j Pevr les : Minas (d Mine Ginollin. Meunier (Pierre), SET VIN 
D Lespès yroies. guy ‘de). Giovoni Côte’ 0 REUNL 
Ê ’ Dev! ù Q Ê -0te-& Or e 
Lé eau. Peytel Toublanc. Girard. Mezerna Mme sporlisse, 
Liquard Pflimin 6 Triboulet, Girardot Michaut (Victor Thamier 
Livry-Level. Pierre-Grouès. lruffaut Gosnat. ” delné bnPôrienne. Thorez Maurice}. 
Louvel. Pinay Valay Goudoux Michel 4 : Thuillier 
Lucas Pleven (René). Vendroux. Gouge F \f dol : l'illen 1Charles). 
Macouin, Poimbæuf. ' : V erneyras. Greftier. Mitterrand louchard. 
Malbrant. Mine Poinso-Chapuis. Viatte Grenier (F>rnand). Montagnier. Toujas 
Mailez. Mile Prevert. Vuillaume. Gresa (Jacques). Môquet Tourne 
Marcellin Prigent (Robert), Wasmer. Gros * Mora. lourtaud 
Marc-Sangnier. om 0 Mme Guérin (Lucie), | Morand. Cricart. 
dun CARS. ur rer gg Le Seine-Inférieure. Mouton. Mme \ t- 
Maroseul Quilici. Yvon. Mme Guérin (Rose), | Mudry Co 
Martel (Louis}. Ramarony. Seine ne. godoines 
Guiguen Mme Nautlré, Vergès 
” Guillant (André). Nazi Bont Mme Vernirersch 
Se sont abstenus volontairement : Guillon (Jean), Indre | Mme Nedelec. Viard 
Ë et-Loire Noël (Marce!}, Aube de Villon. 
4 Uissot \nri O; Zunino. 
4 MM. David (Jean-Paul), Hugues (Joseph- Guisso0 MARS, ai 
Badic Seine-et-Oise. André), Seine, 
Paul Bastid, Degoutte. Jeanmot, 
Baylet Delcos. Jules-Julien. Rhône. Ne peuvent prendre part au vote: 
Bégouin. Devinat. Marie (André), 
Ben Alv Chérif. Dezarnaulds. Masson (Jean), Haute- k : FRE 
Réné (Maurice). Dupuy (Marceau), Marne. MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 
Billères Gironde. Mekki. 
Bouryès-Maunoury. Fabre. Moro-Giaflerri (de). 
Caillavet. Gaborit. Ramonet. : 2 
Chaban-Delmas Gaillard. Rencurel Excusés ou absents par congé : 
Chassaing Galy-Gasparrou. Tony Révillon. 
Chevallier (Jacques), | Garavei. smafñl. É MM. Derdour | Naegelen Marcel). 
\ger. Giacobbi. Viollette (Maurice). Denis (André), Mendès-France, [Tinaud (Jean-Louis}, 
Daladier (Edouard). Godin. Dordogne, Mokhtari. | Villard. 
N'ont pas pris part au vote: N'ont pas pris part au vote: 

MM. Ben Tounes. Cachin Marcel}: M. Edouard Herriot, président de Assemblée national, 
Airoldi. rger. Cadi {Abdelkader}. ; ; MR TE frais | L 
Aku of Calas. ) M. Douxom, qui présidail ]4 séanre. 

Alliot. Billat. Camphin. REA REX eg 

Apithy. Bilioux. Cance. 
Mile Archimède. Biscarket. Cartier (Marius), 
Arthaud. Bissol. Baute-Marne. Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Astier de LéVigerie "1. Blanchet. cons. 
Aubame. Boceagny. astera. : te 3 
duguet. fdouard Bonnefous. Cermolacce. Nom bre @e ROME PEN EE I PP 73 
ses ‘Rapbaën. ré Césaire. Majorité absolue................ és vies ” ASIE 147 
ällanger (Ro ; Mile Bosquier. mbeiron. RP “ 

Seine- t Oi gi Boukadoum. Fee tde). Pour V'AROPUON..... cotées. 107 
B L Re Sutastoèlsts M5 

es Bourbon. Mme Charbonnel. ve 
Barthélémy. Mme Bvuutard. Chstsen. 
res, main es “us Parts Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectfiés conformée 
Rastide nise}, ault. : j ” 1 Ace 

Loire. Mme Modeieine Breua. [Chevallier (Louisÿ, ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
enoist (Charies}, Briliquet, lire, À +0 + 














— 





Paut Ba:tiq 


Dupuy (Marceau), 


|Ma:<on (Jcan), Haute- 
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un ns 
Frédet (Maurice), Louvel, Prigent (1 anguy) 
, Froment, Lucas, l'inistère ha : 
SCRUTIN (N° 2493) | Gabelle. Chartes Lussy. Queuilte, ” 
Sur [a dement 4 M. Jerun M u chapitre A0 du budget Galet Mabrut. fauilici. 
de l'as raie t A) (Chany | du titre du chapitre). | UareL Macouin. Rabier., 
| Gau Ma:lez KRarnadier. 
lame ds ollale. ::.:20. © Re. 401 { Gavini, L MarceHin Ranarony 
7 h 201 Gay (Francisque). Marc-sangnier, Rayrnond-Laurent 
dt) ARRETE EEE ELEC EEELEEE Gazier. Marin (Louis), teeb. 
p 4 16 | Gootrre (de). haroselli. Regaudie,. 
ce Mgsgct japan ae cu. | Gernez. Muriel (Louis), Reille-Scuit. 
Contre ....,,,,.....s.ssssosssseee 325 Gorse. Martineau, Reynaud (Paul) 
Gosset. Maurellet, Ribeyre (Paul), 
L'A i | ] Gouin : Félix). Maurice-Petsche. ficou. 
Gou'don. Mauroux. Rigal (Eugène), 
Gozard Gilles). Maver baniel}, Seine Seine. 
| Grimaud René Mayer, cons f|Rincent 
Ont voté nour: | Gucrin {Maurice}, tuniine. Roclore, 
| Kiône. Mazet. Rollin (Louis), 
RTE PRE :  Guesdon. Mazier. Roques. 
PR a dd le, He | uuitbert, Mazuez (Pierre- Roulen, 
Babel (Raphaël), Levinat. [Malbrant | Stles (Louis), Finis AE OR "gg 
Badie. Dezarnuutds [\ariw (André) | dr dune: … ki ” hs a m4 “à 
Je À ‘ | tère. Mchüignerie Sschaff. 
| 


LE 1ylet 

Bayrou 

Beyouin, 

Ben As Chérif, 
kHené (Maurice), 
Bières 

Édouard Bonnefous, 
Mile bosquier 
Bourgèés Maunoury, 
Caillavet,. 

Capilant (René). 


Casletlani 

Chaban-belmas 

Cha: un. 

Chevallier (Jacques), 
A'cer 

Chevailier (Louis), 
indre 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Clostermann 
Daladier ttdouard). 
David :sJean-Paul), 
>eine-et Oise. 


MM. 
Abelin 
Alionnean. 
Amniot (Octave), 
André (Pierre), 
Aulier 
Aragon {d’}, 
Archidice. 
Arnal 
A>seray, 
Auban 
Aubry 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Bachelet, 
Bacon 
Badiou 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrol. 
Las 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens 
Boauquier. 
Lèche. 
Becquet 
Benchennouf, 
Bentaieb, 
| Béranger (André). 
Bergasse. 
 ergeret, 
Lessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini 
Bichet 
Ridault (Georges), 
Binot. 
Biondi. 
| Blocquaux. 
\bocquet, 
Boganda., 
Bonnet 


Gironde, 
Dusseaulx. 


Fabre 
lForcinal. 
Furaud,. 


Gaborit. 





Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 
Gervolno, 
Gtacobbi 

Godin 

Iugues ’Emile), 





| 


| 











Alpes-Maritimes. 
lugues (Joseph 
André), seine. 
Jeanmot 
Jules-Julien, Rhône. 
Katffinann 
Krivger (Aïfred). 
Kuehn (René), 
Leu: ndre, 


Les 0 5 


Ont voté contre : 


Borra. 

Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul), 

kour 

Bouret (Henri). 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O'Cotlereau 
Mayenne 

Brusset (Max). 

Bruvyneel, 

Burlot. 

Buron 

Capde ville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Caloire. 

Catrice, 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin, 

Chastellain. 

Chaulard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevigné (de). 

Chrisliaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin 

Cotitt 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couston, 

Crouzier, 

Dagain, 


| Murne, 

[Médecin 

[Mekki 

Michelet. 

[\bllerra d. 
{Mondon 
Moro-Gialferri (de). 
Nisse, 

Lori 

Palewskt. 


Pourlier. 

Ramonet, 

Rau‘in Laboureur ‘de). 
IRencuref, 

(Tony Révillon, 

[sin il 

(Terrenoire. 
lheetten 

Vendroux, 

Viard 

INiolleltte (Maurice), 
\Wo!tf. 


Damas. 

Darou, 

Uavid (Marcel), Lan- 

| des, 

iDefferre, 

[D ‘10s du Rau 

Mme bDegrond. 

| Deixonne. 

[belucenal, 

Deiahoutre. 

IDelbos (Yvon). 

| Di nais (J0o:eph}. 

Vepreux (lidouard). 

Deshors 

| Desjardins, 

Desson. 

| Devemy. 

| 

|Dhers 

(Diallo (Yarcine), 

[Mile Dienesch, 

|Dixmier. 

|DominJon, 

[Doriala. 

|Doutrellot. 

|Draveny. 

|Duforest. 

[Duinas (Joseph). 

|Dupraz (Joannès), 

[Alle Dupuis (José), 
Seine. 

| Duquesne. 

|D'urroux, 

|Duveau. 

|Elain 

|Errecart, 

| Evrard. 

|Fagon (Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe). 

[F arinez, 

{Faure (Edgar). 

|Fauvel, 

Félix 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont, 


| 





Guillon 

Guromard, 

Guyon (Jean Ray- 
inond), Girotidé. 
Ialbout, 

Henaulit 
Henneguelle. 

fHhulin 

Iuzsel, 

lulin-Desgrèes. 

fi il. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jo ibert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

July. 

kKir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalle. 

Larmarque-Cando. 

Lambert (Ermile-Louis), 
Boubx, 

Mile Lainblin. 

Larmnine-Guèye, 

Laniel :loseph). 

Lapie (Picrre-Olivier). 

Laurel. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Buil. 

Lecourt, 

Le Coulaller. 

Lécrivain-servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 
Lejeune!Max),somrme 

Mme Lempereur. 

Le Scicllour, 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Loustau, 


Mentlhon (de). 


Mélayer. 
Jeon Meunier, 
ct-Loire 


Vendée, 
MioJoz 
Moch (Jules), 
Mot-an 
Moliet (Guy). 


Monjarer, 
Mont 


Finistère. 


Moalilot 
Morice. 
Mouctiet. 
Moussu, 
Moustier (de), 
Moynet, 

Muller (André). 
Ninine. 


Dôrne. 
Noguëres 
Ocpe Pouvanaa. 
Orvoen, 
Penoy. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 


Pyrénées. 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Peytel, 
Pfimlin. 
Philip (André). 
Pinay, 
Pineau 
Pleven (René). 
Poimbœuf, 


Poulain. 
Mlle Prevert. 





Nord, 


Mercier (André-Tran- 
çois), Deux-Sèvres, 


Michaud Louis), 


Monteil (André), 


Montlel (Pierre). 


Noël (André), Puy-de- 


Petit (Guy), Basses 


Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 


Prigent (Robert), 


schauffler (Char! s) 

scherer (Marc) 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schinilt (Aïibert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter, 

Schuman  (Robert}, 
Moselle, 

Schumann (Maui, 
Nord. 

Ségelle, 

Sesmmaisons (de). 

Siefridt, 

sigrist. 

silvandre. 

Sinonnuet, 

Sion, 

sissoko (Fily-Daho). 

Solinhac, 

sourbet 

Toillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille. 
et-Vilaine. 

Temple, 

Terpend. 

Thibault, 

Thiriel. 

Thomas (Eugène), 

Thorâl. 

ITinguy (de), 

Toubhlanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentine, 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte, 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber, 

Yvon. 








N'ont pas pris part au vote: 


AM. 

Airoldi, 

Aku. 

Alliat. 

Apithy, 

Mile aArchimède. 
rthaud. 

Astier de La Vigerie 4'). 

Aubame. 

Auguet. 

Aumeran. 

Ballanger (Robert) 
Seine-et-Oise. 

Barel, 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide Denise) 
Loire. 

Benoist (Charkes). 

Ben Tounes, 





Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol, 
Blanchet. 
Boccagny. 


Bonte (Florimond),. 


Boukadoum®m. 
Bourbon. 

Bme Boutard. 
Boutavant, 
Brault. 


Mme Madelcine Rratu 


Brillouet. 
Cachin ‘Marcel\ 


Cadi (Abdelkader). 


Calas. 
Camphin, 


Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron, 
Chambrun (de. 
Mme Charbonie 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
iCiterne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Condat-Mahaman 
Costes (Alfred), = 
Pierre Cat, 3 
'Coulibaly Quezzin. 
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Courant. ect Roues. ge 

stofol. ugonnier. aul (Gebriel Finis- 
a ; Joinville (Alfred Mal- ère. à SCRUTIN (N° 2484) 

me b terel). Psumie ° , M nt 
rh Juge. ! |Perdon (iiaire). Sur l'ensenñible du projet relatif aux comptes specauxr du Trésot 
penis (Alphonse), Julian (Gaston), Hau-Mme Pé:i \Deurième lecture). 

Haute-Vienne. tes-Alpes Péron (Yves). 
pjemad. Khider. Pelit (Abert), Seine, Nombre des votants.................. + 576 
Mme Douteau. Kriegel-Valrimont. |Peyrat, COHEN E, PAE POP CP pe DNIEs . 1 
breytus-Schmidt. Lambert (Lucien), Pierrard. j 
buclos (Jacques), Bouches-ju-Rhône. |Pierre-Grouès, Pour 295 

Seine. Mme Lambert (Marie), |Pirot ù pi age 2e SCT à at ÈS Ms 
purlos Jean), Seine- Finistère. Poumadère, CONTE .......,....ss.ssssss.. 181 

et-Oise. Lamine Debaghine. Pourtlalet, 
pufour. À Lamps. Pouyet, L'A mike naliona 1 ad 
pumet (Jean-Louis). Lareppe. Pronteaw 
buprat (Gérard). Laribi Prot. 
Marc Dupuy, Gironde. | Lavergne. Mine Rabaté. 
Dutard. Lecœur. Ramette. Ort voté pour: 
Mme Duvernois. Mme Le Jeune (Hé. [Renard. 
Fajon (Etienne). lène), Côtes-du-Nord.|Mme Reÿraud. 
Fayet. Lenormand, Rigal (Aibert), Loiret, MM. Cartier (Marcel) Durroux 
Féhx-Tchicaya. Lepervanche (de). RiveL. Abelin. Drôme ; Duveau. 
Fievez. L'Iluillier (Waldeck), [Mine Roca. Aku Catoire. ain 
Mme François. Liseite. Rochet (W aldeck}),. Alonneau. Catrice. | recart. 
Mine Galicier. Llante. Rosenblatt, é Ain ot (Uctave). Cayeux (Jean), Evrard. 
Garaudy. Mai'{of-eau. Roucaute (Gabriel), André (Pierre), Cayol. Fabre 
Garcia. Mamadou Konate. S Gard. Antier. Cerciier Fagon (Yves) 
Gaulier, Mainba Sano. toucaute (Roger), Apithy Chaban-De!mas. Faraud. 
Genest. Manceau. Ardèche. Aragon {d’}, Chamant. Farine (Philippe) 
Ginestet lin Martine. ee IBTON Archidice. Charlot (Jean). Farinez 
Mme Gino # Mariv 4 Aute , Arna Charpenter. Faure œâr) 
Giovoni. te Der À Said Mohamed Cheikh. Asseray. Ch V4 n ï <eths (Edgar) 
G rard, Loire " saravarne Lambert Aubame. Chassaing. J ix 
Girardot, Maton Savard. Auban. Chastelläin. Finet 
Gosnat. indré Mercier, Oise. [Mme Schell Aubry. Chautard, { ronlupt-Esperaber 
Goudoux. Meunier Pierre), Senghor, Audeguil, Chaz | Forcinal. ; 
Gouge. Côte-d'Or Serre. Augarde, Chevalier (Fernand), ! pouvet 
Greffier. Mezerna. Servin. AujJoulat, Alger. Frédéric-Dupont. 
Grenier (Fernand). Michaut (Victor) Signor. £ AuIneran. Chevallier (Jacques), Frédet (Mawice). 
Gresa (Jacques). ” Seine-Inférieure. Mme Sportisse. Babet (Raphaël). Alger. Froment. 
Gros. \tichel. Thamier. ‘ Bahelet. Chevailier (Louis), rabelle. 
Mme Guérin (Lucie), | \idol Thorez (Maurice). Bacon. Indre (aborit. 
Seine-Inférieure. \:onin. Thuillier. Badie Chevalier (Pierre), Gaillard. 
Mme Guérin (Rose), |\fontasnier. Tilion (Charles), Badiou. Loiret. Gallet. 

Seine. Müquet. Touchard. Barangé (Charles), Chevigné (de). \aly-Gasparrou. 
Guiguen. Mora Toujas, Maine-el-Loire. Christiaens, fé GaraveL 
Guillant (Andréj. Morand. Tourne. Barbier. Clemenceau (Michel) Garet 
Guillon (Jean), Indre- | \foutort Tourlaud. Bardoux (Jacques). Coffin ca 

el-Loire. Mudry. H fricart. Barrachin. Coùn. avinf 
Guissou 1Henri). Musmeaux Mme Vaillant - Couts- ae re ri aan. Gay (Francisque). 
SV é È ; sd rier. 13, Ooruonn'er, Ds 
Cusos. (AFRRRE, Mme Nautré. Vedrines. Paul Bastid. Coste-Floret Alfred), Gone (de) 

< Nazi Boni. Vergès. Baudry d’Asson (de). Haute-Garonne. ernez à 


Hamani Diori, 
Hamon (Marcel). 


Mme Hertzog-Carhin. 
äovrma QOuid sabana. 


Ne 


MM. Rabemanan 


MM. 
Denis (André), Dor- 


dogne, 


M. Edouard He 


M. Bouxom, qui p 





Mme Verm 
[Pierre Villo 
|Zunino. 


Mme Nedelec, 
Noël {Marcel}, Aube 
Ouedraogo Mamadou. 








peuvent prendre part au vote: 


jara, Raseta, Ravoahangy et Recy 


xeusés ou absents par congé: 
Cerdour | Naezelen 
Mendès-France, Tinaud (Je 
Mokhtan. | Villard, 


N'ont pas pris part au vote: 


rriot, président de l'Assemblée nal 
résidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pou 


Nombre des votants... .ss..sseeseoreoeressseee 

* Majorité absolue... ......sesoomosumsseonosesssoses 
r l'adoptiON...sessscscssossese 79 
tre .... nn renere 322. 


Con 


eersch. 
n. 


(de). 


(Marcel). 


an-Louis). 


ionale, et 


397 
199 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 
à ja liste de scrutin ci-dessus. 








kaurens. 

Baylet 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Jégouin 
Ben A.y Chérif. 
Benchennouf. 

Béné (Maurice), 
Bentaieb . 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 
Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétotaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
llle-et-Vilaine. 

Bouvier - 0’ Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 


jaron 
Cartier (Gilbert), 





Seine et-Oise, 


Coste 
Hérou 
Coudray. 
Courant, 
Couston 
Crouzier. 
Dagain 


-Floret (Paul), 
ull 


Daladier (Fdouard}, 

Damas. 

Dar )U 

David (Jean-Paul), 
Seine-#t-0ise. 


David (Marcel), 
Landes 

Deff. rre 

Defos du 

Degoutte 

Mme Degrond, 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph]. 

Depreux (Edouard). 

Deshors 

Desjardins. 

Desson 

Devemy. 

Devinat. 

DezarnauWds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Do itre lot. 

Draveny. 

Duforest, 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz (Joannès}, 

Mile Dupuis (José), 
oeine, 

D 1P y (Marceau), 

Duquesne. 


Rau. 


ervolino, 
{iacobD1. 


Godin. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin (Félix). 
sœuwdon 

lLozard (Gilies). 
irImaud. 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 


Guillou (Louis), 


Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout 

Henault. 

Henneguelle, 

Hugues (Emile). 
Alpes-Marilimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Huln 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel, 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmat. 

| Joubert, 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 


Jules-Julien 




















(Rhône). 


-|Lacaze (Henri). 


| La oste, 
ILalle. 











2. 
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Lamarque-Cando. 
Lambert (Ernile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin 
Lamine-Guètye 


Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laribi 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Lecourt 

Le Coulaller. 

Leenbhardt (Francis) 

Mine Lefebvre tran 
‘“ine), Seine 


Lefèvre Pontalis 
Lejeune (Max),Somme. 
Mine Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat 
Letourneau, 
Le Troquer 
Levindrey, 
Loustau. 
Louvel 
Lucas 
Charles 
Mabrut. 
Ma-ouin 
Mallez 
Mamba Sano. 
Marcellin 
Marc-Sangnier, 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli 
Martel (Louis). 
Martine 
Martineau. 
Ma:son (Jean), 
Haute-Marne, 
Maurellet 
Maurice Petsche. 
Mauroux 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel 
Mazier. 
Mazuez 
nand). 
Meck 
Médecin 
Méhaignerie, 


(André) 


Lussy. 


(Picrre-Fer- 


Mekki 
Menthon tde). 
Mercier (André-Fran 


çuis), Deux-Sèvres 
Méta ver 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire 
Michaud (Louis), 
Vendée, 


MM. 

Airoldi 

Allo 

Mlle Archimède. 

Arthaud 

Astier de La Vigerie (d”) 

Auguet 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel 

Barthélémy, 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Lo re 

Benoist (Charles), 


Roccagny 
Florimond). 
Bourbon 

Mme Routard. 


Boutavant 
Brau:t 
Mine Madeleine Braun. 


» 
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Minjoz. 
Milierrand 
Moch ;Juies), 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Monin 
Monjaret 
Mont 
Monte ,Anuré), 
Finisière 
Montleil (Pierre). 
Montilus 
Morice 
Moro-Giafterri 
Mouch 2: 
Mous-u 
Moustlier 
Moynet 
Multer (André), 
Nazr Boni 
Ninine 
Noël (André), 
Puy-de-Lôme 
Noguèr 


(de). 


(de). 


Droit 

Op P« IivVauiaa. 

Orvoen 

Oucdraogo Mamadou 

Pantaloni 

Penoy 

Petit ,Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 


Basses-Pyrénées. 
Mine Germaine 
Peyroles, 
Peytel. 
Pfimlin. 
Philip (André). 
Pinay 
Pineau 
Pleven (René). 
Poimbœuf 
Mine Ponso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Pourtier. 
Mlle Prevert 
Prigent (Robert), 
Nord 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille. 
Quilici 
Rabier 
Ramadier 
Ramarony. 
\amonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Ravmond-Laurent, 
Reeb 
Xegaudie 
Reille-Soult 
Rencurel. 
Tony Révillon, 
Reynaud (Paul). 


Ont voté contre: 


Britlouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Cartier {Marius}, 
iaute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermo acce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cat 

Coulibalv Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 


|Ribeyre (Paul). 

| Hicou 

[Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent 

Rociore 

Kollin 

\ioques 

Houlon 

| Rousseau 

Saravarie 

sauder. 

Schafr. 

>chauffler (Charles). 

Ischerer (Marc). 

{Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

{Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

Segelle. 

Senghor. 

serre 

Sesimaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourhet 

Taillade. 

leitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple 

Terpend 

Thibault 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (dej. 

loublanc 

Triboulet. 

Truffaut 

Valay 

Valentino. 

Vée 

Verneyras. 

Very (Emmanuel) 

Viard. 

Viatte 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon. 


(Louis). 


Lambert. 





(Maurice), 











Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Dreyfus-Séhmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Scine-et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis) 

Duprat (Gérard) 

Marc Dupuy (Gironde 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix-Trhicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 





Mme Ginollin 
Giovoni 





Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge 
Gretfier 


Grenier !Fernand). 
Gresa (Jacques). 


Gros 


Mme Guérin (L 


seine-Inférieu 


Mine Gu<rin (Rose), 


seine 
Guiguen 
Guillon (Jean), 


Indre-et-Loire. Michel. 
Guyot (Raymond), Midoi. 
: seine. Montazauer 
lamani Diori Môquei 
Hamon (Marcel). + 3 
Mine flertzog-Cachin | morand. 
Houphouet-Boigny. Mouton 
Hugonnier. ! s 

! udry. 
Joinville (Alfred 2 +380 


Maileret). 


Juge 


Julian (Gaston), 


{lautes-Alpes. 


Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Muwe Larabert (Marie), 


Finistère. 
Lamps 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur 


Mine Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 


Lenormand. 


Lepervanche (de). 


MM. 
Anxionnaz. 
Bayrou 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkad 


Capilant (René). 


Castellani Legendre. 
Clostermann. Lespès 
Dusseaulx. Liquard. 
Furatud, Livry-LeveL 
Horma Ould Babana. Malbrant. 


MM. Rabema 


MM. 
Denis (André), 
Dordogne, 


M. Edouard 
M. Bouxom, q! 


L'fluillier (Waldeck). 
lisette. 

Liante. 

Maillocheau 
Mamadou konate. 
Manceau. 

Marty (André). 
Masson (Albert), 


Loire. 
ucie), | Maton. 
re. André Mercier, Oise 


Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine- nférieure. 


Mme Naultré,. 

Mme Nedelec. 

Noël Marcel), 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 


Aube. 








Pourtalet 


Pouvet. 

Pronteau. 

Prot 

Mine Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mroe Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rule 

Mile Rumeau., 

Savard. 

Mme Schell 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

lillon (Charles), 

Touchard. 

loujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


Kauffmann. 
Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn René). 
Lamine Debaghine 


er). ine Dé 
Lécrivain-Servoz. 








Ne peuvent prendre part au 


nanjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Mezerna, 
Michelet. 
Mondon. 
Nisse. 
Palewski. 
Pierre-Grouès 
said Moharmed Cheikh 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 
WolfE 


vote : 


a 


Excusés ou absents par congé: 


Derdour. 
Mendès-France, 
Mokhtari. 


Naegelen (Marcel). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


Herriot, président de 
ii présidait l4 séance, 





à 


l'Assemblée nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des .votants..... semer soncesigeeessese TR : à: 
Majorité requise... ......soossovocosossesssooesse DA 
Pour l’adoption........ssssosssose 296 
Contre ss... une 181 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectillés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus 








Rectification 


au compte rendu in extenso de la deurième séance du 23 mai 1979 
(Journal officiel du 24 mai 1950.) 





Dans le serutin (n° 2481) sur l’ordre du ,our de M. Pineau dépos“ 
en conclusion des interpellations sur l'activité des brigades fiscale: 


M. Hugues (Emile), Alpes-Maritimes, 


orté comme ayant voici 


« pour », déclare avoir voulu voter « conire ». 
MM. Médecin et Olmi portés comme « n'ayant pas pris part al 
vole », déclare avoir voulu voter « contre ». 


tan 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


# 





d 





